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J'ai essayé de retracer, pour la première fois, dans un récit continu, la vie politique de l'illustre princesse qui gouverna les Pays-Bas, d'une main virile, pendant vingt-cinq années, les plus diflBciles certainement^ et, considérées dans leur ensemble, les plus glorieuses du grand et mémorable règne de l'empereur Charles-Quint.
Ce sujet, par sa nouveauté même, présentait de sérieuses difficultés : je me suis efforcé de les sur-
niDïiter, encouragé par lespérance troflrir à mon pays de nobles et utiles enseignements.
Le point de départ des vaillantes actions de Marie d* Au triche est le champ de bataille de Mohacz, où la Hongrie succomba sous les eftbrls gigantesques des Turcs. Trente années après cette catastrophe, on retrouve la veuve de Louis II en Espagne. Elle y avait suivi Charles-Quint, après avoir volontairernent renoncé à son éminente position, le jour même où cessait le règne de ce frère, qui avait tout son amour et toute son admiration.
Le tableau si instructif du gouvernement des Pays-Bas s'étend de IS3I à 1353. On y^verra Marie de Hongrie aux prises avec des diflicultés sans cesse renaissantes ; on la verra défendre, avec une merveilleuse énergie, Imdépendance des provinces conflées à sa vigilance, animer par sa parole éloquente les députés de la nation, électriser par sa présence le courage des troupes, combattre tour à tour François I^'^ et Henri II, leur arracher les Pays-Bas^ et rendre ces provinces plus unies et plus redoutables. On la verra seconder, avec une
intrépide fermeté, les vastes desseins de son frère, et se montrer, en toutes choses, la digne lieutenants de Charles-Quint.
Tels sont les exemples de courage, de constance, d'héroïsme que nous présente la conduite toute virile de Marie de Hongrie. Mais cette femme éminente a encore d'autres titres à notre considération. Elle était aussi prévoyante qu'intrépide, et la supériorité de son intelligence égalait l'énergie de son âme. Avec quelle haute sagesse elle comprenait, elle indiquait le rôle naturel des Pays-Bas! Avec quel rare bon sens elle savait recommander à l'empereur d'assurer la neutralité de ces belles et florissantes provinces !
Charles -Quint, digne appréciateur des grandes qualités de sa sœur, lui avait assigné le poste le plus périlleux, en même temps qu'il lui imposait la tâche la plus vaste. Et, en effet, la vigilance de Marie de Hongrie n'était point circonscrite dans les limites des Pays-Bas. Elle devait, dans l'intérêt de l'empereur, surveiller l'Europe entière, depuis la Tamise jusqu'au Sund. Elle était mêlée à tous les grands
événements de son époque ; elle intervenait dans toutes les négociations importantes. Elle s'intéressait presque autant aux affaires de T Allemagne qu a celles des Pays-Bas, D un autre côté, les membres de la maison d'Autriche, reconnaissant sa supériorité, rappelaieht comme intermédiaire pour concilier leurs prétentions et terminer leurs différends. On trouvera plus d un exemple de la déférence que Charles-Quint et Ferdinand témoignaient à leur sœur. Mais, aucun rôle ne fut sans doute plus pénible que celui dont Marie de Hongrie dut se charger en ISSO et lS5i, lorsque les projets mis en avant pour la succession à l'Empire avaient suscité dans la maison d'Autriche de graves dissentiments. Des discordes plus grandes^ et, peut-être irrémédiables, furent alors prévenues par la prudence et la dextérité de la reine Marie. Aucun épisode ne fait mieux ressortir aussi la haute influence qu'assuraient à la régente des Pays-Bas ses longs et glorieux services, ainsi que Ténergie de son caractère et I élévation de son intelligence.
En étudiant les grands événements de c^tte époque, on remarque daiitres résultats également im-
portants, même des traces profondes de l'intervention active et habile de Marie de Hongrie. Mais il suffit de démontrer ici que l'histoire de cette courageuse princesse, tout en jetant un grand jour sur mie période mémorable de l'histoire des Pays-Bas, peut aider, sans aucun doute, à mieux pénétrer les secrets de la politique et à mieux comprendre les causes de la grandeur et des revers de Charles-Quint. Cette étude doit aussi éclaircir les premiers temps de la domination espagnole, car Charles-Quint, avant de disparaître de la scène du monde, avait laissé partout une forte et durable empreinte de sa volonté, de sorte que Philippe II ne fut bien souvent que le continuateur de la politique de son père et l'exécuteur de ses desseins.
Par l'histoire de Marie de Hongrie, on entre en quelque sorte de plain-pied dans le règne de Philippe II.
Tout en rendant justice aux récits méthodiques et sages de Robertson, j'ai essayé d'en rectifier les inexactitudes et d'en combler les lacunes à l'aide des recueils de pièces historiques qui ont été mis
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au jour, depuis quelques années, et qui tburnisiseat, sur répoque de Charles-Quint, des informations de la plus haute valeur et des détails presque surabondants. Il convient de citer en première ligne les importants ouvrages de Lanz et de Buchoitz, la riche collection des papiers d'État de Granvelle, ainsi que les relations si intéressantes des ambassadeurs vénitiens, communiquées par N, Tommaseo, dans un recueil publié sous les ausjuces du gouvernement français, et par M. Gachard, dans un savant mémoire académique sur les Monuments de la diplomatie de Venise. L'insurrection des Gantois , qui troubla si malheureusement le gouvernement de la reine Marie, a été également Ibbjet d'un recueil très-précieux, dû aux recherches infatigables et aux soins hal>îles du savant archiviste de la Belgique. Un travail sur les anciennes assemblées nationales des Pays-Bas, dont on est pareillement redevable au zèle de M, Gachard, fournit des détails authentiques sur les délibérations des états gênéraux, dont les réunions ne furent jamais plus tréquentes que sous le règne de Charles-QuinL Enfin, les dépêches nombreuses et diverses, que M. Gachard a tirées des archives royales de Simautas,
permettent d'exposer les incidents , dignes d'attention, qui marquèrent, en Espagne, la fin de la laborieuse existence de Tancienne régente des Pays- Bas. Cependant, j'ai encore eu recours à d'autres sources. Les Archives du royaume de Belgique, dans lesquelles il faut comprendre les papiers de l'ancienne secrétairerie d'État de l'Allemagne et du Nord, m'ont fourni des documents d'une importance incontestable et qui complètent , pour la plupart, les dépêches ou les relations déjà imprimées.
L'histoire de Marie de Hongrie méritait, sans doute, des efforts encore plus grands. Toutefois, le zèle ne m'a point manqué, et, en traçant les pages qu'on va lire, je crois avoir cédé à un très-vif désir de me rendre utile à la science historique et au pays. Quelque jugement que l'on porte sur la vaillante sœur de Charles-Quint, on ne peut luiôter l'honneur d'avoir occupé une grande place dans le règne de son frère, ni lui ravir la gloire de s'être noblement dévouée à l'indépendance des Pays-Bas.
26 février 1855.
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LES PAYS-BAS SOUS CBARLES-QUINT
Marie de Hongrie reconnue par les états généraux des Pays-Bas comme la lieutenante de l'empereur. — Nouvelle forme du gouvernement des Pays-Bas.
Marié d'Autriche, née le 13 septettibre 1505, danslcichàteau de Caudenberg, à Bruxelles , fut tenue sur les fonts de baptême par l'empereur Maximilien , son aïeul , et par la veuve de l'illustre Engelbert de Nassau '. Elle était la troisième fille issue du mariage de Philippe le Beau, héritier de la maison de Bourgogne et souverain des Pays-Bas, avec la descendante des rois Catholiques, Jeanne de Castille et d'Aragon. Elle ne connut jamais son père, qu'une mort prématurée enleva à Burgos , le 25 septembre 1506, ni sa mère, dont la faible raison , déjà troublée par la jalousie, fut anéantie par ce cruel événement. Jeanne de Castille, qui avait suivi son époux en Espagne, y vécut plus de quarante ans encore dans l'isolement d'un cloître et dans un état de prostration morale qui ne lui permettait point.de veiller sur ses enfants. Ceux-ci, désormais orphelins, furent élevés dans les Pays-Bas sous la tutelle de l'empereur Maximilien, leur aïeul, et par les soins et l'active sollicitude de leur tante , Marguerite d'Autriche , dont l'admirable prévoyance contribua certainement à préparer un des plus grands règnes de l'histoire moderne.
La jeune archiduchesse passa ses premières années dans l'ancienne résidence des ducs de^ Brabant à Louvain avec son frère alné^ qui porta 9i glorieusemeot le nom de Charlea-Quint, et ses trois sœurs, Élëonore, Isabelle et Catherine *. Celles-ci étaient
1 PoNTUS Heuts&uSi Rerutn beïgicarum libri quindecim (Anvers, 4598, in4«), p. 275.
' LVchi^uc Ferdinand, né à Alcala de Henarez, fut élevé en Espagne
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destinées à servir un jour la politique de leur frère et à favoriser l'influence ouragrandissemafit de la maison d'Autriche. Ëléonore dut épouser suocessivemeot Emmanuel le Grand , roi de Portugal, et François l**, roi de France. Isabelle fut envoyée dans le Nord, où elle devint la compagne dévouée et malheureuse de Christiern II, tyran et réformateur du Danemark. Catherine maintint lea étroites relations qui existaient déjà entre les deux parties de la Péninsule ibérique, en devenant la femme de Jean III, successeur d'Emmanuel le Grand. Quant k Marie, dès l'an 4512, l'empereur Maximilien avait projeté son mariage avec l'héritier des couronnes de Hongrie et de Bohême.
Ce prince, Louis II, n'avait que dix ans lorsque, en 4516 , il succéda à son père, Ladislas IV. GontiQuateur de la politique de son aléul, Ghartes^Quint fit accomplir en 4524 le mariage projeté, et, dans le but d'acquérir plus sûrement à la maison d'Au* triche les deux royaumes de Hongrie et de Bohême, il fit célébrer en même temps le iQariage d'Anne Jagelloo, sœuruaiquede Louis II, avec Tarcbiduc Ferdinand , auquel il venait de céder rAutricfae, la Styrie, la Gamiole, la Garinthie et le Tyrol.
Une catastrophe terrible allait justifier les prévisions de Gharle»<}uint, et Ferdinand devait joindre bientôt l'héritage des Jagellons aux possessions héréditaires de la maison d'Autriche en Allemagne.
G'était l'époque oii la puissance ottomane, oonsidératdement accrue par Sélim I*', allait parvenir à son apogée sous Soliman le Magnifique, digne d'être le contemporain et l'adversaire de Charles^îuint. Huit années suflBrent à Sélim l*' pour incorporer à Tempire turc l'Arménie, Ja Syrie, la Palestine, les villes mari-
9003 les yeox de Ferdinand d*Aragon, son aYeul maternel. II avait quinze ans d^ loraqtie son fràre, étant venu prendre posseseion de la Gastille, le fit paseer dans les Pays-Bas.
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tlmes de \n mer Rouge, une partie de l'Anibie et l'Kgypte tout enlière. En renverront l empire des Slamelucks et la dynastie dei Abossides, te sultan des Ottomans avait anéanti la seule puis^ sance qui pût, avec les princes chrétiens , s'opposer à ses pro* grès, La mort seule Tempécha de tourner ses armes victorieuses cantm l'Europe et de renverser les boulevards de la chrétienté, en envoyant ses galères contre llle de Rhodes, ses sijahis et ses redoutables janissaires contre les provinces arrosées par le Danube, contre le royaume de Hongrie qui, de ce c6ié, « faisait frontière n à l'Allemagne*
Ces projets, déjà conçus par Mahomet II, furent repris, avec une incomparable vigueur, par SoHman qui se hâta d'en commencer Texécution, .tandis que Charles^uint et François 1*^ consumaient leurs forces en Italie et sur les frontières des Pays-
B. Pour son coup d'essai , le nouveau sultan conquit la Bosnie et s'empara de Belgrade. Il dirigea ensuite contre TMe de Bhodes une Immense armée navale. Les chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem, ces défenseurs immortels de la chrétienté, résistèrent héroïquement pendant six mois; mais, ne recevant aucun secours et succombant dans une lutte inégale, ils dui^nt finir par capituler. Les suggestions de François l^ ramenèrent bientôt Tattention du sultan vers les pays limitrophes de lEmpiro.
Il parait a%-éré que, du champ cfe bataille même de Pavie ou du fond de sa prison de Madrid, François I" réussit à demander secrètement à Soliman une divei'sion contre Tempei^ur. Un nob(e Hongrois servit d'intermédiaire entre les deux antagonistes de Charles-Quint. Il s'agissait d amener les Ottomans dans la Carniole et la Styrie, provinces dépendantes de rAutriche, Mais Soliman, après avoir fait d'abord quelque dommage de ce côté, résolut de conquérir la îlongrie même. En 152(3^ lorsqu'il eut passé le Danube avec uae armée de deux cent mille hommes, le jeune rei ne se livra pas au découragement. Suivant une antique
coutume, il fit porter de ville en ville, de village en village, un sabre ensanglanté, pour appeler au secours de la patrie tous ceux qui étaient en état de prendre les drmes. Cependant il ne put réunir sous son commandement direct qu'une armée de trente mille hommes, et il n'avait aucun secours à espérer de l'empereur, son beau-frère, dont les forces étaient alors employées à combattre la ligue qui s'était formée contre lut entre la France et rilalie. Louis II proposa sagement de sa tenir sur la défensive, jusqu'à ce qu'il eût pu opérer sa jonction avec les troupes bohémiennes, qui venaient à son aide, et surtout avec un corps de quarante mille hommes que conduisait Jean de Zapoloya, vay vode de Transylvanie. Un moine franciscain, Paul Tomorri, archevêque de Golocza, avait été placé à la tété des troupes hongroises. Encouragé par de légers succès, il flt rejeter la proposition du roi, et les magnats impatients entraînèrent leur souverain dans les champs funestes de Mohacz, ou, le 29 août 1526, vingt-cinq mille Hongrois essayèrent de lutter contre cent quarante mille Turcs commandés par Soliman. Le roi brilla au premier rang par son héroïsme : avec trente-cinq chevaliers, il pénétra jusqu'au poste occupé par le sultan et tua plusieurs de ses gardes. Mais l'inégalité des forces était trop grande. Les Hongrois furent exterminés ; ils laissèrent sur le champ de bataille vingt-deux mille hommes, parmi lesquels sept évéques, vingt-huit magnats, et cinq cents nobles de moindre qualité. Les Turcs ne voulurent garder que très-peu de prisonniers; en revanche, ils coupèrent deux mille tètes, parmi lesquelles se trouvaient celles de l'archevêque Paul, de six autres évéques et d'un grand nombre de nobles : ils les attachèrent, comme des trophées de leur victoire, devant la tente du divan.
Louis II, entraîné par les fuyards, s'était trouvé bientôt dans une plaine marécageuse, où coulait un petit ruisseau quïl fallait franchir. Malheureusement le cheval, monté par ce prince, était
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lourd et surchargé d'ornements ; en sVITorrant de gagner la p!Î" opposée, il tomba sur son cavalier. Un seigneur siJésien» qui avait précédé le monarque, le tira hors du marais et s'cmpi^ssa de lever la visière du casque; mais Louis ÎI était ble&sé mortellement, ci il expira an bout de quefquas minut<?8. Comme les Turcs s'avançaient avec rapidité, le corps fut abandonné. Deux mois se passèrent avant qu'on eût découvert la dépouitle mortelle du dernier roi de Hongrie et de Bohême, et qu*on eût pu lui donner la sépulture à Bude, d'où les Turcs venaient d'enlever les plus belles statues pour on décorer Thippodrome de Con- Planlinople *.
Tel fut l'immense désastre dans lequel Marie d'Autriche perdit tout à la fois un trône et un époux. Elle avait aimé d'un amour profond le jeune héros qui venait de succomber à Mohao^ \ do
' BicaoiTz, Ceschichle der Begtemng Fiït^inat^ ik$ Brsien IVionûe, 4aaiH833, 9 \'9l ia-8")p t, liï, p. (5Û-(60, et Hiêloir^ d? k maimn iCÀntrichât par W. Coxk, traduite de ranglaîs par P, P. Henry [Paria, tSiO), L It, p. 36< el suîv. ^ Sur T(>3 rclatians do François 1" avec Soliman > il faut consuUer les documeoUcïfllcieîs rassemblé;? par SI* E. Chamère, dans \e& NégoôUiihnt ^0 la France dafiâ k L&vani, rocueil qai fait partie cte la grande collection dt^s Documctiie inédits sur l'hiëtoire de France* ^— a \jûf& bataille^ dit L. lUnkc, livra la Hongrie à Soliman^ et dt!3 lors il parcourut ce pays (e^eël^-dire les provinces méridionales) ausst librement que son propre empire.^». Od comptait avec élonnemont et avec terreur, eùus sa domination , trente royaumes dont le littoral formait près de huit mille milles de longueur, il prenait le ttlro d'emî^creur des empereurs, de prince d^ prinee^, de diiitiibuteur des couronnes du monde^ d*ombîiTdo Dieu sur les deuit parties du monde, de dominateur de la mer Noire et de lu mer Blanche^ de TAsio et de TEurope, »» Histoire des Oimaidiê et de ta }mftairhk espesj^nok pendant les xvi* et xvïi<^ êtéchSt traduite de ralielïiandt par H. S-B. Haijeu (raris, ^839), p. t\.
' Out'll^^^ jourç après «voir été couronnée à Prague comme reme de Bohême, le ^îjuin I&22, Marie d'Autriche écriv,Tii a h prin''f*?se de Chimny ■.
même qu'elle s'était attachée aux belliqueux Hongrois, dont elle partageait les exercices chevaleresques. Pendant Teffroyable bataille, où se décidait le sort de la Hongrie, la jeune reine se trouvait à Ofen, avec Alexis Thurzo, évéque de Wesprim, et les envoyés du pape. En apprenant la défaite des chrétiens, ils se réfugièrent à Vienne, dont les habitants consternés attendaient en tremblant l'approche des barbares victorieux *.
Louis II, n'ayant point laissé d'enfants, l'archiduc Ferdinand réclama son héritage en vertu d un double titre : d'abord son mariage avec Anne Jagellon, sœur unique du feu roi ; en second lieu, les pactes de famille qui assuraient à la maison d'Autridie la réversion des couronnes de Hongrie et de Bohème. Marie d'Autriche surmonta sa douleur pour favoriser les prétentions de son frère. Elle présida elle-même, dans ses habits de deuil, la diète de Presbourg, qui décerna à l'archiduc la couronne de saint Etienne que lui disputait le vayvode Jean de Zapoloya.
Comme Ferdinand était obligé de se partager entre la Bohème et la Hongrie, Marie d'Autriche consentit à le suppléer pendant son absence, en gouvernant pour lui la partie de ce dernier royaume qui le reconnaissait. C'était accepter une bien lourde charge que de diriger cette nation étrange (ainsi que la jeune reine disait des Hongrois), et surtout de retenir dans le parti de Ferdinand des seigneurs fiers et nécessiteux , car la plupart avaient perdu leurs biens dans la dernière guerre. Aussi conjurait-elle, pressait-elle son frère de lui envoyer de l'argent, afin qu'elle pût satisfaire aux exigences et aux besoins de ses partisans, résister au vayvode de Transylvanie, son comp^teur, et repousser les agressions des Turcs. Le 49 février 1527, elle lui
• Me puis et ose vanter que j'ay le parangon des maris. » Huflel'ms de la commission royale d'histoire, 4re série, t. Xî, p. 223. ' BucvoLTz, aper. cit., t. IIF, p. 160.
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écrivit de PresboQrg qu'elle prévoyait qu'il perdjuit tous veux de son paru, car, attendanl vainetucnt. J'argent promis, ils seraient entraînés par le désespoir vers le vayvode- Voyant donc qu'elle ne pouvait plus lui rendre aucun service, elle le priait de la décharger de la direction de ses affaires, pour ne pas avoir !ii honte de devoir so retirer, honte qui d'ailleurs retomberait sur iui. L'archiduc n'acquiesça point à cette demande , et lui fit de nouvelles promesses, qu'il ne sut ou ne put paa tenir. Ses lenteurs déterminèrent enfin k défection d un de ses principaux partisans, le ban Bathiani, La reine lui manda que ce n'était |>oint sa faute, puisqueîle lui avait déjà fait payer josqu'à 8,000 ducats, qu'elle le suppliait d'ailleurs de lui rembourser, afin quelle pût les rendre à ceux qui les lui avaient prêtes, faute de quoi, disait-elle, elle devrait vendre ses joyaux et sa vaisselle dentelle dvait cependant grand besoin. Elle conseillait à Feitlinond de quitter la Bohi^me et de venir ^n Autriche pour engager ceux qui voudraient encore le servir à prendre courage. Quant à elle, comme elle ne voyait point qu elle pût lui rendre encore quelque service en Hongrie, quoiqu'elle eût fuii tout ce qu'elle avait pu, malgré ce qu'en disaient les gens qui étaient auprès de lui, elle le priait itérativement de lui donner congé, afin qu'elle pût se retirer oU il le voudrait. Celte admonestation avait été écrite le H mai io27. Ferdinand répondit le 1 i qu'il se proposait de partir dans huit jours pour Vienne. Faisant ensuite allusion aux plaintes de sa sœur^ il lui donnait l assurance que i^ersonne de ses gens ne lui avait jamais dit qu'elle gérait mal les ulfaires, ni aurait omi k lui dire, étant bien persuade du contraire ; que, puisque les mf^ecins lui conseillaient pour sa simté de changer d'air, elle pouvait choisir Tendroit qu'elle dMrait; il la priait seulement, au cas qu'elle s éloignât, de vouloir fout disiioser pour que Icsi affaires n en soulTrissent point. Bientôt Ferdinand entra en Hongrie, pril Bude et tirU, au moi^j de ft^vrier 1528, ime dîplo qui
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confirma soo élection. Il fut résolu qu'il se rendrait de nouveau dans ses autres États, afin de rassembler leâ troupes nécessaires pour combattre le vayvode, mais à condition de laisser dans le royaume une personne capable de commander pendant son absence. Les Hongrois ayant exprimé le désir que ce fût la veuve du dernier roi, Ferdinand transmit ce vœu à sa sœur. Marie de Hongrie, alors en Autricbe, répondit que, quoiqu'elle désirât vivement pouvoir le servir, elle se sentait si peu capable d'exercer la régence qu'elle n'osait s'en charger, qu'il fallait à cet effet une personne^ et plus sage, et plus vieille qu'elle. Bien que l'archiduc eût répliqué que ces raisons ne lui paraissaient pas suffisantes, Marie de Hongrie persista dans sa résolution et continua à résider en Allemagne, tantôt à Lintz et tantôt à Passau ; elle consentit seulement à servir d'intermédiaire entre le roi, son frère, et le conseil de Hongrie. Ce rôle lui permit d'aiguillonner sans cesse l'archiduc, de lui faire connaître avec la plus grande sincérité les plaintes des Hongrois, de l'engager à tenir les promesses qu'il leur avait faites et à revenir dans le royaume, toujours menacé par le vayvode et par les Turcs. Le 1 3 juin 1 529, elle écrivit à son frère qu'elle le félicitait du fils que sa femme venait de mettre au monde : » Puisque Dieu; ajoutait-elle, lui faisait la grâce de lui donner tant d'enfants, il était bien essentiel qu'il travaillât à conserver ses royaumes et ses pays, mais qu'elle voyait beaucoupde difficulté à conserver celui de Hongrie, à cause du mécontentement du peuple, et contre lui, et contre ceux qui l'avaient induit à l'élire pour roi *. »
' Ces particularités ont été puisées dans les Notes analytiques du comfe PB WyNANTs, directeur des archives impériales de Bruxelles, à Ja fin du xviH« siècle, sur la correspondance de l'archiduc Ferdinand avec la reine de Hongrie, depuis le 3 janvier 4527 jusqu'à la fin de Tan 4531 . Je dois la communication de ces documents à Tobligoance de M. Gachard, archiviste pénéral du royaume de Belgique.
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La jeunesse, la beauté, fe rang élevé de la veuve de Louis It ne pouvaient manquer d'attirer des prétendanls \ Plusieurs princes aspirèrent à sa main. On remarquait surtout le frère de réJecteur palatin, ce comte Frédéric qui naguère avait conçu une pasaion romanesque pour rinfante Éîéonore et avait ménip obtenu de cette princesse une promesse de mariage, que Charles, déjà roi d'Espagne» fil rompre avec éclat. Le comte palatin, dont le dévouement à la maison d'Autriche ne s^était point démenti» uourriasaîtrespoir d'être plus heureux dans ses nouvelles prétentions, car il était encouragé maintenant par l'archiduc Ferdinand et par l'empereur lui-même '. Le refus de la veuve de Louis 11 fut inébranlable i on prétexta un désaccnrd sur certains articles du contrat; mais la véritable cause de la rupture tut sans doute la résolution prise par Marie dVVulriche de rester fidèle à la mémoire de son époux» de ne jamais se remarier et de ne plus quitter les signes de sa viduité ^
Elle avait déjà décliné» quelques années auparavant, la proposition que lui faisait l'archiduc Ferdinand d'accepter la main de lacques \^ roi d'Ecosse. L'archiduc lui écrivait^ le 28 juin i528,
I n Elle denieura veufve fart |aua@ et très-belle, dit Ui'autdnie, et mqIqu '^^ }x>rlraiU quo fn^^ veuâ, qui la ropr^scatent telle » ne luy doniuint aucune chostî de \a\û cl aquoy reprendre, siuon sa grande boucho et aclvancée à la mode d'Autriclie. « Vte$ des dam^» itimlrcê, françoisen eï
* IveLlre du comte palatin remis© par lui k rcmpcreur, en janvier 1S3J. Con^spQndms des Kaisers Karî F» auà dem KSnigtkhen Ârchiis und dtr Bibliothèque de Bow^ogne jh QrUMsel mUgeîheiii, i^oti D>^ K\fiL La.xt; (Leipzig, 4il4), vqL 1er, p. 4^9.
' « Celte vertueuse princesse, dès mn vmi^itgc, rejetant toutes pïiruit?s, darurc£»T brodures, recamureSt Touîut, pour le surplus de *a \iQ, retenir le tijO{)lc V4*istir des femmes vefvetî. « Sermon ftaièhre de. la trirtfl Marie de ffoftgrie, par Fi» Hiciaiidot, év^^qnede Nicople. BiilTfflgflnt d'Arnisf^fiTieri, Christ ftpblf^ ricin! in. petit in fol , MDLIXï, p, i5.
VIE D6 MARIE DE DONGRIE. 'fi
qu'étant encore jeune, elle ne devait point rester veuve ; que le roi d'Ecosse, prince de dix-neuf à vingt ans, quoiqu'il ne fût pas des plus riches, lui convenait fort, parce que son royaume n'était éloigné ni de l'Espagne ni des Pays-Bas, et que ce voisinage ferait un grand bien aux affaires de l'empereur, qui désirait beaucoup ce mariage de même que la duchesse douairière de Savoie, gouvernante générale des Pays-Bas ' . Mais la détermination de Marie d'Autriche était dès lors irrévocable.
Tout en renonçant à contrarier le vœu solennel de sa sœur, Charles-Quint ne consentit point è la laisser dans une condition privée. Plein de confiance dans la capacité et dans le caractère ferme et décidé de Marie de Hongrie, il se proposait de l'élever à une autre position qui lui permit de coopérer activement à ses grands desseins. L'occasion qu'il attendait s'offrit à la mort de Mai^uerite d'Autriche, dont la vie si bien remplie s'était terminée à Malines, le i^ décembre 4530. C'était là, selon les expressions des ministres de cette princesse, une grasse perte et pour l'empereur et pour tous ses pays et sujets des Pays-Bas, que la sceur de Philippe le Beau avait si habilement dirigés pendant près d'un quart de siècle. Charles-Quint, qui appréciait mieux que personne toute l'importance des Pays-Bas ainsi que les difficultés résultant de leur organisation politique, prit immédiatement la résolution de confier ce « grand et laborieux gouvernement n à une autre princesse belge, à la veuve du roi de Hongrie et de Bohème.
Il chargea son frère, l'archiduc Ferdinand , de communiquer ses intentions à Marie de Hongrie. Ferdinand connaissait la répugnance de sa sœur à cet égard, car, dans l'entrevue qu ils avaient eue à Augsbourg, elle l'avait prie, au cas que le gouvernement
' On ne connaissait point ce détail qui a été révélé dans l'analyse de la correspondance de l'archidur Ferdinand avec la reine de Hongrie, etc.
LES FAVS-DAS SOUS ClllRLES-QLIST,
des Pays-Bas devint vacant, et que l'empereur jetâL les yeux B\if €\l^ , de j'en ddtoiirner* Toutefiiis rarehiduc écrivit h sa sœur/i de fîitcbamch, le 13 décembre, querempereur venait d'apprendra j la monde Tarchiduchesse Marguerite, et que très-probablement j elle serait appelée h remplacer leur tante. La reine lui répondit] fie Krems, le t6 du même mois, qu'elle trouvait beaucoup da }>our et de contre dans le projet de lui confier le gouvernemenl 1 des Pays-Bas, et qu'elle lui soumettrait ses objections lors dej leur prochaine entrevue* Le 2&, l'archiduc lui fit savoir que saj nomination était a peu près résolue V . ,r
Charles-Quint était alors à Cologne où les princes électeurs^i iju'il y avait appelés^ venaient, sur sa proposition, de conférer à | l'archiduc Ferdinand la dignité de roi des Romains. Le 3 janvier ihZïj Tempereur fit connaître lui-môme à sa sœur qu'il ^ rappelait à un postedigne de ses grandes qualités. Il lui mandait qu1l ne pourrait trouver personne plus capable qu'elle de raider h supporter le gouvernement des Pays-Bas. Il la priait, en conséquence, d*accepter cette charge, pour lui faire plaisir^ et de se mettre en route le plus tôt possible afin qu'il pût conférer avec elle sur la marche à suivre et aviser aux pouvoirs qu'il lui laisserait. Le |>euple des Pays-Bas, qu'il avait pressenti sur ce choix, le verrait, ajoutait-jl, avec satisfaction. Il rappelait cnsuito que^ dans Tentrevue qu'ils avaient eue à Augsbourg, au mois de juin précédent, ils s*étaient entretenus des nouvelles sectes. La reine lui avait fait entendre depuis qu'elle craignait que son orthodoxie ne fût suspectée* «Si j'avais k cet égard le moindre soupçbn, flisidt Charles-Ouint, non-seulement je ne vous confierais point le gouverneinont des Pays-Bas, mais je ne sais si je saurais ou pourrais encore vousairaerdun amour fraternel n 11 avait pleine eonfiancc m elle, mais non dans ses serviteurs, ■' Bn Altomagne,
» Ce« détails siut puis**; ûan* le? nolç* jn^gh tiqiiçe du comtede Wfnantï**
poarsuivait-il, on souffre et on tient pour léger ce qui parait fort grave dans les Pays-Bas et ce qu'on ne peut y souffrir; les nouvelles doctrines n'y ont été extirpées ou contenues qu'à force de châtiments. Or, si d'aventure vous y ameniez des gens infectés d'hérésie et que l'on suspendit les punitions, vous auriez toute la responsabilité. D'ailleurs, les habitants des Pays-Bas n'aiment point à voir des étrangers autour de ceux qui les gouvernent, n Il engageait donc la reine à laisser en Allemagne ses principaux serviteurs, principalement ceux qui pourraient être suspects d'attachement aux nouvelles doctrines. On lui avait signalé comme tels son maître d'hôtel, son chambellan, son prédicateur, son aumônier et sa dame d'honneur. Il lui indiquerait lui-même les nouveaux serviteurs qu'elle devrait choisir dans les Pays-Bas afln d'en contenter les habitants ' .
Du reste, ce n'était point la première fois que l'orthodoxie de Marie de Hongrie était exposée à des soupçons. Quelques années auparavant, en 4537, elle avait reçu des avertissements non moins graves de la part de son autre frère, l'archiduc Ferdinand. Luther avait dédié un de ses ouvrages à la reine de Hongrie. Ferdinand communiqua un exemplaire de cet écrit à sa sœur en lui demandant des explications Elle répondit le 45 avril 4527 : «< Je ne puis défendre à Luther d'écrire ce qu'il veut, à mon avantage ou à mon désavantage, comme il a fait à beaucoup de princes de la chrétienté lesquels ont dû le tolérer, car ni vous ni l'empereur ne le pourriez non plus empêcher. Mais je puis bien vous assurer que j'ai ignoré ses intentions, et qu'il a émt son livre à mon insu et sans mon consentement, comme vous pouvez vous en convaincre par le prologue. A
1 Cette lettre, si remarquable à plusieurs égards, était tout entière de la main de Charles-Qiiint. EHe a été insérée par M. Gachard dans ses Anaiectes helgiqnes, p. 384.
LES f^VS-BA^ I^VS CnKnhE^QmHX.
IUpu no t>liiistr, ajoutait-elle, que je fasse chose qui doive iliminuer b bonne ronouimce de nos maisons, coramt^ Je «>upjK)âe n avoir foit jusqu'à présent, et j espère en Dieu le tout-puissaal quil m'oEi préservera et me donnera la grâce de demeurer bon^e chrétienne* j^ Ces explicalions ne salisûrent pas entièrement l'archiduc Ferdinand. Il écrivit à sa sceur une nouvelle lettre datée d'Olmutz, le vendredi saint i9 avril : « Je sais bien que nous ne pouvons ni vous ni moi eûipécLcr Luthex d'écrire ce qui lui pldt ^ mais j'espère qu'il ne m adresssei^a jamais un livre oii il me louera de ce que je garde et maintiens sa doctrine, qull apijclle ï Évangile, toutefois, je ne doute point que vous, en sage et vertueuse princesse, vous ferez ce que voua devez faire, comme vous m'avez écrit. C'est pourquoi je ne reviendrai plus îà-dessus ] seulement je dois vous supplier d'être attentive, relativement à deux points, sur lesquels vous ne m'a%'ez pas répondu, à savoir, sur la lecture de*s livres luthériens imprimés à Anvers, et sur le soin qu1l faut prendre pour que les personnes qut vous entourent se comportent de manière que vous n'acquériez point la réputation d'être bonne luthérienne, comme aucuns commencent à craindre et à dire* n Marie répliqua le 29 avril ? n II y a longtemps que je n'ai lu les livres de Luther, et, ayant égard à votre avertissement, je me garderai bien de les lire encore. Quant à mes serviteurs et servantes, certes, je verrais volontiers celui, ceux ou celles qui pourraient dire que, avec mon cou son te ment, ils eussent fait cliose contraire à notre foi. Et pour ce qui me regarde personnel* le ment, demandez donc à ceux qui craignent tant pour mon salut quelle chose j'ai faite qui soit défendue à une bonne chrétienne, et en quoi j'ai enfreint les ordonnances de TEglise? Il est vrai que j'ai mangé chair en carême, mais néanmoins je ne pense pas avoir conta'ïvenu aux règles, car ceux qui nVentouraient peuvent dire que j'y ai été contrainte pour échapper ^ une bonne maladie. )» Tous œs méchants propos pourraient bien venir,
ajoutait- elle, d'ennemis qui veulent troubler notre union '.
Ces nouvelles explications, si nettes et si catégoriques, rassurèrent sans doute Tarchiduc, car, dans une dernière lettre, datée de Schweidnitz, le 24 mai, il disait à sa sœur : » Connaissant depuis longtemps vos sentiments, je demeure entièrement satisfait de vos explications, et je suis dans la pleine confiance que votre conduite sera d'accord avec vos paroles. D'un autre c6té, je vous prie de croire que le monde entier ne pourrait réussir à faire naître en moi la plus légère défiance ou mauvaise volonté à l'égard de votre personne, et je demeure convaincu que vous êtes du môme avis en ce qui me concerne '. >»
Le nouveau roi des Romains avait joint ses instances à celles de Charles-Quint pour engager sa sœur à accepter le gouvernement des Pays-Bas. Il lui écrivit de Cologne, le 9 janvier 4531, que l'empereur lui envoyait le seigneur de Boussu, son sommelier de corps, pour l'accompagner ; ce qu'il aurait fait plus tôt, ajoutait-il, s'il ne s'était trouvé daus l'obligation de pressentir d'abord les dispositions des états des Pays-Bas. Il suppliait la reine de ne point refuser, bien qu'il se ressouvint de ce qu'elle lui avait demandé naguère à Âugsbourg , que si une pareille éventualité s'annonçait, il ferait en sorte de l'empêcher. La reine répondit enfin, le 29, qu'elle acceptait la charge de gouvernante, mais uniquement pour obéir à l'empereur et au roi des Romains ; qu'elle hâterait sa venue, mais qu'elle n'avait pas assez d'arjgent pour faire le voyage. Elle priait en conséquence Ferdinand de
* Les lettres analysées cîKlessus so trouvent dans BucnoiTz, oper. cit,, t. IX^ pp. 44 et 42.
' Bucboitz n'a point publié cette dernière lettre; mais elle se trouve traduite en anglais dans Touvrage intitulé : Correspondence of the empêror Charles V and hiê amboisadorê at the courts ofEngland and Francty from the original letters in the impérial family Archives at Vienna, etc., edited by William Bradford (London, 4850), p. 244.
i<* LKS PAVâ-BAS SOUS iJIAMLtS-^jlTjNT.
lui en faire donrmr de ce qui lui était dû \ l>u rmie, Marie de lioEgrie n'ûcoepta qu'avec la plus grande répugnaaee l'emploi difficile que Charleâ-Qiiint lui imposait. Avant de donner son consentement à 1 empereur lui-même, elle exigea de lui la promrsse qu1l ne la forcerait point h se remarier, el, en outre, qu'il ta délivrerait bientôt d'un fardeau qu'elle ne pourrait sup|K)rter longtemps parce qu'elle était débile, pur suite d'un cmHmtëf tf^eniblement de cœur. Four ne laisser aucun doute sur Im sentiments de déférence qui dirigeaient sa volonté, en cette occasion, et) d'autre part^ pour obtenir plus vite un successeur, elle fit, en présence de Charles-Quînt, le vœu solennel de ne point conserver les grandes fonctions qu elle se résignait h exercer temporairement '.
L'empereur se rendit bientôt dans les Pays-Bas afin de mettre ordre, par sa présence, aux affaires les plus importantes et do préparer i avènement de sa soeur comme gouvernante géné-
' Correspondance de j'arcUiduc Ferdinand avec lojeine de Hongrie.
• a ,♦., Vnslre MnjesLé srjalt et est très-bien itiémoriïtif, que nu corameiio cément qu'il pleut à V. M. me nioctfe eiî vivant d*ent reprendre ce goum vemeraent, les excuses que lors je Ils de mon insuffisance pour icelluy, 9 ot que uonoltôtantf pour dômotistrer à V. M« i'obéiâsance que lu y portots w et debvoi^, considôrant les ollcgatÎDns (aictea pur V, M.^ que n*y sç4)unà^ i SI proniptement pourveoîr d'aultre, estant nussy pur lors messieurs vqs M enfans en bas-eaîge, je acceptai la charge pour peu de temps jusques à ce
• que V* M* eusse treuTé aultre pour ce pouvoir taire ; de quoy dès lors je
• suppliay V. M, d'y vouloir pourveoîr le plu? Lot qulï vous soroit po&sibïe^ H me sentant tore dôbiïe de corps (6 cause d'un continuel trembleJTient de m cccur)^ de cerveau et cutendement pour continuer une telle charge* Et
■ pour asseurer V. M, que ne ie fa i soi s pour aultre Qn, et quVlle eusse
■ plus de rtuse dépenser à se pourveoir d*aultre, je fis en voslre présence « le vtpu à Dieu de n*y continuer*-*. « MbHc, reine douairière de Hongrie, h l'Empereur (fln d'iiûûl 1655), dans les Papiers d'État du eartlinai dr Cra a tWfe (Documents inédits sur IMlmtoire dr* France), t. IV, p. i70.
raie K Le 5 mai, Ja reine Marie, par une lettre datée de Gand, informa le roi des Romains qu'elle avait définitivement accepté la charge de gouvernante ; que l'empereur lui avait mis la corde au col; qu'eiie. trouvait les affaires fort embrouillées, et que si l'empereur ne les débrouillait ^ avant son départ, elle serait là bien chaudement. Quelque temps après, elle lui fit savoir que l'empereur avait réglé son traitement à 30,000 florins par an, comptant qu'elle devait en avoir S0,000 de son douaire *.
Le 5 juillet, Charles-Quint s'étant rendu avec la reine Marie au sein des états g^éraux, réunis dans la grande salle du palais de Bruxelles, messire Jean de Carondelet, archevêque de Palerme, chef du conseil privé, annonça à l'assemblée, de la part de l'empereur, que S. M. L étant forcée de partir pour l'Allemagne, d'où elle se rendrait ensuite dans ses royaumes de Castille, le gouvernement serait exercé, pendant son absence, par la reine Marie , qui avait bien voulu l'accepter. Cette information reçut un bon accueil, car l'assemblée remercia aussitôt l'empereur du choix qu'il avait fait de la reine, sa sœur, pour régente. Le séjour de Charles-Quint s'étant prolongé au-delà de ses prévisions, les états furent de nouveau réunis, en sa présence, le 7 octobre, et Tarchevéque de Palerme leur donna lecture de la commission de la reine, comme gouvernante des Pays-Bas et lietdenante de l'empereur ^
' « .... M*en vois à Bruxelles pour continuellement et à diligence bailler
• tout le meilleur ordre que pourray aux miens de par deçà, que, à la u vérité, requerroient plus de temps, et une plus longue présence ; toutes-
• fois, pour non délaisser ny délayer mon allée en Allemaigne, mectray «r ordre au plus bastif, remectant le surplus à la cbarge do la royne, « Dostre sœur.... » L'empereur au roi Ferdinand, 43 juin 4534. Lanz, Cknrêspondenz des Kmters Karl V, t. !•«■, p. 484 .
* Correspondance de l'archiduc Ferdinand avec la reine de Hongrie.
• Les titres officiels de l'archiducbesse étaient : » Jfarip, par la grâce de
If
Ï^IIAS ^OÏJS CHAHLCS-QCIîVT.
ChaHes-Quitit, i^n m<^me temps qu'il conférait à sa sœur la régence des Pays-Bas, avait, par de sages innoviiiions , agrandi ou plutôt fadlité Tact ion du pouvoir central Au conseil privé, qui avait été placé auprès de la duchesse douairière de Savoie etqui devait suffire h Texamen et h la déetsiofï de totjtes les affaires, l'empereur substitua, en 153^, trois collèges, entre lesquels U répartît les princi palesi attributious du gouvernement. Le œn- Beîi d'État, présidé par la régente, devait sbccu|ier des affaires politiques, de guerre et de paix \ prend œ connaissance des dépérhes de*! ambassadeurs; délibérer enfin sur toutes les matières intérefisaDt le gouvernement supérieur, la défense et la sûreté du pays. Le conseil privé avait la surintendance de la justice et de la police et donnait son avis sur les matières de grâce tTéserv<*r?s au souverain. Enfin, le conseil des finances, dont l'[>rganisi\tion fut complétée un peu pJus tard , avait la direction des biens domaniaux t^t surveillait Jcb agents chargés d6 la gestion des deni^a provenant des aides et subsides volés par \m états. Toi osti en abrégé, le pl^n du gouvernement qui, établi en 1531, subsista, sans de graves modificolions et aprtis rin succès de quelques autres tentatives, jusqu'ù U\ fin du règne de la maison d Autriche dauB \^ Pays-Bas •
Dieji, Heiiit* fit" Hon^m, de Bohême, cfe,. tjùHveritanie dcê Paffi-Has pour Su Majtfstt* Impériak et Catholique, et âa fimtimnnte. ^'
I] rVesl ps inutile de remarquer que, dans les pouvoirs conféré* a rarchiduc Ferdinand pour oxeroer 1@ vicariat mnùrai de l'Empire, sauf k's droits, ChuHçs^Ouiiit avilit formellement stjpulp qv^ ces pouvoirs ne >« rappor- E^ucrUqu'a la n^'tMLtf'-Allema^e, de m<iûière que les Etal?; des Pays-Bas ou de Ja Germunie inrérieuro en restaient excoptéa. {Archiva de ia sécrétairerle d'Klat de l'ÂIliinHigue et du Nor^L)
^ Voir' les miimoircs niantiscr it© sur lîi forme du gouvernomeot des Pays- B.1K, composes par le chef-préâldout IJovîoes, (?n icat, i4 ceax qui fureni rédigtw piu ]\i vif ojiili^dL* Wyuunls, en 47311.
CHAPITRE IL
Difficultés du gouvernement des Pays-Bas. — Charles-Quint encourage sa sœur par son exemple et ses conseils. — Immense lâche de Marie de Hongrie placée entre TAllemagne et la France , comme la sentinelle de Charles-Quiut. — Christiern II, ancien roi de Danemark et de Suède, réfugié dans les Pays-Bas ; ses tentatives pour recouvrer le trône de Danemark. — Coup d*œil sur les révolutions qui avaient été provoqua dans la péninsule Scandinave par les réformes violentes et les cruautés de Christiern II. — Antipathie de Charles-Quint pour son beau-frère ; il aurait voulu placer sur le trône de Danemark et de Norwége le prince Jean, fils de Christiern et d'Isabelle d'Autriche. ~ Christiern II ne veut pas renoncer au trône. — Armements qu'il fait en Hollande et ravagés quMI provoque en Hollande et dans TOver-Yssel sous prétexte de réclamer la dot de sa femme. -^ Embarras de Charies-Quint. — Premiers succès et issue malheureuse de la dernière expédition de Christiern II. — Il est enfermé au château de Sonderbourg. — Enfants d'Isabelle d'AutrichQ. -- Prédilection de Marie de Hongrie pour sa nièce Christine de Danemark. — Entrevue proposée entre Éléonore , reine de France , et sa sœur Marie de Hongrie ; objections de Charles-Quint. — Contestations avec les villes hanséatiques. — Tentative de restauration en faveur de Christiern II. — Symptômes de guerre du côté de la France. — Marie de Hongrie convoque les états généraux à Malines, et les engage à défendre vigoureusement leur indépendance et leurs libertés. — Mariage de Prédéric, comte palatin, avec la princesse Dorothée de Danemark; Marie 4e Hongrie aurait voulu lui donner pour dot les États perdus par Christiern II. r-. Insuccès de cette nouvelle tentative. — Guerre avec la France. •^ Marie de. Hongrie propose à Charles-Quint la neutralité des Paya-Ças; Dictions de l'empereur. — Invasion de la Picardie ; conquête du pays de Groningue. — Embarras et anxiétés de la gouvernante des Pays-Bas.
âo
ITS-BAS SOUS C» ARLES-QUINT
— Plaînlesiidressées à l'empereur; Marie de Hongrie demande d'éiie déchargée du gouverneraent, — Réponse do Granvelle, premier coTiseiî- Ipr de Charles-Quint* — Situntioû flnancière des Pays-Bas ; la gouvernante obtient des étais géuéniux les ressources nécessaires à l^niretien d'une armée de trente mille hommes. — Attaques desFrançîiis contre la Flnndre et l'Arlols- — Armistice conclu par l'intermédiaire des reine;? de France et de Hongrie. — Autre trêve avec Christian lU. — Trêve «îéfiniiive conclue à Nice on Ire ChaHes-Quïnt et François I»f. — Vues politiques de Marie de Hongrie sur les Pays-Bas. — Entrevue avec François t". — Activité virile de la gouvernante dfôi Pays-Btis ; son habtk'té daoR l^équiLatiDo; sa pnssion |>our la chasse.
Inv eslie à vingt^ix ans du gouvernement des Pays-Bas, Marie d'Autriche s'efTrayait de rimmense respons^ibilité qui allait peser sur elle et des obstacles dont sa jeunesse serait le prétexte, car elle ne pouvait ignorer que son élévation avait été crîtîquéo et blâmée parmi les conseillers même de lempereur *. Mais son frère, se faisant un devoir de la rassurer et de l'encourager, facilita sa tâche par ses conseils et surtout par son exemple.
Vingt^sept années après, MariedeHonc^rieécrivait à Philippe II : n Madame Marguerite, notrt* tante, avait gouverné pendant long- «i temps et d'at)ord fort bien i mais devenue vieille et fort souf-
' Uancien confesseur de Charles-Q^iiit, l<^ c^irdinât d'Osma. qui avait conservé r habitude de la plus extrême franchise avec son pdnitent, fut uu de ceux qui blâmèrent le plus fortement la nomination de Marie de Hongrie^ tout on rendant justice au courage et à la chasteté de cette priocesse. • .„ Acuérdcse V. M, que, aunque es vaîerosa y casta , es muymoza» y B quedaodo sola y libre ^ pasa pelîgro deinfamia. ..» Brkfe a« Kaiger Kari V, gesrhricben vnn sanem Beivhtvater, in tttn Jnhvfn i!iW-fB32, pubïîéeî? pî»r le D- Heine (Herlin. IH^H', f*. 408.
« frante, elle fut obligée de se reposer du gouvernement sur « d'autres, parce qu'elle était désormais incapable d'agir par elle- «c même, comme il convenait et comme elle avait fait aupara- « vant* Aussi l'empereur trouva-t-il beaucoup de division entre te les grands, la justice affaiblie et méprisée, et les états assez « revécbes. Il y mit la main aussitôt, rétablit le cours régulier tt de la justice, introduisit l'ordre dans les finances et fit respecter « l'autorité. Quand cela était nécessaire , et les nécessités du « moment l'y obligeaient, il faisait entendre, avec la sévérité <i convenable, à ceux qui voulaient un peu s'émanciper, qu'il ne •( le souffrirait pas, et que, des grands comme des petits, l'on » ferait justice, m'ordonnant d'observer ce qu'il aurait ordonné. « Avec cela , quoique je fusse jeune pour un si grand gouverne- « ment, avec peu d'habileté et d'expérience, je n'eus rieo à faire « de plus que de suivre ce que S. M. avait ordonné , et je le fis « avec assez de fatigue et de difficultés '. » En effet, elle allait entreprendre une tâche qui eût effrayé aussi les hommes d'État les plus fermes, les plus habiles et les plus expérimentés. Placée entre l'Allemagne et la France, elle était appelée à devenir la sentinelle de Charles-Quint, l'auxiliaire le plus actif de ses vastes desseins, le soutien inébranlable de sa haute fortune. Toute la correspondance diplomatique de ses frères, l'empereur et le roi des Romains, allait passer sous ses yeux, ramenant sans cesse sa pensée du détroit du Sund aux côtes de Tunis et d'Alger, de Fontainebleau à Smalkalde, de Westminster à Vienne ou à Belgrade. Surveiller le protestantisme, déjouer les intrigues de François I*', ménager et gagner l'Angleterre, ramener le nord de l'Europe sous l'influence autrichienne, défendre et contenir les
* Lelire de la reine de Hongrie à Philippe II, écrite de Cigales, le 7 septembre 1558, publiée par M. Gachard, dans le recueil de lettres inédites sur la retraite et la mort de Charles-Quint au monastère de Yuste (Bruxelles, <8o4), t. I, p. 349.
Tays-Biis : teïle était la grande ol laborieuse mission qiie ta Vtetfvo de Loui.s 11 allait remplir.
L'avêuoinenl de Marie de Hongrie!, oômme rôganle d^s Pays- Bas , coïncida avec les dernières aventures et la chute définitive de Christiern II. Ce prince avait éti? élevé en (54 a sur le tr^nu de Danemark, vacant pur la mort de Jean H, son [tère. L'esprit de Christiern ne manquait point d'étendue, mais il était incapable de réprimer ses passions, de dompter la violence de son caractère, d'ennoblir ses goûts vulgaires et dépravés. Il contracta une alliance indissoluble avec deux aventurières hollandaises: Siegcbriele, la mère , devint son premier ministre, et de la fille, nommée Dyveke, il lit sa maîtresse. Il ne tarda point d'aillebir6 à manifester son aversion pour la noblesse et la clergé , auxquels les bourgeois et les paysans du Dar^emark étaient complètement asï^ervis. 11 résolut dabiiisser Torgueil des nobles et des évéques, d'arraelier aussi des mains de raristucratîele monopole du commerce, qu*e!le partageait avec les Hanséatcs, de limiter les privilèges de ces monopoleurs étrangers et de faire tourner au profit de la classe i>opulaire les bi^néîices du négoce. En éiK)U8ant en 4514 Isabelle d'Âutncho, qui n'avait que treize ans k ceUe époque, Christiern ne chercha pas seulement de puissants alliés dans la maison d Autriche , mais encore un appui dans les Pays- Bas pour ses réformes commerciales. Tout en poursuivant fa régénéra Lion du Danemark, Christiern travaillait è se former un parti en Suède pour recouvrer la couronne de ce royauaie, qu'un Boulèvement avait arrachée â son jière. îl profita de la querelle qui avait éclaté entre Stenon Sture, administrateur du royaume, et Gustave TroU, archevétjue d'Upsaï^ délit les partisans de Sture, et fut enfin reconnu (fOur roi de Suède à Upsal , le 7 septembre 1 5^0. Mais plein de haine et de déHauce contre les deux premiers ordra^i. inq)atiej>l aussi de détruire les dernières esppraticcs des partisans de rindéj^endance suédoise,
Christian II exécuta un acte iaouï de perfidie et de cruauté. Au milieu même des fêtes du couronnem^t, il fait saisir les séodteurs ^ les évéques, les seigneurs ainsi que Jes députés des provinces, qui viennent de lui prêter serment, et, en un jour, le 8 novembre 1520, quatre-vingt-quatorze victimes, choisiesparmi les per3onnages les plus illustres de TÉtal, tombent à Stockholm sous la hache de^ bourreaux , stimulés par la présence du roi. Ivre de sang, Christiern promène ensuite ses fureurs dans les provinces et marque tous ses pas par des actes d'une cruauté abominable. Hais cette extermination, au lieu d'étoufler dans les Suédois l'esprit d'indépendance qui luttait depuis un siècle contre l'union de Calmar , accroît la haine que le peuple ressent contre les Danois et suscite une révolution. Le fils d'un sénateur nKXrt sur l'échafaud, Gustave XVasa^ s'échappe du donjon où le retenait le tyran et devient en 1523 le libérateur de sa patrie, puis le roi de la Suède indépendante. Une autre révolution, dont l'initiative partit du Jutland, enlève en même temps le Danemark à Christiern, au moment où ce violent réformateur se proposait dp suppriiper la juridiction temporelle desévêques, doter aux seigneifrs le droit de vendre leurs paysans , et de permettre au paysan maltraité de quitter la terre de son seigneur. Une assembla nationale déposa formellement Christiern II et appela au trdne de Danemark son oncle Frédéric, duc de Holstein. Aux apologies répandues par le roi détrôné, Frédéric répondait : « Vous ne « verriez pas la couronne royale sur ma tête, si la perversité de « Christierq ne l'avait précipité du trône... .En vain, Christiern « déclamo-t-il contre mon élection : Jes seignc^urs du royaume « sont venus à pied et à cheval au-devant de moi ; ils m'ont reçu » sur (a frontière, et la joie publique a sanctionné le choix qu'ils « avaient fait. Ce ne sont pas seulement les évoques qui m'ont « élu , comme le prétend mon adversaire; ce sont encore les « citoyens les plus généreux du pays... 11 n'y a pas de vice dont
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Suède, vint détruire Icïs espérances de ce début. Assi(*gé dans Opslo, Christiern est ôbligtj, en 1532, de se rendre aux purlisans de Frédéric de Holslein, On le conduisit aachàtt'au de Soriderbourg, dans l'Ile d'Atsen, où il devait languir pendant douze an$^ n'ayant pour toute conipagnie qa un nain hideux, remplaix^ plus lard par un vieil invalide, et ne recevant sa noujrituie tju à travers les barreaux d une lucarne ^
Les enfants d'Isabeïle d'Autriche restèrent sous la lulello de Tempereur et de la gouvernante des Pays-Bas. En Iii32, la naort prémaUiiée du priace Jean, que Charles-Quint ne désespérai* pas de rétablir sur Je trône de Danemark, lui causa le plus vif chagrin. Marie de Hongrie avait de même une prédilection marquée pour sa nièce, Christine de Danemark. Elle la considérait comme sa propre fille; toute jeune, Christine suivait sa tante dans CCS grandes chasses à cheval que rancienne reine de Hongrie aimait avec passion '. Lorsque CharJes-Quint eut manifesté l'intantion de donner Christine, comme é[ï0use, à François Sforze, duc de Milan, la reine Marie représenta à soa frère, le 2o août 4Sâ3, que la princesse n avait que douze ans; que c'était chose « contre Dieu et raison '* de la mjrier sitôt ; que si lo mariagï* était cûQSomniéi la jeune princesse pourrait en mourir Elle demandait, au surplus, à Tempereur de lui pai'donner sa franrhtse en considération de l'amour qu'elle portait à lenfanl Charles-Quint lui répondit: "Quanta l'âge^ je crains plus qu'il sera trop grand pour fe duc que pour notre nièce. » il priait donc sa sœur de ne plus s'opposer à cette union toute politique *, Le
^ Hiaiùirc fias irhUons ttiphnittliques tt mminerciaks, rie., chap. V,
* ^ KUe sa l^iioil fort bieii a rtoal, ciit liranlomt?, el il*^ toil horjnt* gràCL», ol iiiloil toujours ro«lfier «uf rtij'çoii, donteUg svoU «p|>ri>i tu fnç*>n de h reine Maiit», m tante, • Vks f/f* riawrt» stfu^trcs, eic.
mariage eut lieu, et la mort si prompte de Francis Sforze vint justifier les craintes de l'empereur •.
il fut alors question de marier Christine au duc de Glèves, afin d'attirer ce prince dans le parti de l'empereur. Cette tentative n'ayant pas réussi, la princesse de Danemark épousa (en secondes noces François, duc de Lorraine ; elle fut ainsi dans le voisinage de la Flandre et eut de plus grandes facilités pour y visiter sa tante.
En quittant les Pays-Bas, après y avoir installé Marie de Hongrie comme sa Ueutenante, Charles-Quint s'était rendu à Ratisbonne, où il avait conclu une trêve avec les protestants afin de les entraîner contre Soliman II, qui était rentré en Hongrie à la léte de trois cent mille combattants. Après la retraite des Turcs, Charies-Quint se dirigea vers Tltalie et s'aboucha à Bologne avec le pape Clénient VU. Cette conférence ayant excité les alarmes de François I*', il engagea la reine Éléonore à demander une entrevue à la gouvernante des Pays-Bas, sa sœur, soit en Picardie , soit en Champagne. La reine Marie, craignant de susciter des embarras à son frère, demanda préalablement l'avis du conseil d'État des Pays-Bas. Les uns déclarèrent que les Français étaient fins, cauteleux et malicieux ; qu'ils ne demandaient cette entrevue que pour inspirer de la jalousie au pape et entraver réellement les desseins de l'empereur ; qu'ils pourraient même retenir la gouvernante et tous ceux qui l'accompagneraient. D'autres, au contraire, estimaient que cette entrevue, en prouvant l'union qui régnait entre les maisons de France et d'Autriche, intimiderait Henri VIII, le duc de Gueldre et n)ême le pape. Dans une lettre écrite de Mons, le 27 novembrc1532, la gouvernante rendit compte à l'empereur de ces deux opinions contradictoires et demanda des instructions. Charlcs-Quint répondit de
' Le duc de Milan mourut le 24 octobre 4535.
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Bologne, le H décembre, qu il s'opposait à œtle enti^vue, parce
qu'elle ferait naître trop de soupçons en Italie et qu'elle pouvait cacher un piége. La gouvernante devait prétexter un surcroît d'occupations et partir i m média terne ûl pour Gand ou Bruges, afin de s'éloigner des marches de France * ,
En 1 534, la situation devint plus grave. La France armait sur les frontières j les anabaptistes s'em|>araîent de Munster et menaçaient le nord des Pays-Bas ; les villes lianséatiqucs , secrètement excitées par François l"-^, faisaient saisir les vaisseaux hollandais, décidées à les exclure du commerce de la Baltique \ Déjà la reine Marie avait ordonné, comme représailles , que toutes les majchandises des Uanséates fussent séquestrées dans les Pays-Bas , lorsque le bourgmestre de Lubeck, le célèbre Georges Wullenwever, ennemi de l'aristocralic , comme Christiern H, résolut de le rétablir sur le tî'6ne de Danemark avec Tappui de la oour de Bruxelles ^ Une paix de quatre ans^ qui garantissait
' Conrspondtmz den Kamrs Karl V, L 11^ pp. Î9 et4l. — Cliarle^-Quiul ajoutait que la reine douainéro d@ Bongrio aviiit encore uqo autre boimû excuse qu'elle pottvalL indiquer couftdentiellemeDt à lu reiae EléOQore, sâ iwjîiii*, h savoir son 6tat de veuve et îafnçmi dcmvre de la cour de France f i[uj était (i4>Litrairt^ à cet élut, «Sayer* sùri3, mu sœur^ disait^^iZ, en parlant des courtisons de François t"', que voyant la difTérence de vostre mvrc, habii et fa^n de faire, ils en diroient ce que bon leui semble, changeant le boticntnauf>ais. * Lank, oper. ciL, p. i2.
^ Voir une dépèche du ÎO septembre 1533, adressa par Cbarlos^Quiril iiu vicomte de Lombeko, sou arûbussûdeur en FnjrîCc. Papiei's d*Ètat du L'Wdmal de GranwHej L \l^ p. ûL
^ Frédéric I» était mori en "I^IS, et sa «UDçessioii avait donné lieit a de vîù débats, te Danemark étant alors une monarchie tjleclîve. Les ôvôques, qui craignaient Je triompiie dijlbiiiif du lutîiàniiismei pioposcrent de déférer la eouruune aux plusjeuDe (ils de Ficderic, parte que ce pi in ce a*a-vaii pas encore abandonné lej? docirines catholiques, laudis que les nobtes routeraient le frère de Frédéric de HoJMeiJi. Ce dernier parvint au Irône sou» le nom de Ghriî?tian ïîl,
la liberté du commerce aux parties contractantes , fut conclue, et Christophe d'Oldenbourg, à la tète des troupes de la République, s empara de la Norwége, des lies danoises , de la Scanie et poussa jusqu'à Copenhague même. Tandis que Marie de Hongrie favorisait cette tentative de restauration , elle envoyait aussi de rargent et des munitions à Tévéque de Munster, pour Taider à détruire les fanatiques disciples de Jean de Leyde. Du côté de la France , il n'y avait encore que des apparences de guerre. Cependant la gouvernante réunit les états généraux à Malines , le 1 % juillet 4 534, et les engagea vivement à ne refuser aucun sacrifice pour garantir la sécurité du pays. Faisant allusion au régime plus noonarchique imposé aux Français : « Les habitants des « Pays-Bas, dit-elle, doivent vigoureusement défendre leur indét( pendance , car ils ont maintenant le bonheur de vivre réunis K sous un seul prince et de jouir de privilèges si grands qu'ils « sont inconnus chez les autres peuples \ »
Bientôt Charles-Quint cingla vers Tunis. Cette glorieuse entreprise , en l'élevant au-dessus de tous les rois, ses contemporains, réveilla la jalousie de son rival. Du reste, jamais François l*" n'avait cessé de craindre et de haïr l'empereur, qui , de son côté, n'avait pas la moindre confiance dans son beau-frère '.
' Des anciennes assemblées nationales de la Belgique, § II.
' • Ce que j'ai vu du roi de France dans mon court séjour, et ce que
j*ai entendu à la cour ou dans le conseil de votre seigneurie, me prouve assez , disait un ambassadeur vénitien, qu'entre ces deux grands princes, il n*y aura point d'union. La reine de Navarre, sœur du roi, femme d*un talent et d'une sagesse rare, et qui prend part à tous les conseils de la couronne, me dit un jour que pour pouvoir accorder ces deux hommes, i7 faudrait que Dieu refit Fun des deux sur ie calque de l'autre. • Relation de François Giustiniano (4537) dans les Relations des ambassadeurs vénitiens sur les affaires de France au xyi« siècle, recueillies par M. N. Tommaseo (Paris, 1838, 2 vol. in-4»). Voir t. I^r^ p. 473.
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i^cntliml qui* (Iharles^Juint châtiait Ips Barbaresques, Fraaeoîs s'aHîait a ver Soliman II, s'emparait de la Savoie, rovendiquait ie MiïaiiaiSj soudoyait de nouveau le duc de Guddre, déchiniit enfin îe trail*^ de Cambrai.
Ce n'était pas lirniqtie .souci de h\ gouvernante Au mors do mai iS3tj, Frédéric, comte palatin, épousa la princesse Dorothée, nile atnée de Chrisliern 11 et d'Isabelle d'Autriche. Ifârie do Hongrie aurait voulu lui donner pour dot la Norwége et le Danemark î mais la quiétude du comte palatin et les lenteurs apportt^s dans réquipement de la flotte laissèrent échapper roccasion favorable*. Le parti aristocratique do Lubeck reprit l'ascendant ; Wullenwever fut renversé, et la paix conclue entre les villes hanséatiques et Christian in. Alors seulement le comte palatin prit la résolution énergique de faire |>ré\^loir ses droits; mais ses efforts et ceux de la gouvernante furent paralysés par des dignitaires qui s'étaient mis* prét<^nd-on, aux gages de Christian, et par les préparatifs de In nouvelle lutte que Charles-Quint allait devoir soutenir contre la France.
La reine Marie exposait ses perplexités dans une lettre intime^ écrite à son frère Ferdinand , roi des RomainSp le S5 mai 1536. Klle excusait le comte palatin, signalait rhostilîté renaissante du duc de Gueldre, et, tout en se félicitant de Félév^ation de Jeanne Scymour sur le trône d'Angleterre, parce que cette nouvelle femme de Henri VIIÎ passait pour bùj}ne impMalisffff elle carac-
' Dans une Ittlre datée de Messine le 15 octobre 4535, apréh rexpodition de Tunts et adressée à mn ambassadeur ça Friin(!e, Ch^rles-Quint si^n^liiit la bnnne emiliti qtiMl port/iii h ceux âasmï sang^ et U alléja^unU, catnme pietive, k's tii^riuges dispeudieux de st^s niécés , \&i princ45sse$i de Danemark, quoique leur père m fût fort mal conduit à eoo ^rd, qu'il eût fa U grand dommage ntjx Pays-îkif! et réclamé par la violence la dot de la reine ïïiabetîf*. eir. Papwfx U'Elnt r/« ranfinni tfe GranvfJift l, IL fi. 389.
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térisait , avec une sanglante ironie , le tyran qui régnait sur les bords de la Tamide \
Marie de Hongrie désirait aussi ardemment que l'empereur de contenir et d'humilier François I"; mais elle hésitait pourtant à engager les Pays-Bas dans une nouvelle guerre , depuis qu'elle connaissait mieux lès rivalités do la noblesse, Tesprit mercantile des communes, et la difficulté d'obtenir des subsides des états. Le 8 février 4536, elle avait cru devoir proposer à Charles^uint la neutralité du pays. L'empereur répondit de Naples, le 2 mars,
' ,Oo remarque dans cette lettre ud curieux mélange de gravité et d*eojouement. « La flotte du palatin, disait la reine, a été retardée par suite de la mauvaise volonté de certaines gens ; M. de Gueldre commence à lever ses cornes ; quant à l'Anglais, j'espère qu'il ne nous fera pas grand'chosc, (fautant que nous sommes délivrés de fa demoiselle qui était bonne ffun-
çaisê (Anne de Bole3nQ, décapitée le 40 mai) • Elle révélait, sur ce sujet
tragique, une particularité singulière : • Afin que la vengeance en fût prinse par subject de S. M., il (le roi d'Angleterre) a fait venir le bourreau de St-Omer pour ce faire, à cause quMls n*on avoient de bons assez pour ce métier, à son appétit • — « Il (Henri VUI) a déjà épousé, poursuivait-elle, une autre gentille femme que Ton dit être bonne impërialisle Jeanne Seymour). Il est h espérer, si espoir Ton doit avoir à tels actes, quequand il (Henri VIII) sera las de celle-ci, Il trouvera qaelque occasion pour s'en faire quitte. Je crois que les femmies ne se contenteroient guère »\ telles coutumes vinssent en troin (et à bonne cause). Combien que n'ai envie de me mettre en ce danger, pour être du genre féminin , prierois-jc avec les autres qu'il nous en veuille bien garder. •> Documents historiques, {. VI (Archives du royaume). — Le 24 novembre précédent, l'ambassadeur résidant en Angleterre mandait dans une lettre en chiffre^ à Granvelle que le roi, devisant de la princesse (Anne do Boleyn, sans aucun doute), déclara qu'il pourvoirait bientôt à ce qu'elle n'eût plus besoin de compagnie et qu*elle servirait d'exemple pour montrer à tout le monde que nul ne devait désobéir aux lois, et qu'il voulait justifier ce qui avait été dit de lui, à savoir que : • à Ventrée de son règne, il serait doux comme un agneau, et à ta fin , il serait pire q^te le lion. » Documents historiques, f . V [Archives du rovaume).
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qu'il di^'^irait la paix, mais qui) ne Dégligeait rien pour avuir in force en main ; iJ savait que la pauvreté était grande dans les Pays-Bas, et cependant il se fiait au patriotisme ûm habitants. Quant à la neutralité du pays» elle ne pouvait fias convenir, disait-il, parro qu'elle ne serait pas respectée par les Français. Il ordonnait ensuite que le commandement des troupes fût oonfié îHi comte Henri de Nassau ; Il voulait aussi que la reine convoquât îmmt^Jiatement les seigneurs, pour les engager à mettre le Imiî jxmr le fou/ ' ,
Marie de Hongrie, craignant que le principal effort des Français ne se portât vers les Pays-Bas, alors dégarnis de troupes, réunit les éUiis généraux à Bruxelles, le 4 4 juîn 1536, et obtint de cette assemblée un subside de 300,000 florins Ces ressources permirent au comte de ^^assau de transporter la guerre en Picar* die, tandis que Charles-Quint envahissait la Provence, Une seconde armée, sous le commandement du gouverneur de la Frise, marchait en Over-Yssel conti^e le duc de Gueidre. De ces trois attaquer, une seule réu&sit : Tarméede TOver-Yssel réduisit la ville et le pays de Groningue. La correspondance de la reine avec l'empereur attestait ses anxiétés. Elle signalait le mauvais esprit qui dominait à Gand, Tépuisement des finaoceSt la nécessité de venir promptement au secours des Pays-Bas, si Ton voulait prévenir une révolte. Charîe^-Quint répondait : " Tt?mporisez avec les Gantois, maïs notez tes principaux opposants ^ j'apprécie les peines que vous éprouvez pour faire face en même lemps à la France, au duc de Gueldrc et au roi Christian de Danemark, mais il faut faire plus que le possible L,. *, »
lA reine Marie, pleine d'ardeur et de courage, ne négligeait rien pour surmonter les obstacles et df^ouer les périls qu'elle
* CQrivspiiHtiet\s des Kaisers Karl V, t. !î, p. 657^Ck»i
* Ib., t. 11, p, Oiî4et âuîv.
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rencontrait de toutes parts. Aussi avait-elle été sensible aux reproches indirects que l'empereur, toujours pressé d'argent, lui adressait au sujet des lenteurs dont elle s'efforçait vainement de triompher. Croyant qu'elle ne possédait plus toute la confiance de son frère, elle demanda formellement d'être déchargée du gouvernement des Pays-Bas. Nicolas Perrenot de Granvelle, qui remplissait les fonctions de grand chancelier sans en avoir le titre, s'empressa de rassurer la reine. Tout s'était borné, luimanda-t-il, à quelques modestes plaintes, quant aux finances et aux retards qu'on apportait au payement de l'armée. L'empereur, mécontent de ces retards et de l'inexécution de ses ordres sur d'autres objets , avait voulu exprimer clairement son déplaisir, et il avait bien fallu se résoudre à ajouter en mai^e, dans la lettre de réponse à la reine, une observation conforme aux volontés du monarque. « En somme y Madame, ajoutait Granvelle, quand l'empereur mande ou écrit quelque chose, il veut que cela se fasse '. » Il semble que Marie de Hongrie soupçonna Granvelle lui-même de l'avoir desservie; car, dans une longue lettre du 6 octobre 4536, Charles-Quint excusa ce ministre « de ce que la royne le vouloit inculper » et mandait à sa sœur «< qu'elle le devoit tenir pour bon serviteur '. »
La situation financière des Pays-Bas était le plus cruel souci de la régente. La plupart des revenus ordinaires et extraordinaires des années 1536, 1537 et même 1538 avaient été absorbés-, les domaines de l'empereur étaient chargés d'une somme énorme; enfin, quoiqu'on eût également anticipé sur les aides de 1537 et "de 1538, le gouvernement devait encore au delà de
' Lettre inédile de Granvelle à la reine Marie, datée d'Aix, en Provence, le 8 septembre 4 536, dans les Archives de la secrélairerie d*Étatde l'AUennagne et du Nord.
»Lanz, t. Il, p. 684.
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300,000 iloHns. Pendant f'hiver, la reino convoqua plusionrs Ms les t^tats, el, è force de sollicitations, elle leur arracha en quelque sorte les ressotirces dont ollc ovait besoin pour Tenlretieiï d'une armée de trertle mille hommcïs \
François 1" mettail alors en avant les iirélentions les plus audacieuses. Invoquant fontre son puissant adversaire des droits de suzeraineté qui avaient éié formeltcment anéantis par les traités de Madrid et de Cambrai, assimilant presque le redoutable Charles-Quint au faible Guy de Dampierre, cette triste victime de Philippe le Bel, il déféra le conquérant de Tunis, comme fffhn, au parlement de Paris. Celui-ci, considérant que Charles d'Autriche n*avait pas prêté hommage pour les comttîs de Flandre et d'Artois , dédara ces fiefs réunis à la couronne. Une armée s*avança presque immédiatement pour faire exécuter cet arrêt* Cependant les troupes nationales reprirent la plupart des places quVlles avaient d'abord perdues» et elles avaient déjà investi Thérouanne lorsqu'on apprit que, le 30 juillet < 537, une trêve de dix mois avait été conclue entre ïa France et les Pays-Bas '. Cette trêve était due à la sagesse de la régente qui Tavait néfîociée avec la reine Éléonore, sa sœur. Quelque temps auparavant, la reine Marie s'était vue également obligée d abandonner ses projets sur le Nord. r.e il février 1537, elle écrivait à l'empereur qu'elle négociait un armistice avec le duc de Holstein (Christian îll), qui occupait presque tout le Danemark. Cet armîslice était néces-
* Dêë aticieHfiût À^tiemblèH ndHonales tft' fa Bi'tgUjue, § H ' Le 25 mai, après avoir iiverti l'Empereur des nouvelles el considère*blés levées qu'elle avait otxtonnéeF pour ta défeuse des rrontières, la reàie Mûrie ajoutait qu'on ne les saurait payer « Poorquoy, disait- elle, TaiiU aydcr d*argeiît et paix, aulremeot le pays est perda, ^ Elle exposait ensuite les raisons qui Tavaient en^gée h répondre m% lettres* de In reîtié de France, sa sceor. Lan/, t. M, p. 673*
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saire, disait-cNe, parce que le duc empêchait les habitants des Pays-Bas de se rendre dans ce royaume, et qu'il retenait environ cinquante navires qui appartenaient à des négociants de la Hol> lande, de la Frise et de l'Over-Yssel. L'armistice fut ensuite converti en une trêve de trois ans conclue à Bruxelles le 4 mai sous la médiation de Hambourg : elle assurait aux navigateurs des Pays-Bas la liberté du commerce dans le Sund. En demandant à l'empereur de ratifier la trêve, la reine disait que cette convention était le salut des provinces de Hollande, de Frise, d'Over- Yssel et de Groningue, qui ne pourraient exister sans commerce avec le Nord '.
Le 1 8 juin 4 538, Charles-Quint et François T' déposèrent également les armes à la suite de la trêve de dix ans conclue à Nice, par la médiation du pape Paul IH. Lentrevuequi eut lieu dans le port d'Aigues-Mortes, un mois après, entre l'empereur et le roi, fit espérer que la trêve de Nice serait convertie en paix perpétuelle, et que les deux monarques uniraient désormais leurs forces pour chasser les Turcs de l'Europe. Mais cette détermination attristait la reine Marie parce qu'elle devait éloigner l'empereur des Pays-Bas. « Sans doute, disait-elle à son frère, votre intention est louable, mais vous ne devez pas hasarder votre personne, car ce sacrifice, au lieu d'être utile à la chrétienté, pourrait être cause de sa ruine, s'il vous arrivait malheur. » La veuve du vaincu de Mohacz croyait devoir présenter ces observations, parce qu'elle connaissait par eoopérience les forces des Turcs. Dans le même temps, elle conseillait à l'empereur de tenir la Germanie pacifique, en rassurant les luthériens et en s'efiPorçant de les gagner, sauf à suivre une autre politique lorsque les circonstances seraient plus favorables, «c 11 faut surtout empêcher, ajoutait-elle,
* Lettres de la reine Marie à Tempereur, du 42 février et du 29 mai 4537» dans Lanz, t. II, p. 273 et 27C.
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que les ^>nDœs Ititht^riens ne fassent obstacle à Vacquisition de la GuekJre. 1.
Plus prudente, â mesure qu'elle pouvait mieux ap|irécier ia situation de TEuropc, elle poDsait que les Pays-Bas n'avaient ni la volonté^ ni la puissance de soutenir une nouvelle guerre pour renverser Christian 111 du trône de Danemark, Aussi insistait-elle sur la nécessité de prolonger la trêve de trois ans, parce que la cessation du commerce avec le Nord serait la ruine des Pays-Bas, principalement des provinces maritimes ',
La raison et l'expérience indiquaient a la reine Marie le véritable rôle qui con%^enait aux Pays-Bas. nation industrielle et commerciale. Les guerres de Charles-Quint épuisaient s^ ressources; une neutralité armée et vigilante pouvait seule affermir sa prospérité et la préserver peut-être d un démembrement. Aussi, tout en ne se refusant point à seconder les projet.^ de Tempereur, ne négligea-t-elle aucune occasion d'établir de bons rapports entre François ï« et les Pays-Bas. Pour sceller la réconeilîatîon qu'elle avait provoquée, elle accepta avec un certain empiTssement, au mois d'août io38, l'entrevue qui lui fut proposée par le roi de France, Charles-Quint lui écrivit, le 6 septembre, qu'elle avait bien f^ût d'accepter Tentrevue, mais que celle-ci ne devait pas avoir lieu trop loin des frontières, et qu'elle devait tilcher que le roi ne vînt point dans les Pays-Bas. Du reste, rlle ne devait rien dire dout on pût tirer parti j mais tout écouter et promettre d'en prévenir lemporeur \
Les vues pacifîques de la reine Marie dénotaient la sagesse de son esprit et l'excellence de son jugement, Mais ee serait étrangement méconnaître Tillustre sœur de Charles-Quint que de voir en elle une femme préoccupée, avant tout, des joies paisibles du
• Lahz, t. II, p. Î89etî95.
foyer. Cette sage et prudente conseillère détestait l'oisiveté et n'aimait pas même le repos '. Au caractère ferme et décidé de l'empereur, elle joignait une activité que rien ne lassait, «t C'est une femme qui tient beaucoup de l'homme, disait un ambassadeur vénitien, car elle pourvoit aux choses de la guerre, et elle en raisonne, ainsi que de la fortification des places, et de toutes les matières d'État ». » Ne se fiant pas aux rapports, elle voulait voir les choses par ses propres yeux. De même que son aïeule Isabelle la Catholique, elle montait à cheval pour passer les troupes en revue et visitait les places fortes. En ^537, elle avait parcouru la Flandre et la province de Namur ; en \ 538, elle visita l'Artois; pendant les deux années suivantes, elle se rendit dans le nord des Pays-Bas et dans le Luxembourg. Toutefois, sa résidence ordinaire était Bruxelles ou Malines. Encore, pour se livrer au plaisir de la chasse ou à la dévotion, faisait-elle des excursions fréquentes au château de Tervueren ainsi qu'aux abbayes de Groenendael, de Sept-Fontaines et de Villers '. Douée d'une grande force corporelle, elle avait pour la chasse la passion de Marie de Bourgogne, son autre aTeule. Dès que les affaires lui en laissaient le loisir, elle s'exerçait à monter à cheval et allait à la chasse. On l'avait rencontrée dirigeant son cheval au galop vers la ville de Tongres et en avant de sa suite, quoiqu'elle fût en selle depuis dix jours. Non-seulement, cette reine chasseresse lan- .
• « Je ne sache créature en ce monde, vers qui l'oisiveté ait trouvé moius de recueil que vers elle, et qui, en répartissant le temps, en ail donné plus petite part au boire, au manger, au dormir, au reposer, qu'elle n'a fait. » RicHARDOT, Sermofi funèbre de la reine de Honyiie, p. 24.
' Belalion deBernardo Navagero (1546), dans les Monuments de fa diphnhatie rénilienne, p. 87.
^ Rapport sur les archives de l'ancienne chambre des comptes de Flandre, a Lille, par GACHAnn, p. 259-263. (Extrails de<î itinéraires de la reine Marie.)
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^uil l'f^pieu flvec adresse et vigueur au sanglier ou au cerf, nvdm elle présiilait elie-mênne à la curée ^ après avoir saigné lu béta selon les règles '. « De longtemps, dit un ambassadeur véaiUen, il n'y a peuMlre pas eu de femmaqui l'ait surpassée, suruiut liour son habileté dans léquitation. Un jour elle en fournit, entro autres, une preuve au roi François I*^ qui en fut tout émerveillé. Comme ils chevauchaient ensemble, le roi, voulant lui dooner la droite, longea de très-près un fossé pour l 'empêcher ainsi de se placera sa gauche. La reine alors piqua son cheval, lui fit franchir le fossé; qui était très-large, et chevaucha sur les champs, de manière que le roi resta à sa droite. Mais le monarque fil cesser, en cédant, rîncemnioiîité que la reine en épmuvait'. «'
Le souvenir de la reine chasseresse serait demeuré [)lus populaire dans les provinces, qu'elle sut défendre avec t^iiil de
I « .,, She yais, eveu lu that âge uf maiily wouiuii, rcmaikutjle for lier mtrepid spiniuiid her iron friimc. Tu mucb of the hoûWy streugtli of bm Voii&h îïiicestiess, Cjmbiirgiîî of the hammt?r-ûftt, shi? onited the cool head unû the Biron^; wfU of her brottii^r Ckarles. Ilunling atid hawking sbiî luved Ukjs M^iry of Burguudy, end her horsemaiighip muf^t liBve deJighted Ibe kaightly beurl of ber grandsire Ma:Kimiliai]. Not only could $lie bring dowEi berdCHïr wJLh unt'niijg aim, butiacking up bcr slecves^ and drawing ber knife, sbo would eut tb(ï animars tbrout^ aiid rtp up itâ belly in as good style of the be«t of Ibe roval foresters,-. Hoger Astbam, meeting Ihe £j}ortliig dowager as she gaUoped inlo Tougres, farabead uf ber suite « altbougb it was ber ientb day tbe &addle, recorded ibe fact in bii note* bookf wUh a remark wbicb brielïy sttmmed up Ibe popalar o])Julou of bor character « Sbi* ts, » sa y s be^ « a virâ|fO ; sbe \^ nu ver bo well as when sbe Is Dingjng on borseback and buntmg ail tbe nigbt Long. ■' W. Stmir^fi, ihe Chfitrr life of tha emiîcror Chartes (he fifîh [3« édition) ^ p- O et lO, d'après des documents^ contemporains*
' Rifiatkm de Marino CavBÏIi(<554), dan? les Mf^nnimnin de hffii^hmnUr vénitifnftr, p. 104.
vaillance, si, pour subvenir aux guerres interminables de cette époque , Marie de Hongrie n'avait dû pressurer , et , à certains égards, épuiser le pays. Ce fut sur leur gouvernante que les peuples firent retomber la responsabilité des impôts nouveaux, des emprunts et des autres expédients rendus nécessaires par une situation toujours grave et souvent pleine de périls. Les Gantois, surtout, allaient bientôt attribuer tous leurs malheurs à l'énergique lieutenante de Charles-Quint.
--^'CCtKO'''
CHAPITRK III.
Invasion de T Artois , en 1537. — Les états génuraux, couvoqu^s pur îa rejue Miu je, voLeot de& subsides considérables pour renforcer l'a rniée nalionale. — Part cotilributîve de la Flandre accordée par trots membi^s de cette province et refusée |^ar le?? GanÈots qui offrent de mettre leurs miJicei» en campagne. L'accord , d'abord accepté par ia guuvcrûantét devient b cause duo grave conflil par suite de nouvelles prêtent! ons. — Vaines tentatives d0€ awtre^ districts pour mettre un terme à ce différeiid. — Chari^-Quint enjoint m ni Gantois de iJC sau mettre* — Altitude plus ferme du gouvernetnenl après la conclusion de la trêve de Nice. — Dépittation envoyée k Marie de Hongrie, alors en France; fa reine lui enjoint de ne pas dépasser la frontière, — Elle reçoit les députés a Ueaumont; sa réponse. — Hésol ut ions prises à Gand, le S juillet 1539, dans une assemldée générale de la commune ; préi)ondéranœ do 1 élément démocratique —Troubles à Toccasion de félection des doyens des métiers. — Proscription des éclie^ins de iS30. — Les Cre&sffrt. — Vues audacieuses de cette faction démagogique. — Exécution de Liévin Pyen. -^ Lacération d'un di[jlùmc de4^45. — Les doctrines des anabapti^^tea dominât, dans la populace. — l'rojet de fottœr à Gand une république fondée sur le cammuni^^me^ — La reine Âlarie contrainte d'autoriser réfection de nouveaux échevms ; sa protestation secrète. — Gbartos- Quiot cbargo le comte du Hœuls de faire à Gand une dernière tentât j%e de conciltatton ; insuccèe^ de cette missiou. — Audace croissante des dénïagogues. — CbarlesrQuint prend la résolution de se rendre lui mênje a Gand pour dompter la révolle. —Motifs qui le décident pour la route do France. —Garanties; qui lui sont données par François l".— Incidents du voyage de €Uarles-<Juint à travers la France. — Les Gantois envoient une dépulalion à Valenciennes ; accueil sévère de Tenipereur, — M arrive à Gand à h lé te de foi ces impo^^itts et avec un cortège magnilique. —
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Arrestation des principaux auteurs des troubles. — Procès fait à la commune. — Exécution de neuf chefs ou complices de la siklition. — Ck)nstruction d'une citadelle. — Les échevins et les notables implorent la miséricorde de Charles-Quint ; inflexibilité de l'empereur. — Réponse plus modérée de la reine de Hongrie. — Sentence du 29 avril 4540 qui change l'organisation communale de Gand. — La concession Caivlinc— Amende honorable accomplie par les Gantois.
Lorsque les Français eurent envahi l'Artois en i 537, la régenti» des Pays-Bas dut recourir encore une fois aux états généraux. Le péril étant manifeste et les nécessités de la guerre pressantes, elle demanda un nouveau subside de 1,200,000 florins, nécessaire pour organiser promptemcnt une armée de trente mille hommes et l'entretenir pendant six mois. L'assemblée eut lieu le 24 mars 4537, dans la galerie neuve du palais de Bruxelles, en présence de la reine régente, du cardinal évéque de Liège et des principaux personnages de l'État. Le membre du conseil privé, qui fit la proposition de subside, rappela aux députés que, lorsque l'empereur prit congé d'eux en 1531 , ils promirent d'obéir à la reine, sa sœur, et de saider les uns les autres. Il ajouta que le moment était venu d'exposer le moins pour garder le plus ; que, à cause de l'imminence du danger, la reine les avait convoqués, quoique ce ne fût point la coutume., avec charge de conclure ; que, si l'on ne pourvoyait point promptement aux desseins de lennemi, le pays en recevrait d'irréparables dommages, outre la honte qui en rejaillirait sur lui; que la reine, pour ne point encourir le reproche de négligence, avait augmenté l'armée d'un certain nombre de gens de pied, mais. que cola ne suffisait pas. Dans cette grave conjoncture, la reine Marie, prenant elle-même la parole, remontra ensuite aux étals qu'elle
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s'élâil churjLfée de la régence du pays poui' faire service è i'etiipereur: que, à son entrée au gouvernement, elle a%'ait trouvir de grandes dettes, dontelïc avait cherché à aoiener raniortissement autant que cela lui avait été possible ; enfin, que la guerre exigeait tant de dépenses que les domaines du prince n'y pouvaient plus suffire. Elle coïjelut en réclamant une assistance prompte et efficace. Les députés ^ s étant réunis de jiouveau le 2S; à rhôtel de ville, les étals de Brabant déclarèrent qu'il» étaient prêts à s*empli>yer, corps et biens, pour le service de Tempereur, ainsi que pour l'assistant des autres pays^ et ils exhortèrent chacun à suivre cet exemple. Les mômes témoignages de zèle et de dévouement furent donnés par les représentants des autres provinces. Ceux de la Flandre seuls répondirent n'avoir d'autre cbai^e que d'ouïr la demande de la reine et de la rap|>orter à leurs conmieLtants ".
La part contributive de la Flandre avait été fixée à 400,000 llorins. Trois membres {quartiers ou districts} de cette impartante îirovince, Ypres, Bruges et le Franc accordèrent leur contingent; le quatrième membre, dont Gand était le chef-lieu, refusa de s'associer à ce vote. Les rentiers ou bourgeois [iroprement dits opposèrent un refus absolu; les tisserands et les cinquante-deux petits métiers, s appuyant sur un privilège contesté de Marie de Bourgogne et subordonnant les intérêts généraux du pays aux intérêts et aux prérogatives dune seule commune, déclarèrent que, si lemperour avait absolument besoin de gens de guerre, ils étaient diiiposés à le servir [^ar leurs milices et à les entretenir, selon l 'a ncien ne en u t u m e * Cette offre de fa m a jo r t té f u 1 1 ra nsm ise ti la reine régente \
' Des atii:tvttne'^ A^Sf^mbiées natnmale^fk în Hrtyiqne, % Il * L'nrganïMtlon d© la commune gantois*? a été tiés-clairomenl expiihep P»tM. Rfîr^npl : ^ l^ i^opulatirtn, â\î-ï\^ était répuHie en iv(%ïg rafégorie^^
Par un acte du 24 avril 1537, la gouvernante accepta Taccord des états de Flandre, tel qu'il avait été stipulé, c'est-à-dire le payenient en numéraire voté par trois membres et l'assistance en gens de guerre proposée par l'autre. Quoique la reine se fûl montrée médiocrement satisfaite de cette dernière prétention, elle permit cependant de faire battre le tambour pour enrôler ceux qui voudraient servir; elle proclama même qu'ils avaient tous agi en bons et loyaux sujets, qu'elle leur savait gré à tous de leur bonne volonté et qu'elle avertirait l'empereur de leur bon devoir * .
Quelques villes et villages du quartier de Gand avaient suivi l'exemple donné par les trois autres membi^es de la Flandre et payé leur part en numéraire. Les Gantois, persistant dans leur décision, annoncèrent qu'ils puniraient ceux de leur quartier qui se sépareraient d'eux ; et cette menace suffit pour intimider les
ou membres : les rentiers, poorters ou bourgeois par excellence ; les tisserands, métier aristocratique, formant, comme dans les villes de Brabant, une classe intermédiaire entre le patriciat et la plèbe et divisés en vingtsept tryXrfn ou quartiers; puis les cinquante- deux petits métiers. Qoofld la commune avait à prendre une décision, chacun des trois membres délibérait en particulier, et le résultat de cette délibération, transmis à une assemblée centrale, servait à former une résolution définitive ou Coilare, nom qui désignait aussi rassemblée même. » Insurrection des Gantois contre Charles-Quint (Liège, ^852, in-S» de 52 pages), pp. 8-9.
• L'acte d'acceptation est inséré dans le Discours des troubles cuivenus en la ville de Gand, qui fuit partie des Analecta belgica de Uotnck Van Papen- DRECHT, t. III, partie 2, pp. 283-285. La réponse de la reine aux députés de Gand, datée du même jour, et où se trouvent ses objections contre la levée de volontaires, a été insérée par M. GACHAnu, p. 559 de l'important appendice à la Relation des troubles de Gand sous Charles-Quint, i>ar un contemporain. Cet ouvrage forme un des volumes les plus intéressants de la collection des Chroniques belges inédites. Voir notre analyse de co précieux recueil dans la Revue nationale, t. XVI, pp. 17<-<8fi.
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villages ou bourgs disposés h payer l'impôt en argent* Mais alors le gouvememenl prétendît, de son côté, que les états de Flandre, quoique coniposC'S de quatre membres, pouvaient voter les aides n la majorité de trois voix contre une, et obliger ainsi la minorité à souscrire aux demandes du souverain. Four mettre néanmoin^i un terme à ce conflit, la gouvernante fit proposer à Téchevinai^e de réduire de moitic^ la somme exigible des Gantois \ Lorsque celte démarche eonciltante eut été repoussé*^ avec hauteur, et que les échevins eurent même refusé de délibérer sur TolTre de la reine^ legouvemement prit enfin h résolution do ïâ\v\* procéder par exécution contre ceiLv qui refusaient de payer leur pari en numdraùv. t*our empêcher ces violences, les Gantois envoyèrent leurpensionnaif^Liévin Bloujmeà Bruges, oii il présenta requête à la reine, le 8 août loS?. Les opposants s'appuyaient sur un privilégede Marie de Bourgogne de 1470, en vertu duquel avait prévalu l'usage que le consentement de la majorité ne pouvait engager la minorité en ia contribution d*aucunes aides^ subvmtiom ou impositions. Us demandaient l'élargissement dé ceux qui avaient été arn^lés comme récalcitrants cl ^mrsmnce à toute exé- €ution uîtéjiettre. Après avoir présenté cette requête, le pensionnaire ajouta^ en tremblant, qull avait charge de ses maîtres de déclarer que si ta reine ne voulait pas leur donner satisfaction, les Gantois étaient disposés à envoyer des députés auprès de Tempereur. La régente répondit, le 9, que les suppliants pouvaient s*^ pourvoir en justice contrôles exécutions dont ilsse plai* gnaient, et qu'elle ne s opposait pas non plus au recours devant rcmi>creur, à qui elle envoya bîentM elle-même lo D* Bchorre, membre du conseil privé.
^ Celle olîrB ufait comprijï/ dmm k^ m^vlructioas dvn S*' de IJerbais et Cornilîe Scepperus, que b gouvernante envoya à Gund le 15 juilîet (537. Appendice à îa Hciatlm dtfs trouhtfs tie Gitnff, pp 185*187
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Mécontents de cette réponse, les Gantois s'adressèrent aux trois autres membres de Flandre pour leur exposer que les exécutions ordonnées par le gouvernement leur étaient également préjudiciables et pour les requérir de leur prêter assistance, parce qu'ils devaient être d'une même opinion lorsqu'il s'agissait de défendre les privilèges du pays. Avertie de cette démarche, la gouvernante manda près d'elle des députés des quartiers obéissants et leur fit communiquer la requête des Gantois ainsi que sa réponse; elle ajouta qu'il n'appartenait pas aux sujets seulement d'interpréter les privil^es dont ils étaient redevables aux princes, et que, d'autre part, si les Gantois réussissaient à faire prévaloir des prétentions inopportunes, les autres quartiers regretteraient d'avoir payé leur quote-part, voudraient en être également exemptés et pourraient, par cette conduite, entraîner la ruine de l'État. Toujours dans le but d'éviter une coalition entre les quatre quartiers de la Flandre, la gouvernante désigna le chef du conseil privé (Jean Carondelet, archevêque de Palerme), un membre de ce conseil et le chancelier de la Toison d'or pour conférer avec les députés des districts obéissants.
Dans ces conférences, on insista surtout sur lineOicacité du privilège invoqué par les Gantois, attendu qu'il avait été annulé par un autre acte de 1485. Cependant les députés de toute la Flandre présentèrent, le 24 septembre, une nouvelle requête à la reine pour la prier de tenir en surséance les exécutions et de relâcher les prisonniers, du moins jusqu'à ce que l'empereur, en connaissance de cause, en eût autrement ordonné. La gouvernante accorda cette demande, mais sans préjudice du droit de l'empereur, et pour Tespace de trois mois, pendant lequel le procès sur le différend serait présenté au grand conseil de Malices ou au conseil privé, suivant le choix des Gantois : et de quatre mois, s'ils aimaient mieux s'en rapporter à la décision de l'empereur. Le 2 décembre, les quatre membres présentèrent
4ti
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ijtie rvfmvelle requête jirmr obtenir f|uii la siirséanco des exe* cotions et l'élargissi'menl des prisonniers fussent immédiats , concessions auxquelles la gouvernante ne voulait se (>réter que lorsque les Gantois auraient pris une détermination. Du reste, le m(''me jour, h reine maintînt .^a |>remièred(icision. Les trois autres membres s ï'iant alors séparés des Gantois, oeux*ci présentèrcnt, h 8 décembre, une nouvelle rc*qitêle pour demander (a surséance préalable des exécutions et rélargissement dtîs prisonniers i ils promettaient de faire examiner par CoWac^ et autrement la conduite à tenir en cette matière, d'une si grande importance, à cause des suites qu'elle pouvait avoir et dont ou rejetterait sur eux la responsabilité, La reine ayant [jersislc dans sa n^solution, les Gantois se portèrent devant notaire appelants de Texécntion, le 31 décembre. L'appel fut signifié à la reine, qui en référa au grand conseil de Maiines. Cette haute cour déclara que Je ï^eoours, présenté en cette forme, était nul, et cette décision fut encore ratifiée par la gouvernante.
L'empereur intervint enfin lui-même j le 31 janvier 1538, il écrivit de Barcelone aux magistrats de Gand et au procureur général. Aux premiers, il enjoignit de consigner en espèces leur quote-part des 400,000 florins, promettant de îe^ Jeur restituer plus tardj dans le cas ou leur appel serait jugé reccvable et ses motifs fondés ; au second, il enjoignit de poursuivre le recouvrement du subside, nonobstant l 'appela et d*y contraindre les habitants par tous les moyens en son pouvoir. Le conseiller Sciiorre, parti d'Espagne avec ces lettres, vint les communiquer au magistrat de Gand, le 25 avril, Aprè5 avoir exécuté sa commission, comrne il se levait pour sortir de la chambre échevinale, le pensionnaire Liévin Blomme lui fit remarquer que j dans sa communication, il avait prétendu que les Gantoiâ étaient les seuls qui neiïssent pas voulu assister l'empereur et ses États en VexM'^me péril oii les avait rekiuits Tinvasion de^ Français. 11
repoussa ce reproche immérité : « car ceux de Gand, objecta-t-ii, avaient présenté assistance par le grand étendard , et si chacun eût fait comme eux, Tempereur eût très-bien été servi. .» Le conseiller garda le silence, quoiqu'il eât pu objecter que Tobstination des Gantois avait empêché la prise de Thérouanne.
Mais des ménagements étaient encore nécessaires. Au mois de mai, iliallat solliciter une aide nouvelle du pays de Flandre. Cette demande pouvait compliquer les difiQcoltés antérieures, et tout faisait d'ailleurs présager, de la part des Gantois , un nouveau refus. Pour ne pas s'y exposer, le gouvernement consentit à surseoir aux exécutions et à élargir les prisonniers, sous condition qu'ils retourneraient en prison endéans les trois mois ou lorsqu'ils en recevraient l'ordre du grand conseil de Malinas, les parties ouïes. Mais si l'on s'abstint d'inquiéter les habitants de la ville de Gand et les hommes du fief du Vieuœ-Bourg, l'aide ancienne fut rigoureusement exigée dans les districts éloignés, dans le pays de Waes et dans les Quatre Métiers. Les exigences du gouvemementdevinrent même plus sévères et plus pressantes après la conclusion de la trêve de dix années, conclue à Nice, le 18 juin 1538, entre Charles-Quint et François I". Les instructions secrètes enjoignaient cependant de ménager encore la capitale de la Flandre jusqu'à ce que les huissiers eussent fait leur devoir partout ailleurs. Les habitants des campagnes affluèrent alors dans les villes, où ils contribuèrent è augmenter l'agitation en répandant les nouvelles les plus alarmantes.
Au mois d'octobre, tandis que Marie do Hongrie s<^ trouvait en France, oii elle était allée visiter sa sœur Éléonore, les Gantois députèrent vers elle douze personnes pour lui exposer les plaintes des petites communes. On soupçonna que cette démarche tendait surtout à obtenir un appui à la cour de François I<^. Aussi la régente envoya-t-elle au devant des députés un messager pour leur intimer Tordre d'attendre son retour, et elle rentra
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dans les Pays-Biïs avani quû: les représentants de Gand eusserU frûiichi la fro^^ti^^c. EHo les reçut à Beau mont. Les députés lui remireat une nouvelle requête, par laquelle ils sollicitaient un répit de huit mois, pour que la commune eût le temps de s*âdresser directement i\ Tempereur ot de connaître sa résolution. La reine garda cette requête jusqu'à son retour à Bruxelles . Après de mûres délibérations en conseil, elle répondit enfin, le 7 novembre, qu'elle ne pouvait différer l'exécution des ordres de Fempereur; qu elle se plaisait doue à croire que les suppliants se comporteraient en bons sujets ; que, de son côté, elle ne voulait point procéder par rigueur, mais par voie de justice, et qu'elle aurait égard ^ la pauvreté et à TinBolvabilité des débiteurs de rÉtat *. L'opposition faiblit alors dans le quartier deCand ; mais lorsque les huissiers se présentèrent devant le Vieux-Bourg^ ils y reiKH)ntrèrent une résistance invincible.
Cependant on approchait de Tépoque fixée pour le renouvelfeinent annuel des viogl-sLt échevins et des doyens des métiers ■ -, il fallait aussi mettre à ferme les accises de la ville , ^>our Tannée suivante, afin de ne pas entraver Vadministration, Au mois de juillet 1539, le magistral, craignant que la commune ne voulût s'opposer à cette mise h ferme, envoya une nouvelle députation à la gouvernante, qui se trouvait alors à Bois-le-Duc. Cette députation devait lui faite connaître la situation difficile de la magistrature communale, en présence des dernières résolutions prises en CoUace, le S juillet, el où de nouvelles dissidences s'étaient manif^tées , entre les bourgeois d'une part , les tisserands et les petits métiers, de Tau trc. Ceux-ci avaient fait prévaloir Topinioa qu'il ne fallait mettre à ferme ni les accises ni les autres impôts,
1 Diêcour» sur kê Irùubkt aûvmus tn la mtk de Ganâ, pp. 340-44i, ^ Les vjngt^sîx échcviti^ de Gâiid étmetit partagés cri ûmix Sièges mi hancE . celui de la AViin? cl celui d«s Parekuns.
tant qu'on n'aurait pas exécuté la résolution de la dernière assemblée générale ; ils voulaient aussi que les privilèges de la ville fussent iroprimés en bon et plat flamand , de même que la paix de€adsand, et que les paysans fussent défendus contre les huissiers du gouvernement ; ils exigeaient en outre qu'on fit connaître, par noms et prénoms, ceux qui avaient imposé le pays sans Taveu de la commune. Les députés, après avoir communiqué ces résolutions à la reine, demandèrent de nouveau la surséance des exécutions jusqu'à la venue de Tempereur. Mais la gouvernante fut inflexible.
Au retour de la députation; la haute bourgeoisie essaya encore d'obtenir la tnise à ferme des impôts, suivant la forme accoutumée. M&is, de leur côté, les métiers persistèrent dans leur résolution du 8 juillet.
• Le 4 5 août, Téchevinage fat renouvelé sans trouble et, selon la l^islation en vigueur, par huit commissaires ou éliseurs, àoni quatre désignés par le gouvernement et quatre par la commune. Mais Télection des doyens des métiers fut comme le signal de Tinsurrection. D'après la paix de Cadsand, les art'sans étaient tenus de présenter à Féchevinage trois notables de chaque métier, entre lesquels on choisissait le nouveau doyen. Les métiers refusèrent de se conformer à cet usage, malgré les exhortations du grand bailli et des échevins. En outre, ils insistèrent de nouveau sur la nécessité de suspendre les impôts et réclamèrent l'emprisonnement des magistrats de 4 536, qu'ils accusaient surtout d'avoir dénaturé la résolution de la CoUace au sujet du subside de 400,000 florins. Ne pouvant sauver leurs prédécesseurs d'une information judiciaire, les nouveaux échevins eurent soin de les faire prévenir en secret. La plupart profitèrent de cet avis et quittèrent la ville; mais six d'entre eux, méprisant l'accusation, eurent le courage d'en braver les dangers. Ils furent arrêtés par Tordre des métiers. L'échevinage ayant fait un appel à la bourgeoisie,
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pour empêcher trautres violences, vingl-ciDq notables seulement répondirent à son invitation^ et celte tentati^'O de résistance n'eut d'autre effet que de porter au comble lexaspération des démocrataa* Le peuple s'af troupa, dit un annaliste, les métiers prirent les armes, gardèrent les portes de lu ville, ïe» prisons, les carrefours ; firent suspendre les fonctionnaires suspects, surveiller les bourgeois, et décréter les saisies, remprisonnemeût, la confiscation *, Une assemblée de la CoUme, tenue le i2 août, demanda que l'on fermât les issues par lesquelles on pourrait conduire le blé à la mer ; que Ion cberehât 1 artillerie à Bruges et u Gavre ■ que Ton approfondit les fossés de la ville; que Ion déployât le grand étendard de la commune; enfin que, selon les anciens privilèges, défense fût faite aux cloîtres et aux paysans de faire métier ou nt^§;Qce dans un rayon de trois lieues autour de la cité* L'éloignement de Charles-Quint et I indécision du gouvernement avaient d'abord enœuragé la haute bourgeoisie ; maintenant die était dépassée par un parti extrême, dont les membres portaient le nom de Creesers \ On citait, comme étant particulièrement alïlliés à cette faction démagogique : les métiejs des meuniers» des tapissiers, des bateliers, des cordewanniers^ des maréchaux-ferrants et des constructeurs de navires* S'ils ne renveï-sèrent pas complètement le pouvoir de Charles-Quint en Flandre, cest que leurs moyens d'action n'étaient pas proportionnés è l'étendue de leurs projets; c'est que, d'un autre côté, ils ne purent compter sur une diversion de la France, François et Charles s'étant réconciliés dans l'entrevue d'Aigues-Morles, Les métiers avaient donc suspendu la levée des impàts et fortifié la
' [n$ttrrtetiQn fies GantoU muê Charhi-Quintf par Sféun ; çntraii du recueil des Mémoirfs couronnée de f A codé mie des scieneeë H heUeâ-kttres ffe Bru^dles, pp. 15-47.
' D'uprès rinterprét-atton qui a le pJua de fondement, Cm^^f^^ signiûâlt aiutiiij mutjtnmeker,
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commune Des capitaines avaient été élus, les hommes en état de porter les aroies divisés par connéUMies, et des députés envoyés aux autres villes de Flandre pour les engager à se joindre à la commune insurgée. L'alliance fut acceptée par plusieurs villes et boui^ades, principalement par Courtrai et Audenarde.
Parmi les anciens magistrats, déjà arrêtés, se trouvait un vieillard de soixante-quinze ans, Liévin Pien ou Pyen. Cet homme, blanchi dans les fonctions communales, est appliqué trois fois à la torture, ea présence des délégués des cinquantetrois métiea's et des memlMres de la Un obligés» sous peine de mort, d'assister à cet affreux spectacle. Pendant que le bourreau brisait les membres du vieillard, les plus exaltés criaient : « Tournez « eocoires ung tour, et estriquiez bien ce méchant qui nous a « ainsi desrobé et mangié les biens de la ville, et aussy faict et tt allé à rencontre de nos privilèges: n Le 38 août, l'échevinage, intimidé par les démagogues, eut Tinsigne lâcheté de prononcer une sentence de mort contre Liévin Pien, sous prétexte qu'il avait fait à la gouvernante un rapport inexact sur l'affaire de Taide, qu'il avait dérobé des matériaux de la ville pour bâtir sa maison, enfin qu'il avait violé le secret de la ville, c'estrà-dire, soustrait d'anciennes chartes. Le malheureux ^vieillard, victime de celte furieuse réaction , fut transporté, le 30 août, sur un écbafaud dressé en face du 6'Gravensteen. Quoique brisé par la torture, il montrait une grande énergie; avant de livrer sa tète au bourreau, il dit au peuple : *^ Enfants, je sçay bien que, aus- « âtôt que V0U9 aurez vu mon sang, et en dedans brief tempe « après, que serez dojlens de ce que faites présentenoent et ma « r^retterez, mais il sera trop tard '. » D'autres |)risonniers furent également torturés, et Tun d'entre eux, Jehan Van Waesbei^he, ne survécut pas à ses souffrances.
Relation des trouhkê, p. 45.
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Les Creêsers s'attaquèrent ensuite h raiitorit*^ souveraine- En i^ily, Charles, en sa qualité de comt« de Flandre, avait rendu un décret pour assurer Texé^ution du traité de Cadsand, par lequel Maxim il ien, son aïeul, s'était proposé de mettre un à la prépondérance redoutable et parfois injuste que la viliedeGand exerçait sur son district. Le décret de 1515 étant écrit sur parchemin , les factieux rappelaient par dérision mlfvei (peau de veau). Encouragés par la honteuse condescendance des bourgeois et des^ échevins, les métiers, au lieu de déposer les armes et de rcjirendre leurs occupations, coiifane le demandait le premier mmibre de la commune, mirent pour condition à leur retraite la lacération du diplôme de <5I5. Après avoir d'abord résistée cette prétention audacieuse, Téchevinage consentit à convoquer une nouvelle CôUace, qui se réunit le 2 septembre. Les bourgeois, assemblés dans le cloître des jacobins, s'apprêtaient à délibérer lorsque quatre ou cinq compagnons pauvres, qui n'appartenaient à aucun métier, se présentèrent pour voler avec eux, sous prétexte qu'ils étaient ces propriétaires d'héritages (adhérites) dont Vagrégatioo au premier mefnbï*e de la commune avait été décidée le 52 août. Les bourgeois, dominés par ces hommes résolus, n'osèrent plus protester ouvertement contre l'acte de rébellion que le parti extrême exigeait, La lacération du diplôme de ^ 545, des poursuites contre les échevins de cette année encore vivants, rajournement de la mise à ferme des impôts jusqu'à l'époque oii la commune aurait obtenu ce qu^elle demandait, les trois membres votèrent et décrétèrent tout, Siins opposition. Les bourgeois, dans leur frayeur, proposèrent même la lacération de la paix de Cadsand ; mais les métiers et les tisserands ne voulurent pas aller si loin '. Du reste, les décisions audacieuses de la Collace furent exécutées le jour même.
* BoRG^KT. hiiumviitm des Gantois toftfrt ChmHîl'S~Quint , pp. $5-fS*
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Le décret de 4545 fut placé sur un bureau dans la maison écbevinale; et, en présence de la loi, des doyens des métiers, des bourgeois, du peuple, on outragea Tautorité du prince. Le grand doyen des métiers, ie doyen des tisserands, le premier échevin de la keure et ie premier échevin des parehons déchirèrent successivement avec un couteau Fordonnance proscrite ; elle fut -ensuite remise au peuple et lacérée en mille fragments, que les factieux attachèrent, en signe de ralliement, à leurs chapeaux. Ouant à la lacération de la paix de Cadsand, réclamée par les exaltés, après avoir été proposée par la bourgeoisie, on n'y donna pas suite ; mais on adopta une nouvelle formule de serment qui ne mentionn^ait plus ce traité, si impopulaire à Gand.
Ces derniers actes, auxquels les bourgeois avaient participé par contrainte et par faiblesse, déterminèrent enfin la scission qui se préparait depuis quelque temps. Les Creesers devinrent le parti dominant et prirent aussitôt des mesures énergiques contre les marchands et les officiers du prince qui abandonnaient une ville livrée à l'anarchie. Leurs biens furent confisqués. Comme le grand doyen des métiers (Jean de Block) avait aussi émigré, on le remplaça provisoirement par Liévin Ebscap, marchand de bois et maître charpentier, l'un des chefs du parti extrême. L'audace de cette faction devenait chaque jour plus grande. Bien que la magistrature communale eût docilement obéi aux Creesers, condamné à mort Liévin Pien et déchiré le ccUfvely elle représentait en réalité la bourgeoisie , on lui reprocha sa modération, et elle fut condamnée. Le 47 soptembre, une CôUace demanda le remplacement des échevins du collège de la Keure, et, le 49, des députés des trois membres de la commune allèrent transmettre ce vœu à la reine Marie.
La gouvernante, après avoir vainement essayé de repousser ces nouvelles prétentions, dut se résigner. Klle n'avait point les forces nécessaires pour comprimer la sédition qui s'était déclarée à Gand,
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eton pouvait craindre qu'une résistance ouverte, maîaîncûmplète et inefticace, ne détarraiiiât une révolte dans toute ia Flandre et dans les provinces voisines. Dt^ étrangers, croyait-on, se seraient joints aux Flamands panr pi j ter Jes églises et les abbayes, les nobles et les riches ; car tous auraient été unis par le ni^me désir t assurer le triomphe du luthéranisme, anéaotir la religion catbolique^ établir une république ou ioules choses seraient cornmufies *, La capilala de la Flandre était ^ en ces circonstances, nasûz puissante pour tenir le gouvernement en échec. Un annaliste contemporain disait de Gand que ce n'était point une ville mais uapays, tant était C4>usiderable le nombre des niaisons, des hôtels, des édifices, d^ clolli'es, des chapelles, des hôpitaux. Sous Je rapport de l'étendue, Gand pouvait alors rivaliser avec Morne et Milan i elle avait plus de trois lieues de circuit. La cité était riche, iadustneuse. Le [icuple, fler de sesliberlés, rappelait avec orgueil les lu ttessi nombreuses que cette grande et redoutable commune avait soutenues contre les anciens comtes de Flandre. La gouvernaute avait envoyé à Gand Adolphe de Bourgogne» seigneur de Beveren, le président du grand conseil do Malincs et le seigneur de Liedekerku, chargés secrètement de traiter avec las doyens des métiers et les membres les plus influents de la commune ; mai& ces négociations ayant été divulguées, le peuple s irrita et menaça de retenir les envoyés de la reine comme otages si Ion ne procédait irjcontiûent à 1 élection d'un nouveau magistrat. Pour ne pas mettre en danger les jours de ses députés, la reine consentit , le Ho septembre au soir» à signer la commission dont ils avaient besoin {»our pruccdor à rélection ; mais non contente de faire dresser un acte de protestation en présence des membres du gouvernement, elle fit sceller en sa présence la commission qu'elle envoyait j^ ses députés, après
,> * Rflatton ti*"^ tiy>ubks ttcftamt, p, 2!ï.
avoir écrit de sa main sous la cire : u Par force, et pour éviter plus grand mal ay consenti cette commission, Mahib \ » Les nouveaux échevins, nommés ie magistrat des Creesers, furent installés, après avoir prêté un serment, dans lequel il n'était plus fait mention dé la paix de Gadsand ni du décret de 1545. Mais ces graodes concessions ne satisfirent pas encore les chefs des mutins : ils avaient la prétention de faire de Gand une commune indépendante, non sujette à aucun prince, comme il y en avait plusieurs en Allemagne et en Italie *.
NoiHseulement la régente des Pays-Bas informait. Charles* Quint, dans une correspondance régulière, de tous les incidents de rinsurrection des Gantois, mais elle avait de plus envoyé à Madrid Adrien de Groy, comte du Aœulx, gouverneur et capitaine général de l'Artois, avec la mission spéciale de fournir à Tempereur tous les renseignements nécessaires sur les troubles de la Flandre. Charles chargea le comte du Rceulx de faire un damier effort auprès des Gantois pour les apaiser.
Ce personnage dut accepter une mission qui pouvait devenir périlleuse. A son arrivée dans les Pays-Bas, il chercha d'abord à s'enquérir de la situation réelle de la commmie insurgée et eut une entrtivue avec le grand bailli de Gand, qui était sorti secrètement de cette ville, déguisé en domestique et non sans risque pour sa vie, s'il avait été découvert. Après cette conférence, le comte du Bœulx entra à Gand le 31 octobre, parut devant la CoUace, rappela aux habitants la puissance de l'empereur et la reconnaissance qu'ils lui devaient pour les avoir affranchis de la juridiction du parlement de Paris; puis il exigea que la commune déposât les armes, qu'elle s'abstint d'intervenir dans Texercice de la justice criminelle et que les accises fussent immédiate-
' Discours des troubles, p. 43i.
^ Relation des ttvubles, p. 26.
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mefit rétablies, En cas de refus^ il les menaçait de la venue prochaine du plus redoutable potentat de la chrétienté.
La bourgeoisie se montrait disposée à seconder le comte du Bœulx, Mais les Creesers ne voulaient ni s'humilier ni renoncer à leur pouvoir j ils supp<jsaîeiit d'ailleurs que ïes Turcs et les luthériens empêcheraient bien l'empereur d intervenir personnellement dans leurs débals.
It y avait, au reste, diverses opinions dans la bourgeoisie et le peuple. Les uns voulaient contraindre le comte du Rœulx d'êti^ leur gouverneur et lui donner des hallebardicrs pour qu'il les di* rtgeàt comme ils Tentend raient ; les autres voulaient Je prier d'accepter le gouvernement et de rester avec eux jusqu'à 1 arrivée de Tempereur ; d'autres encore rejetaient ces propositions^ proféraient des menaces et poussaient Jeur cri de ralliement ^ VreSf creSf crvscat^ crescut \ <
La populace gantoise, grossie par une tourbe de vagabonds et de repris de justice accourus de tous les points du comté, était alors sous Tinfluenee des [Jus détestables jiassions. Les pauvres a|X}strophaiozjt rudement les riches dans les rues : •< Passez i* oultrc 1 leur criai t-oa, le temps viendra bientôt que nous pos- * séderons de vos richesses à notre tour, car vous en avez assez i^ possédé, et vous posséderez de nos pauvretés à votre tour; n vous saurez ce que c'est d'icelles et nous saurons ce que c'est M de vos richcâses, et nous porterons vos beîles robes et vous «c porterez les nôtres, qui sont bien laides et de petite valeur ** » Les hainm religieuses se mêlaient aux convoitises de la populace; non-seulement Laurent Claes, chef des Creesers t et ses principaux adhérents professaient les doctrines luthériennes, mais lis étaient eux-mêmes débordés inir les anabaptistes, qui
' /Ji«cour« d^a troublée, p. 4H(l.
' Befathm tfri* frotibleik, p. :f7
poussaient à la spoliation des riches et à la fondation d'un nouveau Munster. Déjà les portes des couvents avaient été brisées à coups de haches ; on voulait préluder ainsi au saccagement de la ville entière. Le 4 novembre était le jour fixé pour l'exécution de ce complot : les exaltés et les pauvres devaient piller tous les riches, tant ecclésiastiques que séculiers , et se faire seigneurs^ de la ville. On devait en même temps se rendre maître du comte du Rœulx et s'emparer de l'hAtei des échevins. Mais cette conspiration fut heureusement éventée. Les nobles, les ecclésiastiques et les bourgeois, aidés de quelques-uns des métiers, prirent les armes et se rendirent, avec leur artillerie, au couvent des frères prêcheurs ; à quelques pas de là, se réunissaient, près de la mai* son des tisserands , les factieux et les pillards ; des religieux se jetèrent entre lés deux partis et réussirent à calmer les adhérents des Creesers, déjà intimidés d'ailleurs par 1 attitude delà bourgeoisie, rendue plus énergique par la craintede perdre ses bienë * .
Le 6, d'après les propositions du comte du Rœulx , on prit en Collace les décisions suivantes : qu'on mettrait accise sur le vin et forte cervoise , mais moindre que l'ancienne; que la justice pourrait agir librement à l'égard des prisonniers; que les métiers déposeraient les armes et que tous les artisans reprendraient leurs travaux. On refusa de sceller un contrat portant que les trois membres de la commune resteraient unis , qu'ils ne pourraient rien traiter avec l'empereur que de commun accord, et qu'ils promettaient de vivre et de mourir ensemble. Mais lu bourgeoisie ne tarda point à faiblir de nouveau. Une Collace tenue Je 8 défit ce qu'avait fait celle du 6, et le lendemain le comte du Rœulx quitta la ville, après avoir couru des dangers personnels v
En annonçant l'arrivée prochaine de l'empereur, le conile du
' Relation (les Uvubles, p. 34 et suiv. ' BoRGNKT, oper.cit., p. 44.
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Hœulx 11 avait pas adi^sé une vaine menaœ aux Gantois. Depuis plusieurs mois, Charles avait pris la résolution de retenir dan^iles Fays-Bias, autant pour dompter la rébelîion de la [jIus puiâsante commune do Flandre que pour s'opposer aux progrès d^ luthériens et surtout des sectes dont le communisme était le but final. On a prétendu aussi qu'il nourrissail le projet de substituer aux privilèges, qui assuraient Tindépendance à chacune des provinces des Pays-Bas, un gouvernement absolu , fondé sur un système uniforme d'administration et de législation '. Mais à comi>l6n de dangers Charles-Quint ne se serait-il pas vu exposé avant que d'arriver en Flandre, s'il se fût déterminé a prendre ia route d Allemagne ? Jl aurait eu besoin d'être bien accompagné pour passer en sûreté sur les terres des princes protestants ; que , s'il prenait la voiedeTOcéan, n'avait-il pas à craindre que quelque tempête ne le jetât, désamn'î, sur les côtes de Flandre ou sur celles d'Angleterre ? Et, dans ce cas, il serait tombé ou entre les mains des rebelles, ou entre celles de Henri VIH, avec qui U était irréconciliablement brouillé, depuis le divorce de ce prince avec Catherine d'Aragon /Toutes ces considérations décidèrent Charles- Quint pour la route de Franco '* Les Gantois, disent les mémoires Trançais, avaient député au roi, comme à leur seigneur suzerain , pour se mettre sous sa protection ; Ils lui promettaient même, s il voulait les soutenir, de le rendre maître de tous les Pays-Bas, François I", ne voulant pas enfreindre la trêve qu'il venait de conclure, non-seulement refusa leurs offres^ mais il fit rnoore savoirà Charles-Quint leurs mauvaises disîwsitions *,
I awoire des Pays-Bas, parË> hë Met ekepî (édition de 161 S), liv. U.
' MémQires de Martin et GuîiîauiDe du B«llay, t. IV, p. 403.
' Ib., t. tV, p. Wi et It<fCueil de M. Gâcha rd [appendice), p, î5l L'eiupereur écrivait h La reine Marie îe 30 septembre 1 53fl : « Tenant eu confsi- *' dératiûn que, puisque 1e.^il^ de Gaitd ont t)Ous£é si avant «t tant ï$o « deshonlez et perdu le versimpne qu** if rfcnurtr tf In Ftantr, il fait gran-
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Que François l"' eût manifesté pins d'une fois le désir de faire les honneurs de son royaume à Charles-Quint, devenu son beaufrère, on ne peut en douter; mais i*empereur était trop prudent pour se livrer, sans avoir obtenu des garanties, entre les mains de son ancien ennemi. Le OT septembre 1539. François de los Oovos, grand commandeur de Léon, secrétaire de Gbarles-Quint, et le seigneur de Granveile, garde des sceaux, faisaient connaître les ioteotions dekur maltceà Tabbé de Sainte Vincent, ambassadeur de t'ônpereur en France. Il devait avertir en secret la reàoe Éléonore du désir de son frère de traverser la' France ; foire la. même communiication au connétable; •et tenir la main à ce que ie roi, la reine^ le dauphin; le duc d'Orléans, le connétable et le cardinal Jean de Lorraine écrivissent des lettres affectueuses pour persuader à l'empereur de traverser la France, sans faire mention toutefois qu'ils eussent eûtendu expressément sa volonté à cet égard. Mais ils devaient s'appuyer sur la parfaite amitié qui existait entre les deux souN-erains^et sur les approches de l'hiver, qui empêcherait l'empereur de prendre la route de mer; ils devaient lui donner l'assurance qu'il pourrait passer par la France comme par ses propres royaumes, selon et comme il voudrait, et sans parler d'affaires, ni s'y arrêter et séjourner au delà de son bon plaisir *. Les ambassadeurs de 1 empereur vinrent à Gompiègne , où se trouvait alors François l**', et lui
« dément à craindre qu'ils fassent tout le pis qu'ils pourront, par extrême • désespération ; et, oires que je tiens qu*ils ne trouveront faveur ni assis- « tance du côté dudit France, comme ledit seigneur Roy et le connestable « l'ont asseuré à mon ambaasadear, etc. • M. Borgnet pense que les Gantois, en s'adressant à François l«r, se seraient bornés à solliciter Tappui de ce prince sans vouloir aliéner leur indépendance. — Cette question, au surplus, a été élucidée par M. Gachard, aussi complètement que les documents le permettent. (Introd. de la Relation des trouves, p. XXIII.) ï Recueil de M. Garhard (appendice), p. 250.
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firent les plus séduiBant€?s promesses ; ils l'assurèrent, d'après les inéraoires français , que rinLenlîon de rempereur était de lui accorder à lui-niômCj ou à i*ijn de ses fils, l'investiture du duché de Milan '.
Le 7 octobre, François I"' écrivit de sa main à Charles-Quint pour l'engager à prendre son chemin par la France, et il souscrivit rengagement, stir son honneur et en foi de prince et de bon frère, que , passant par le royaume de France, Temper^ur y recevrait le même accueil que le roi lui-même \ Le 17^ le dau- })hiû écrivit à l'empereur une lettre conçue h peu près dans les mêmes termes. Charles avait désiré cette assurance du dauphin, parce que la santé du roi était fortement ébranlée et qu'il faïlait se prëcautionner contre toutes les éventualités. Les ministres et les principaux seigneurs de la cour de France écrivirent atissi h I empereur pour garantir la parole de leur maître ^
Ayant obtenu toutes ces assurances, Charles-Quint partit de Madrid le \0 novembre, arriva le 43 àSégovie et le 20 à Valladolid. Il prit la poste dans cette ville et se fit accompagner du duc d'Albe , du seigneur de Eoussu, de don Pedro de la Cueva, maître d hêiel , du seigneur de llye, sommelier de corps, du comte d'Egmont, de don lietin de Tolède , des seigneurs de la Chaulx, de Flaigy et d'Arbays, gentilshommes de sa chambre, et de deux secrétaires d'état, Bave et Ydiaquez. i.e garde des
« Méitmres de du Bellay, t. IV, p. 403.
^ Recueil de M. Gaebiirtl (appendice), p* 1^9.
* La reine Marie, aprèsi avoir appris la détermination de Françoi.^ 1"^^, lui écrivit le i 1 novembre, qu'elle ckurgeajt uiesi^ire Cornilie Scepjïoruâ do le remercier ei de lui témoigner la joie qu'elle ressentait du pa^siiga de l'empereur |vir la Franco, « Espéra ut, d;jouU:iJt-elle, que, après le filaisir que -# aurez eu de le voir, que j'en aurai aus^M ma i>cirl, et mémi- <|ue du ce « s'ensuivra que voua verrai lou^ eusembïet q'»' *'*=( ia rbosedu monde fi que pïu?J ie dpeir** i» r\rrhivt*^ de landienrp.)
sceaux Granvelle avait déjà quitté Madrid le \*' novembre. Dans le trajet de Saint-Sébastien à Fontarabie , l'empereur rencontra le duc d'Orléans, second fils de François 1*' ; ils firent route ensemble, et le 28, étant arrivés à Bayonne, ils y trouvèrent le dauphin, accompagné du cardinal de Chàtillon, du connétableet de plusieurs princes et seigneurs de France. Le connétable, chargé de la conduite des deux princes, pria l'empereur de les accepter en otage. Charles répondit . « J'accepte l'offre que le roi « mon frère me fait des deux princes, mes cousins, non pas pour « les envoyer en otage en Espagne , mais afin de les retenir au- M près de ma personne, pour être mes compagnons de voyage. >» L'empereur était U>(H) habile pour no pas voir que s'il eût accepté l'offre qu'on lui faisait, cette marque de défiance de sa part aurait bien pu être cause , ou qu'on l'eût arrêté , ou du moins qu'on Teût obligé de donner par écrit la promesse qu'il avait faite d'accorder l'investiture du Milanais au duc d'Orléans. C'était là d'ailleurs le sentiment du cardinal de Tournon et d'autres membres du conseil du roi ; mais le connétable fut d'un avis contraire , et le fit prévaloir , parce qu'il s'accordait avec les sentiments généreux de François !•' «. L'empereur fut reçu à Bayonne avec la plus grande magnificence. Les prisons furent ouvertes, et il fit grâce à tous les prisonniers qu'il lui plut de délivrer, agissant avec autant d'autorité que s'il eût été dans ses propres États. Il arriva le 4 «^ décembre à Bordeaux, et le 40 au château de Loches, où l'attendaient François I*^ et la reine Éléonore. lisse dirigèrent ensuite, avec l'empereur , vers le château de Fontainebleau, où ils se reposèrent pendant six jours. Le 34 décembre, Charles-Quint vint coucher au bois de Vincennes, et, ielende» main, il s'achemina vers Paris.
C'était le <•' janvier 1540. Les Parisiens, impatients de voir
1 Mémoires de du Bellay, t. IV, p. 408.
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celui qui avait U^mi leur roi m[iûf, î^'étaieni avancés juiiqu'à plusd'une li€Uehors des portas ^ le parlemeut^ lejjgentilshomQjeâ, les marchands , Jes clercs de rutii%'er8ite, toutes les corporations atteodaietit processionnellement le puissant empereur, le v^ijnqueur de ï*avie , le conquérant de Tunis, devenu rhôlo de François l*', w Vive remf>ereyr Charles avec lu roy FranchoLs, criait- (i ODi et paiK soit à jamais entre eû\% et kurs enfants 'î >» Charles- Quint monta sur une mule et se reudit à légllse de Notre-Dame, selon la coutume des rois de France» lorsqu ils faisaient leur entrée dans la capitale. Il avait à sa droite le dauphin et à sa gauche le duc dOrléans; le connétable portait lépée nue comme si le roi eût été présent. Après avoir assisté au Te Deum, l'empereur remonta sur sa mule et alla souper et loger au palais. Il séjourna huit jours environ à Paris. Il délivra, comme il avait fait à Bayonne , les prisonniers qui étaient détenus dans les diS'ércntes prisons de la ville.
Tant d'honneurs ne rassuraient pas entièrement le défiant empereur, et il était imi»alient de sortir du royaume. Ses craintes n étaient pas sans fondement* Il savait, à n'en pouvoir douter^ Que bien des gens de la cour ne cessaient de répéter au roi qu'il devait se ressouvenir qu'il avait été prisonnier à Madrid et profiler de la belle occasion qu'il avait de se venger. De ce nombre était la duchesse d'Êtampes; ce fut de la bouche même du roi que Tempereur l'apprit, « Voyez- vous, mon frère, cette belle tt dame, lui dit4L, en lui montrant la duchesse, elle est d avis i< que je ne vous laisse point sortir de Paris, que vous n'ayez revoie que le traité de Madrid, '* L'empereur, un peu étonné, répondit froidement: ^ Si Tavis est bon, il faut Je suivre. » Mais ses inquiet ud es ne laissèrent pas que d augmenter ; et, dès le lendemuin, il eut recours à une galanterie pour gagner les bonnes
McUion lies imubhê de Gand, p. 49.
grâces de la duchesse d'Étampes. Comme il allait se laver les mains pour se mettre à table, il tira de son doigt un anneau , où il y avait un diamant d'un très-grand prix et le laissa tomber exprès à terre ; la duchesse, qui présentait la serviette, le releva et voulut le rendre : « Non, madame , lui dit-il, il est en trop tt belle main , pour le reprendre , je vous prie de le garder pour « Famourdemoi '. »
François I" avait d'aborct^nnoncé l'intention d'accompagner l'empereur jusque dans les Pays-Bas et même jusqu'à Bruxelles. Déjà on y faisait des préparatifs pour le recevoir convenablement ; mais s'étant ravisé, il fit ses adieux à l'empereur, le 9 janvier, à Saint-Quentin. Le dauphin, le duc d*Orléans, le cardinal de Ghâtillon, le connétable de France, les ducs de Vendôme et de Nevers, plusieurs autres seigneurs (en tout mille chevaux), suivirent Charles -Quint jusqu'à Yalenciennes. A Cambrai, les seigneurs belges , venus au-devant de leur souverain , s'étaient joints au cortège. La reine Marie attendait l'empereur à Valendeones, où il descendit dans l'antique palais élevé au xii* yède par Baudouin IV, comte de Hainaui, et appelé la Salle^le^ConUe. En peu de jours, la ville fut pleine de seigneurs et de gentilshommes, qui arrivaient non-seulement des autres provinces des Pays-Bas, mais encore d*Ëspagne, de Naples, de Sicile, d'Italie et d'Allemagne *. Charles-Quint avait promis, prétend-on, que, dès qu'il serait arrivé dans la première ville de son comté de Flandre, il donnerait au duc d'Orléans l'investiture du duché de Milan. Mais ce fut inutilement que les ambassadeurs du roi de France le sommèrent de tenir sa parole. Il répondit qu'il délibérendt sur cette affaire avec son conseil ; et que, dès qu'il aurait soumis ses sujets rebelles, il songerait à contenter le roi , son
• Mémoires de du Bellay, t. IV, p. 4U.
* Relation des troubles de Gand, p. 5ft.
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Jn^au-frèro. Du Bellay pense que, si les forces de lempereur n'eussent pas suffi pour meure les Gantois à la raison, il aurait eu re4:!oiirs à la France, et, dans ce cas, il n'aurait pu se dispenser d'effectuer ses promesses r.
Charles-Quînt était déjù sur la route de Paris avant que les Gantois eussent voulu croire qu'il venait pour rétablir i 'ordre dans leur commune. Mais les messagers qu'Us envoyèrent en France leur firent connaître la vérité; alors ils commencèrent à slnquiéteret résolurent de prévenir de faux rapports en déléguant quelques-uns de leurs notables à Vaieociennes. La députation , partie de Gand Je M janvier, était composée de deux représentants de réchevinage, de trois de îa bourgeoisie, de cinq des métiers et du pensionnaire de la ville. Mais lorsqu'il eut appris que ces députés approchaient de Valenciennes, Charles- Quint leur enjoignit de retourner à SainL-Aniand et dy attendre s^ ordres. Lapr^encedes princes français justiOait cette mesure tm peu brutale* H n'était besoin, disait-on, que les étrangers sussent au vrai les alTaires de ceux de Gand ; ils en savaient déjà assez, car, depuis plus de six mois, on ne parlait dans tout le pays que d'eux. Les princes français ayant pris congé de Tempereur le 24 , dès le lendemain , les députés de Gand obtinrent audience. Ils se disposaient à présenter leur défense; mais Charles- Quint les interrompit pour leur dire que « à ces fins il estoit venu it en ses pays de par deçà, en bonne diligence et en grand travail n et danger de sa personne, par temps d'hiver, pour mettre et H donner bon ordre et poiice aux affaires de la ville de Gand, et *< y venir faire les punitions et corrections de méfaits commis V par les habitants d'icelle, selon qu'il trouveroit par raison et « justice se devoir faire i ce qu'il feroit de telle sorte qu'il en » Êermt mémoire et que ses autres villes, pays et sujets, y pren-
Métn(>ire9 de du Bellay, t. IV, p. 4<5.
H droient exemple de non faire le semblable, car c^étoit un de «c ses plus grands désirs ; qu'il se trouveroit bientôt de sa propm « personne en la ville de Gand^ qu'alors il pourvoiroit à tout et « que son dessein étoit d'y entrer en prince et seigneur souve- « rain '. »
Les députés rentrèrent à Gand le 28 avec cette réponse, qui devait augmenter sinon l'irritation , du moins les inquiétudes de la commune. Au surplus, des ordres avaient déjà été donnés pour réunir les bandes de guerre et les échelonner sur la route de Gand .
L'empereur quitta Vatenciennes le 26 janvier, arriva le 29 à Bruxelles, et, le 9 février, partit pour la capitale de la Flandre, prenant sa route par Âlost et Termonde. Le 1 4, les Gantois virent enfin leur redouté seigneur : les magistrats et les notables de la commune l'attendaient, suivant la coutume, pour lui présenter les clefs de la ville. Charles-Quint était précédé de huit cents hommes des bandes d'ordonnance, la lance au poing, et de quatre à cinq mille piétons allemands, picquenaires, hatlebardiers et arquebusiers, marchant tous en ordre de bataille. La reine de Hongrie, ainù que la duchesfie douairière de Milan chevauchaient à côté de Tempereur, et, dans son cortège, on remarquait plusieurs cardinaux, archevêques et évéques ; des princes, ducs, marquis» comtes et barons ; la plupart des chevaliers de la Toison d'or; les ambassadeurs du pape, des rois de France, d'Angleterre, de Portugal et de Pologne; enfin un grand nombre de gentilshommes de tous pays, de Belgique, d'Espagne, de Naptes, d'Italie et d'Allemagne ; les officiers de la maison impér riale, les archers de corps et les hallebardiers de la garde fermaient la marche* Cette entrée imposante se fit dans le plus grand ordre et dura plus de six heures. On eut soin de répartir les troupes de manière à cerner les Gantois en cas d'émeute.
' Relation des troubles ie Gand, pp. 60-64.
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L'arrivée de Charles-Quinl donna une autre physionomie h miii' commune naguère si tumultueuse* Elle devint la cour du César germanique, roi d'Espagne, de Naples, de Sicile, et dominateur des Tndes. Des gens de tous quartiers et de tous pays, tant ecclésiastiques que séculiers, affluaient dans la ville, si bien qu'on estima bientôt gue soixante mille téte^ et quinze mille chevaux a^^aient été attir<^ â Gand par le séjour de l'empereur, Fertiioand, roi des Homains, était venu aussi rejoindre son frère, avec plusieurs princes d'Allemagne \
Comme Charles^uint différait de sévir contre les insurgés, eeux-ci reprirent courage. *< On ne nous fera rien, disaient-ils entre eux ] n'ayons plus de crainte, car si rempereur nous eût voulu mal, on nous Teût fait dès qu'il entra en eette ville. » ïls croyaient qu'ils en seraient quittes en payant une grosse amende et les frais de l'arrivée et du séjour du monarque. Ils ignoraient que ['empereur faisait èe^o^n^ secrètement et diligemment ; qu'il voulait que tout fût mis par écrit, et sur ce avoir bon conseil et avis, car Charles, dit Tannaliste contemjHjrain, était un prinoe froid, sage et mesuré dans toutes ses affûires.
Il fitenfin arrêter les principaux auteurs des troubles, et ferma toute retraite aux suspects^ car il avait été enjoint aux baillis des différentes villes de Flandre de saisir les Gantois fugitifs. Bientôt les membres de Téchevinage comparurent devant Tempereur, assis dans l'une dos plus grandes chambres de sa cour, porte.*? ouvertes. Après avoir entendu^ tête nue, le réquisitoire du procureur du grand conseil 4e Malines, ils en domandèrenl copie avec un délai pnirr y répondre ; dix jours leur furent accordés, Ils réunirent les bourgeois et les doyens des métiers pour prendre leur avisj et^ nprès cette délibénition, ils s*em pressèrent 4e recueillir les matériaux nécessaires à leur défense. L'auteur con-
i Bf^iatitm tf0s troulÂfs dt Ganff, pp. 63 el kujv.
temporaiD prétend qu'ils eussent mieux fait d'avouer leurs torts et d'en demander pardon : l'empereur se serait rappelé que son père avait vu le jour à Bruges, que lui-même était né à Gand, et, en vrai Flamand, il eût été plus clément envers ses compatriotes '. Aucun avocat n'osant se mettre à la disposition de la commune, le magistrat dut présenter à l'empereur une requête oii il exposait ses vains efforts pour se procurer des défenseurs. Charles-Quint ordonna qu'il fût fait, de sa part, commandement à huitavocat%^t à deux procureurs de prêter leur ministère aux accusés, sous peine d'interdiction et de cent livres d'amende '. Les magistrats , aidés par des procureurs , présentèrent enfin leur justification dans une nouvelle audience qui leur fut accordée le 6 mars. Us imputaient les troubles à la mauvaise administration dont la ville avait été victime depuis 1534 ; il alléguaient ensuite que, s'ils n'avaient pas consenti à payer en numéraire leur quote-part dans l'aide de 400,000 florins, c'est qu'ils ne voyaient ni le pays de Flandre ni la ville de Gand à ce disposés, « pour la pauvreté et le petit gaignage qui lors estoit audict pays et en icelle ville ; n que ce refus , d'ailleurs , n'était pas sans précédents ; enfin que l'offre de la commune de fournir son contingent en hommes, eût servi d'une manière plus expéditive à résister aux attaques de l'ennemi , si , au lieu dlnsister sur le payement du subside en numéraire , on eût sommé la ville de satisfaire à ce qu'elle avait promis. Le procureur fiscal répondit longuement aux Gantois et prit des conclusions d'une sévérité inouïe. L'empereur déclara lui-même quïl se conformerait à cet avis, voiro bientêt, et de telle sorte qu'il en serait mémoire et que d'autres y prendraient exemple. L'archevêque de Palerme, président du conseil privé, ordonna aux Gantois de remettre leur justification
I Relation des troubles de Gand, p. 75. * Stsur, oper, vit,, p. 423.
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furent intmdLiits; mais ïps portes de IMtel restèrent ouvertes afin que le peuple pût entendre la sentence du souverain. Toutes* les chartes devaient lui être livrées; il confisquait à son profit tous les biens immeubles, rentes, artillerie, munitions de guerre appartenant h la commune , aux métiers et aux tisserands; la commune devait endeans les trois jours lui faire amende honorable; elle devait lui payer, indépendamment de sa quote-part dans le subside de 400,000 florinSi une amende de 150,000 florina dor^ de plus à perpétuité une contribution annuelle de 6,000 norins. Le môme jour, Charles-Quint substitue k rorgani- Bation démocratique de cette grande commune une autre organiaatioii qui porte l'empreinte de sa potttique absorbante, et dont il étend ensuite les principes aux villes qui, par leur alliance avec les Gantois, avaient excité son indignation et sa colère, U nouvelle constitution, imposée à la patrie des ÂrteveldCj est ap[>elée la comession Caroline : elle prescrit un nouveau magistral » des échevinséligibles tous les ans au <0 mai, mais par des commissaires du gouvernement- elle abolit la division politique de la ville en trois membres, réduit à vingt et un les cinquante-trois métiers existants, supprime les doyens et annule leurs prîvrléges ; abolit également la Collace sous peine de la vie ; défend toute réunion illégale du peuple; enlève à la commune son ancienne juridiction sur les villes et bourgs de son ressort '; oidonne, enfin, que les comtes de Fia mire ne jureront désormais, à leur avènement, que de maintenir les Gantois dans la jouissance de la concesston Carolim. C'était décréter la déchéance «I^ la cité la plus redoutable et la plus fameuse dos Pays-Bas. Quelle que fût l'irritalion des Gantois» il fallait se soumettiT.
» Le quartier de G*iod comprenait priucipaïemeûi Je Vieux-Bourg, k*s vUleset chAtclleuies de Courlrai, Audcuarde, Termondo, Alo,4, Granimont, Ninové, les Qu^rtr? M^lters pt 1p jmys de VVnes.
II fallut même, le 3 mai, faire l'amende honorable imposée à la ville par la senteooe impériale. Les écheviiis des deux batics, les doyens et jurés des métiers, cinquante membres du métier des tisserands, &x de chacun des autres métiers, tous vêtus de robes noires et têtes nues , s'acheminèrent deux à deux vers rhôtel de l'empereur qu'on nommait le Wal; ils étaient suivis de cinquante Cree^er^^ ceux-ci en chemise, tête et pieds mis, et la hart au cou. Toutes les troupes avaient pris les armes et faisaient le guet dans les rues ; un fort détachement gardait l'entrée de rhôtel, car on savait que si les Gantois n'euss^t été contenus, ils auraient mieux aimé mourir que dé subir cette humiliation. L'empereur avait pris place au fond de la cour de l'hôtel sous une galerie ; il avait à ses côtés la reine Marie, et il était entouré des princes et seigneurs, des conseillers et de tout son cortège. La foule était grande; les curieux, attirés par l'étrangeté de ce tableau , se pressaient même sur les murs et les toits des maisons; mais on remarquait que la plupart étaient étrangers : les habitants ne voulaient pas être témoins de rabaissement de leur commune, autrefois si puissante. Lorsque les représentants de la ville furent entrés dans la cour, ils se mirent tous à genoux, et le pensionnaire, leur organe, demanda pardon pour eux. Pendant qu'il parlait, plusieurs de ces fiers bourgeois, agenouillés devant leur souverain , versaient des larmes ; mais ce n'était point le repentir qui les faisait couler, c'était leur défaite. Tandis que l'empereur semblait réfléchir, la reine Marie se tourna vers son frère et le supplia « de faire ung pardon général à tous les manans et habitans de sa belle ville de Gand , en l'honneur et mémoire de sa nativité, qu'il avoit reçue en icelle, » Charles, ému, pardonna ; mais, reprenant aussitôt son inflexibilité, il exigea que tous les articles de la sentence rendue le 29 avril fussent exécutés. Lui-même montra qu'il l'observerait ponctuellement, car il fit mourir, le 4 mai, cinq prisonniers qui avaient été
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exceptés du pardon ; iis furent même condamnés par le prévôt de J'hôtel « sans que ceux de la loi en eussent plus aucune oon* naissance comme ils avaient eu des autres neuf. » Deux autres bourgeois compromis, ayant été arrêtés à Bruxelles, furent exécutés au château de Vilvorde.
Le 4 4 mai, tout était fini : la magistrature communale fut renouvelée sans opposition , suivant le mode prescrit par la eon^ cession Caroline.
Le lendemain , Charles-Quint, la reine Marie et le roi des Romains quittèrent la commune abattue par ce rude et irrémédiable châtiment. Ferdinand retourna en Allemagne ; Charles et sa sœur se rendirent à Anvers,
CHAPITRE IV
Émotion causée dans les Pays-Bas par le châtiment infligé aux Gantois. — Charles-Quint convoque les états généraux, rassure les députés et confirme la reine Marie dans le gouvernement général. — Voyages dans les provinces. — Départ de Charles-Quint pour rAlIemagne. — Expédition d*AIger. — Causes de la quatrième guerre de François I«r contre Charles- Quint.— Prévoyance de la reine Marie. — Dangers des Pays-Bas envahis de trois côtés à la fois.— Activité héroïque de la gouvernante.— Charles- Quint vient au secours des Pays-Bas. — Conquête du duché de Gueldre.
— Assemblée des états généraux à Diest, en présence de Tempereur et de la reine Marie. — Campagne de 4644. — Paix de Crespy. — Charles- Quint récompense les services rendus par Marie de Hongrie. — Don de la terre de Tunihout et du territoire de Binche. — Château de Mariemont.
— Fondation de Marienhourg. — Goût de Marie de Hongrie pour les arts ; sa librairie. — Victoire de Muhlberg sur TElbe ; le landgrave Philippe de Hosse conduit à Malines. — Cercle de Bourgogne. — Instructions de Charles-Quint pour son fils ; éloge qu'il fait de la reine Marie. — Charles-Quint se propose de régler la succession à TEmpire de telle sorte que Tinfant Philippe serait vicaire impérial en Italie pendant le règne de Farchiduc Maximilien. — Réponse de Tinfant : elle décèle ses arrièrepensées. — La reine Marie à Augsbourg. — Charles-Quint renonce à son projet. — Voyage de Tinfant PhiUppe dans les Pays-Bas. — Il est inauguré dans les diverses provinces comme le futur souveram. — Départ de Tempereur et du prince pour TAUemagne. — Changement dans les résolutions de Charles-Quint ; il veut laisser TEmpire à son fils. — Craintes de Ferdinand ; sa correspondance avec la reine Marie. — Négociations pénibles entre Charles-Quint et son frère. — La reine Marie api)elée à Augsbourg. — Elle profite de son séjour pour faire adoucir, dans Tintérèt
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d'Âiïvers, le placard du tH aYrfî 1550 contre les hérétiques. - Graveî^ disâentimealadaDs îa faoïilît* impériale.— Cha ri es-Qui lit coryure la reine Marie de revenir à Augsboiirg pour servir dlotermétliaire, — Tranaac* lioa qu'elle proiMïse; eïle est acceptée de part et d'autre, — Uésislauce des électeurs* — HeoriJl et le duc Maurice de Saxe preuoenl les armes contre Charles-Quint. — Condaïteéner^que de la reine Marie — Invasion du Luxembourg, — Convention de Fassau. — Délivrance du landgrave de Hease. — Si^e de Metz. — La reine Marie fait envaJiir la Picardie. — Campagne de 4B54 ; caractère cruel de cette guerre. — Ravages commis [xir les Français d«^ns leNamuroiselle Hainaot.— Haine de Heori il pour Charle5-<Juiul et ia reine Marie. — Incendie descMteaux de Mariemonl et de Bincîie* — Letli^ curieuse® de la reine Marie et de i*ùv(Jque irArras sur cet exploit de Henri 11 ; fermeté de la reine. — Combat de llenty. — Résolution prise par Marie de Hongrie de renoncer nu gouviârnement des Pays-Bas le jour aà Charles-Quint abdiquera la souveraineté de ces provinces.
Après avoir ri^prime les troubles doGand, Chorles-Quitit visita le Brabant, la Mo) lande, la Zélande et la province d'Otrecht* Le <9 aoilit V'AQ, il dîna à Yianen, en la maison du seigneur de Bréderode ; le ia, il coucha à Breda, au château du prince d'Orange î le 27, à Berglies-op-Zûom , en la maison du marquis de Berghes *. De retour à Bruxelles, IJ ordonna, le 18 septembre, la convocation des etau généraux. Ceux-ci se réunirent le I octobre au palais de Bruï^elles, et Charles-Quint parut devant les représentants de la nation^ avec la reine Marie, sa sœur.
Le châtiment infligé aux Gantois avait excité une profonde
1 Votjaycs ffitts par Cliarks^Qnitti Hepu të l'ait /3 f 4 itt^qw le t1 mat 4!ïB I , irruMtâ ft m h en t^crit par Ha^ VjtNr>KN£ssK, rdntrôîeiir. \h. n* 11581 de rancientïe hiblicilhèque de Bourgio^ne.
émotion dans tout le pays. L'empereur crut nécessaire de rassurer ses sujets en leur faisant déclarer qu'il n'avait pas l'intention dlnnover dans les autres provinces. L'organe du gouvernement fit connaître ensuite l'obligation où se trouvait l'empereur de s'éloigner des Pays-Bas pour présider la diète de l'Empire. En conséquence, ajouta-il, la reine Marie avait été confirmée dans le gouvernement général, parce que l'empereur la considérait comme tin (xulre hd-méme.
Charles-Quint , poursuivant ses voyages dans les diverses provinces, alla ensuite visiter les châtellenies de Lille, de Douai et d'Orchies ; l'Artois, le Hainaut, le comté de Namur et le duché de Luxembourg. Le 9 janvier 4 541 , il prit enfin congé de la r^ente et des seigneurs qui l'avaient accompagné, et quitta Luxembourg pour se rendre en Allemagne ^
Après avoir présidé la diète de Ratisbonne , oii il chercha à rassurer les protestants dont l'hostilité eût pu lui causer les plus sérieux embarras dans un moment où les dispositions du roi de France paraissaient déjà équivoques, Charles-Quint se rendit en Italie pour prendre le commandement de l'expédition navale qu'il avait résolu de diriger contre Alger.
Llssue funeste de cette entreprise héroïque stimula l'animosité invétérée de François I*' contre l'empereur et l'engagea à prendre les armes pour la quatrième fois. Le motif réel d'une guerre si peu généreuse fut le déplaisir que ressentit le roi de France de ne pas recevoir le Milanais comme prix du passage qu'il avait accordé à Charles-Quint à travers la France, et de la neutralité qu'il avait observée pendant la révolte des Gantois. Dissimulant néanmoins la véritable cause dé son ressentiment, il donna pour prétexte à ses nouvelles agressions l'impunité que l'empereur accordait au gouverneur du Milanais par les instiga-
> Journal de Vandbnbsse. — Des anciennes Assemblées naiionafes, § II.
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lions duquel des soldats de la garnison dePavie avaient assassiné! César Frégosc et Antoine Rincon, ambassadeurs de la cour de France près de Soliman ÏI " ,
Les Pays-Bas, contre lesqoeïs devaient se porter les principeux eflTortsde François I'^, étaient alors sans défense. Mais Marie de Hongrie sut pénétrer et déjouer le plus grand péril qui eûti encore menacé les provinces dont elle avait le gouvernement. Elle convoqua sans returd les utaïs généraux et obtint de leur! patriotisme Jes moyens de lever trente mille hommes de pied eti cinq raille chevaux* Elle parcourut ensuite les provinces menacées, alïant d'Anvers à Gand, de Gaud à Mons et à Nijmur, pour surveiller 1 exécution de ses ordres et diriger elle-même lâj résistcinœ.
En 15iS, les Pays-Bas furent assaillis de trois cdtés à la fois, Le duc d'Orléans, second Ûls de Françoîs I*% pénétra dons le Luxembourg après avoir demandé auK confédérés deSmaltalde de le recevoir dans leur alliance et promis qu'il laisserait librement prêcher le saint Évangile dans les domaines que la guerre mettrait en sa possession ** Le Brabant devait être le théâtre
* RoBEBtsoîï, HisiOitv tlû Chartes-Quintf ïiw VIL
^ Il faut citer, comme un des documents les plus curieux de cette époque, rinstructîoa donixôe par le duc d'Orléans à sou secrétaire, A, Maillet, qull envoyuit vers le duc de Saxts, le landgrave de Hesso et outrfïs seii^neurs protestants, Il devait leur exprimer le ^and désir qu avait le due que lâ[ saint Évïingiîc! fût prêché pîir tùut le royaunie de France Dans Fimpossî— J biliié où il était, par «Ttiite de la déférence flMale qu'il devait à ^on père, I d^iulniduUx? les nouvelles doctrines en son duclié d'Orléans, il pri^nalt son rei'ours vers le duc de Saie ^ le landgrave de Hesse^ etc*. et leur promettfiit de laisser prikher libremeot ^e s^diU Évangile dan^ le ducbé de Luxembourg et autres terres qui lui apimr tiendrai eut par le droit de guerre. Ko revanche, il pi mit les seigneur» proteslanlî^ de le recevoir eu aUiaiice offensive et défensive avec eux, dans Tintérét de la n^Hytim rhréUennc, i|u*il e^spémil par ce moyen propager en ^^ autres I erres, car. en voyaîïl celte
des opératioDS de la seconde armée conduite par Martin Van Bossem, maréchal du duc Guillaume de Juliers, à qui le fameux Charles d'Egmont avait en 4538 cédé la Gueldre. En même temps, le duc de Vendôme attaqua TÂrtois, avec l'espoir de pénétrer dans la basse Flandre pour donner la main aux troupes de Clèves , qui comptaient surprendre Anvers et Gand , où Van Bossem avait des intelligences. En6n Christian IH, roi de Danemark, se disposait à débarquer en Hollande. Toutes ces tentatives échouèrent. L'armée du duc d'Orléans, après s*étre emparée de Damvillers, dlvoy, d'Arlon, de Montmédy et de Luxembourg, fut obligée d'abandonner ses conquêtes, à l'exception d'Ivoy. Le maréchal de Gueldre, qui avait mis la Campine à feu et à sang, vint se poster devant Anvers avec seize mille hommes : mais René de Nassau, qui commandait dans cette ville, le rebuta par son impassibilité. Du reste, on avait découvert et châtié les traîtres à l'aide desquels Van Rossem espérait s'emparer des deux plus importantes places des Pays-Bas. Le maréchal de Gueldre vint alors assaillir Louvain : mais, rebuté de nouveau par la ferme résistance que lui opposèrent les bourgeois et les étudiants, il alla enfin rejoindre les Français dans le Luxembourg, oii le suivît René de Nassau. Le duc de Vendôme, arrêté en Artois , n'avait pu effectuer la jonction qui devait assurer en grande partie le succès de la campagne. Quant à Christian Ilf , il avait envoyé un navire sur les côtes de Hollande pour rechercher le lieu où une descente serait le plus facile ; mais la saisie de ce vaisseau fît échouer l'expédition que le monarque danois méditait '.
Dans cette crise redoutable, Marie de Hongrie avait montré
alliance, le roi, son père, déclarera « le bon zèle qu*il a en cet endroit. Com^pondenz des Kaisers Karl V, t. H, pp. 644-645. > Des anciennes Assemblées nationales de la Belgique, § H.
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une activité vraiment héroïque. Par son caractère viril , son énergie, sa vaillance, elle avait été au niveau des périls qui avaient menacé l'eKistence même des Pays-Bas. Après Dieu, r^crivail une des principaux lîeutenanla de la courageuse gouvernante, c'était à ïexfrême soin, travail el diligence de la reine que ces provinces durent leur salut K Elle avait veillé, avec une vigilance sans égale, au rassemblement des troupes, à l'armement des places fortes, enfin à toutes les opérations de cette laborieuse campagne» Elle avait aussi adressé les appels les plus pressants aux princes de TAIlemagne pour qu'ils vinssent au secours des Pays-Bas, qu'elle appelait Vainni-mur de la Germanie. Elle représentait aux États de l'Empire combien il était importaot que ces provinces ne tombassent point dans les mains des ennemis du nom allemand. Elle leur déjfionçait les irompenes, arii/kes et méchanies intrigues des Franc-ais et mettait les princes germaniques en garde contre des projets qui auraient pu exercer une influence si désastreuse sur les destinées môme de rAllemagne '.
^ Voici les tenues mêmes de ta lettre écrite de Nnmur, le H septembre 1542, par L, de Praet à Temporetir : » Sire, V. M, aura pat ïôttres pfé- « eédantej de la rûyne entendu Testât des affaires de par d6çà, et Ifêï M mené^ que le roi de FranGe avec ses adhérei^s a tramées alcncoDtre de « ces Pays-Bas, que ont esté si grandes et cautement et secrètemciit con-
• duiles, qu'il le faut tenir à grand miracle, que re^é€"-u lion d'icelles n'a « esté pernicietise auxdîts pays, voire jusque à renlière ruine d'iceulx, t' sans povoîr donner aulciine sujïlsaut« résrstânce, tant a esté la surprise
• grande, soudaine et par divers costés* Et, comme j*ay dit» Sire, Diea y a H œuvre en premier lieu, (*t après itiy Textréme travail, i^oing, el diligeuc* (• de la i-ûyne.-.*, >; L^tiz, C&trcspomlenj, l. If, p. 36i. — Voir aussi notrt* notice sur Marie de Hongrie dans la Betme fiatioftate, t. XVM ; pp. 4 3-10.
' Lettres écrites par la reine Marie, du mois de juin au mois de novembre ^â4^, au landgrave de liesse ^ au^ États de TEmpire, a ràrchevèque de Cologne, etc., dans le lonie V des Archiva de la seorétairerie d*État de rAllemagne et du Nord.
En même temps elle avait ordonné les représailles les plus rigoureuses conireleroi de Danemark. Les villes de la Hanse, souffrant beaucoup deces mesures, chargèrent Sébastien Ersame^secrétaire de la viUe de; Lnbeck, d'exposer leurs doléances à Ja gouvernante des Pays-Bas. La reine répondit (de Bruxelles, 6 avril 4543) qu'elle n'avdt nullement l'intention de mettre des empêchements au commerce des villes hanséatiques avec la Norwége, mais qu'elle avait dû repousser les agressions du roi de Danemark. Ce prince n'avait point voulu s'entendre avec elle sur les conditions d'une bonne paix, parce qu'il n'était point désireux de cette paix, disait-elle, à cause de son alliance avec la France et ses auxiliaires, et la connaissance qu'il avait » de leurs malheureuses et damnables pratiques et trahisons. » Il avait donc fait saisir dans tous les ports de ses États les biens et navires des Pays-Bas et défendu, tant à ses sujets qu'aux Hanséates, de visiter ces provinces. L'ordonnance dont on se plaignait n'était qu'une mesure de jrepr^ailles reproduisant à l'égard du Danemark les dispositions prises par le roi de ce pays contre les Pays-Bas. Une révocation de cette ordonnance, qui ne correspondrait point à une mesure semblable de la pert du Danemark, n'aboutirait à rien. Mais fa reine consentait, sur l'invitation desHambourgeois, à entrer u en une journée amîable avec ledit Dennemark le 20* avril » et elle assurait qu'il ne dépendrait pas d'elle que « en toute équité et raison » les démêlés avec cette puissance ne fussent amiablement décidés et vidés ' .
La reine s'était aussi adressée aux états généraux des Pays-Bas pour leur demander de nouveaux sacrifîces nécessaires à la défense de la patrie. Il s'agissait d'accorder au gouvernement la levée d'un impêt d'un pour cent sqr toute les marchandises exportées du pays, le dixième du revenu de tous les biens im-
I Archives de la seorétairerie d*État de T Allemagne, etc., vol. XXXIK
LES PAVS-B4S sors f.WARtlîS-QCI?iT.
meubles, et le dixième du revenu des marchands possédant en Tuarchandises et denrées une vaïeur de 1 ,000 florins et au delà* Pour justifier ce sacrifice considérable et sans précédent jusqu'alors, ta reine fit tenir aux états le langage suivant ! ^ Vous devez a considérer deux points : d'abord qu'il est temps aujourd'hui do « montrer votre dévouement à l'empereur, noire prince naturel, « et que^ pour chose du monde, vous ne voudriez être soustraits « à son obéissance , mais plutôt endurer tous les maux que de « tomber sous la domination des François; en second lieu^ que Il ce que la reine vous demande nest point pour elle, mais pour «( vous, afin de vous garder et défendre, et conserver vos libérai tés et franchises, et ne pas vous laisser réduire, vous, vos Il femmes et enfants, en perpétuelle servitude. Il faut donc ne « rien éj largner pour que vous soyez convenablement protégés, il et plutosl mettre le tout pour te iout^ vert etsecq, et donner i< voire bien à ceux qui vous défendront, que de le laisser ravir ic par les ennemis, lesquels facilement sauroient exiger plus quon Il ne vous demande * , »
1 Bt^ ancienne Aêsrmbices nationaîeu tk la Betgiqm, § II. --Il ti'e&t pas inutile de remarquer que presque clinque fois queCbarîes-Quint ou la reine Marie avaienl b«soio du concours de^ ctat^gtinéraux, ils cherchaient à stimuler leur rèle en leur montrant en persp«cti?e, s'ils flâchissaieutT losort misé* rable de In nation frûnçaî^e. Ces exiiortatiotis, toulea politiques^ reposaient néanmoins sur des faits îneontestabïes. Voi^î comment s'exprimait l'ambassadeur vénitien Giovanni Michief, dans sa Belaîwn de 1561 sur Véiai da la Fiance : «» La principale richesse de ta couronno ne consiste pas dans les ^ revenus ordinaires et extraordlualreis, mais dans les moyens qu'ont les « roi^t en cas de guerre ou d'autres besomst de se serTir, comme bon leur
d semble^ de la ricliesse de leurs sujets, dont Ils sont les maîtres absolus
* Ainsi Ton peut mettre à contribution leurs biens^ leur travail, leurs vies, *• sans crainte de ïe.^ révolter : c'est cooïme s'ils étaient des esclaves {non a nitrimeiifc che se fusiet'o (uiti lor ëvhfavi), * On lit ailleurs, dans lei Commentaires de Mighile Si^niANo : t I/empereur Maxlmilien di^ît du roi
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Quelle que fàt la confiance de la reine de Hongrie dans le patriotisme des habitants des Pays-Bas, il lui paraissait néanmoins difficile d'affronter les dangers d'une seconde campagne. Mais Charles-Quint, qui en 4 542 avait défendu les frontières d'Espagne contre le dauphin de France, se disposait à venir lui-même au secours de ses États patrimoniaux. Lorsque les cortès d'Aragon et de Valence eurent reconnu Philippe, son fils, pour l'héritier de ces deux royaumes et qu'il se fut assuré de la coopération du roi d'Angleterre, il s'embarqua enfin pour aller en Allemagne par l'Italie.
La reine Marie attendait chaque jour, avec une vive anxiété, la nouvelle du passage de l'empereur, sachant bien que le salut des Pays-Bas en dépendait. Selon un ambassadeur vénitien, si la flotte de Barberousse eût empêché le passage de la mer k Charles - Quint , ces provinces couraient grand risque d'être conquises par les Français. Débarqué à Gènes, le Î5 mai 4543, l'empereur dépécha, le 43 juin, de Pavie, son grand écuyèr le seigneur de Boussu, aux Pays-Bas, pour informer la reine régente et les états de ces provinces de sa prochaine arrivée. 11 était porteur d'une lettre que Charles-Quint adressait aux états pour les remercier des preuves de vigueur et de patriotisme qu'ils avaient données pendant son absence , et pour les engager à redoubler d'efforts maintenant qu'il venait les assister de sa personne. Quoiqu'il fût appelé par Ferdinand à la défense de la Hongrie, il avait jugé qu*il convenait, avant tout, de conserver ses États patrimoniaux. Il annonçait que son premier soin serait d'abattre le duc de Clèves, car il ne pouvait tol(^rer, disait-il, l'exemple pernicieux que donnait ce seigneur, son vassal, en
« de France qu*i1 était le roi des ânes, parce que son peuple perlait en paix
« tontes sortes de servitudes. • Recueil de M. N. Tommaseo, t. l<r, pp. 403
et 487.
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occupant TÉtat de Gueïdre qui , par la mort du duc Charles d'Egmont, devait revenir au souverain des Pays-Bas. Il avait, BTi outre, à venger des injures particulièree, telles que ringratitude du duc, qui lui était redevable de rÉtal de JuUers ; le refus qu'il avait manifesté de prendre pour femme la duchesse de Milan, Christine de Danemark, veuve de François Sforza ; snn ailîance avec ïa maison royale de France, par le mariage contracté entre lui et la princesse de Navarre ; ses liaisons intimer avec les luthériens; enfin les dommages qu'il avait faits et pouvait faire aux Pays-Bas '.
Charles-Quiut, ayant r^uni plus de quarante mille vieux soldats dans les difTérents pays de sa domination^ entra dans les? f possessions de Glèves , prit Duren d'assaut , et obligea le duc h venir implorer sa clémence. Par le truite conclu h Venloo, le 7 î^epterabre, ce prince renonça à toutes prétentions sur le duché deGueldre, rompit mn alliance avec la France et le Danemark, et obtint à ce prix la œstitution de ses Étais héréditaires.
En revenant de la Gueldre, Charles-Quint avait voulu se trouver sans relard au milieu des représentante des Pays-Bas. Le 16 septembre, il vint coucher à Diest et y fut sur[iris par une violente attaque de goutte qui robligea à demeurer en cette ville, La reine de Hongrie , sa sœur, vint l'y joindre, et le 19 arrivèrent le-s députés de tous les étals des Pays-Bas, qui avaient d'abord été convoqués à Louvain pour le ia. L'assemblée générale eut lieu le %Ù, dans une salle de rhôtel oh Pempereur était logé» U s'y fit porter et prit place sous un dais , ayant sa sœur auprès do lui. Le président du conseil prive exposa aux états le motif de cette con\ ocation ; il rappela les voyages que l'empereur
^ Monuments de la diptomutiâ lïénîUenne, p, 93. — Lji lettre de Charles- Quint aux états des Pays-Bas a éié insérée par M. Gach*ri> dans sa Noiice tiislonijue et de^rtiptive des archives de la vilk de Gand, p. 46.
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avait accomplis depuis son dernier départ des Pays-Bas, la peine qu'il s'était donnée pour entretenir la paix avec le roi de France, les motifs de son retour et la volonté qu'il avait manifestée d'assurer la sécurité de ses États patrimoniaux, en faisant venir ses ennemis à la raison. Le chancelier de Brabant répondit au nom de rassemblée. Les états rendaient grâces à Dieu , dit-il , de ce qu'il lui avait plu préserver l'empereur en tant de divers, périlleux et lointains voyages ; ils se félicitaient de le revoir en prospérité, après qu'il les avait délivrés d'ua de leurs principaux ennemis et accompli une conquête aussi importante que celle du duché de Gueldre et du comté de Zutphen ; ils le remerciaient de n'avoir pas hésité à quitter ses autres royaumes et ses enfants pour venir secourir les Pays-Bas , lesquels , ajoutait l'orateur, auraient été en grand danger sans la vigilance de la reine. Les états suppliaient enfin l'empereur de prendre de bonne part le petit service qu'ils lui avaient rendu en son absence. Charles- Quint, prenant alors la parole, rappela d'abord aux états la recommandation qu'il leur avait faite de se tenir unis et d'obéir à la reine pour qu'ils méritassent, par cette conduite, toute sa bienveillance. Il entretint ensuite l'assemblée de la duplicité du roi de France qui, au moment où il lui faisait les plus belles protestations, l'avait attaqué dans tous ses États, en Espagne, en Italie, dans les Indes, aussi bien que dans les Pays-Bas, soit par ses propres forces , soit par celles de ses alliés, les ducs de Holstein et de Clèves. L'empereur lui-même avait fait en sorte de rompre les desseins des Français sur l'Espagne , les Indes et Fltalie ; quant aux Pays-Bas, les ennemis, dit-il , n'y ont pu guère mordre, grâce au bon ordre que la reine y avait mis et à l'assistance que ses sujets lui avaient prêtée. Il les remerciait de cette nouvelle preuve de leur dévouement ' .
I Journal de Vandbnesse, année 1543.
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inenl a sv livrer au plaisir d*^ lu chiisse, daas un lieu nommé Pont-à-Fraisne, entre la Sanvbre et ta Meuse, è deux lieuea de i'eiidruit oU le priate d'Orange éleva depuis PhilippeYille. Les fréquentes excarsiotis de la reine dans ce lieu , ainsi que le désir d'op- (lûser une nouvelle barrière aux Français, donnèrent naissance à Maricnbourfj, Le hameau de Pnnl-à-Fraisne devint une viîle forte qui contenait, ainsi que Binche, un pakis pour la régente** La décoration somptueuse des châteaux do Mortemont ot de Binche prouve que Mario de Hongrie n'était pas seulement une reine chasseresse. Elle avait, en effet , un goût très-vif pour leô arts et particulièrement pour la musique, qui était une de ses plus grandes jouissances ^ De rnéme^ elle était très- versée dans les lettres et connaissait très-bien la langue latine 3. Elle avait, à Malines, une librairie riche et nombreuse, qu'elle fit transporter à son château de Turnhout en i 555, On y remarquait la Bible eu français, les Histoires deTite-Live, les Commentaires de Jules César, les œuvres de Sénèque, la légende des Saints, mais aussi VArt d'amour, les Sonnets de Pétrarque^ le Chevalier errant^ le Miroir des Dames , etc. ; on y trouvait enfin des spécimens de tous les principaux ouvrages de théologie, d'histoire et de littérature en vogue depuis la renaissance^.
* qui le iaisoit r«préseDt#r fort magnifique, oultre reuricbtssementde taul
■ de marbre H porphire, qu'elloy avc^U fait employer et Dussi la charpente rto « el mt*Du iserie proprement et délicftlement marquetée et madrée Beaucoup
■ de médailles onliques, tibleaubt et autres singularités assemblées de
■ drvers pay^ï : ny ayaal en loul le logii?. peintures, vitres, ferrures, pavé» » ny autres ouvrages, qui ne moostrdiscnt sorttr de très^octe ni-jin d'artf tjjian. »
' Atmffctex b€bjiq\ii!&, p. 17 li,
^ ^chiion de BEnnAUDO NAVAfiinn (4516).
' BkAhDT, Hiëtoire dé la réfùrtimtion (hs Paifê~HaH, Hv. IL
* ^tkf sur ta fibrmrie H^ ia mm Mark rfr nongrief par GàCHàiii^, daus^
Tandis que François I*', son ancien et redoutable adversaire, descendait dans la tombe, Gbarles-Quint, à Tapogée de sa puissance, tournait ses forces contre les confédérés de Smalkalde et remportait, le 24 avril 4547, la grande et décisive victoire de Muhiberg, sur TËlbe , où l'électeur Jean Frédéric de Saxe fut fait prisonnier. Deux mois après, l'autre chef de la ligue, le landgrave Philippe de Hesse, tombait également au pouvoir de Tempereur, qui le fit conduire à Malines. La diète de l'empire, convoquée à Âugsbourg, imposa ensuite ïintérim aux deux partis et
les Bulletins de la, Commission royale d'histoire, 1*^» série, t X, pp. ^44>246.
— Des cabinets, remplis d'objets rares et précieux, étaient joints à cette librairie, ainsi qu'il résulte des documents mis également au jour par M. Gachard, dans son Rapport sur les archives de l'ancienne Chambre des comptés de Flandre, à Lille, pp. 41 et 363. — Nous extrayons les particularités suivantes du compte rendu par Jean db Ght^i^ penninckmaistre de la reine Marie, pour Tannée 4540 : « A Élienne LuUier, garde des librairie et cabinets de la reine à Malines, pour divers déboursés faits pendant les années 4536, 4537 et 4538, et, entre autres : Pour avoir, en décembre 4536, porté auxdits cabinets lc3 portraits de la princesse de Danemark, de la ducbesse d*Arschot et de madame de la Cambre ; — Pour avoir porté auxdits cabinets les portraits de M. de Sempy (chevalier d'honneur de la reine), M deMolembais (son grand-mallre d'hôtel) et M. de Corbaron. — A M« Bernard Dorlet (d^Orley), peintre à la reine, pour un tableau de la portraiture de la reine, fait après le vif, de deux pieds en carré, au mois de février 4532 (4533), duquel elle a fait don à la comtesse de Salm, 43 livres. — Pour les portraits de l'empereur, du roi des Homains, de la reine et de mademoiselle Lucrèce, de deux pieds en carré, lesquels ont été délivrés à ladite Lucrèce, 62 livres. — Pour deux portraits du roi Louis de Hongrie et deux de la reine, qu'elle a retenus pour en faire son très-uoble plaisir, 62 livres. — Pour la façon de la portraiture et figure au vif du feu roi Louis, fait sur toile, delà grandeurqu'il étoit en son vivant, ÎS livres...
— Pour un portrait de M. de Sempy, fait au mois de décembre 4 534, 4 3 livres, -r- Pour un portrait du roi Louis, délivré, au mois de mai 4535, au comte palatin, 43 livres. «
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lattachci les Pays-Bas au corps germanique squs le nom de Cerck de Bouryogtw ' ,
Chatles-Quinl, tlunt la santé avait reçu de graves atteintes, se préoccupait vivement alors de TaveDir de sa dynastie. Décidé à faire venir le prince d'Espagne près de lui afin de le présenter aux peuples de ses divers Étals , il avait également résolu dadresser h son fils des instructions, oij il tracerait la conduite que riufaût aurait à tenir pour le cas oti son père viendrait à quitter ce monde. Alin de justifier cette détermination, l'empereur alléguait le retour de quelques infirmités qull avait prccédeumienl ressenties, le danger oii il s'était trouvé tout récemment encore de perdre la vie, enfin non incertitude au sujet des dei^eins de Dieu à son égard* Dans les instructions, que tlharles-Quiatdictaà Augsbourg le 18 janvier 1548, iU occupait avec la plus grande sollicitude du gouvernement des l*ays-Baset engageait vivement son fils à y retenir la reine douairière de Hongrie, sa tante, de préférence même à Tarchiduc Maximilien, bien que celui-d fût sur le point dV^pouser la fille de l'empereur. CharleS'Qumt s'exprimait en ces termes ; » Il a été question, «4 duns le cas de la conclusion du mariage do 1 archiduc Maximi- « lien, mon neveu , avec votre soeur ' , de lui confier le gouver-
* L& Î5 octobre 1548, CharleB-Quint, revenu d^Aliemagne, rit communiquer, CD sa présence^ aux êtalià généraux, Je traité de conTédénitîaa qui assurait aux ÉtâU pâlrimoniaux du ^averain une protection pai$!^&le, tout en Itiur lULssaoi ta Jouissancâ entière de ieur^» libertés et rranchiâc^. ij^s étjst!^, BatisfaitSi pousséi eut iâ condescendance ju.«qu'è autoriser Tempercur à nommor tels prélats, nobles et villes qu'il jugerait à propos, pour rdllfier, de leur part, cet acte fédératif. Des ancienties aMembkrn aaiionak* dû la Beifjiqtte, § IL
* Le mariage de la princeiîseMariCT »œuratnée det'iufantl'hiUppe, avec, l'urcbiduc Maximilien d'Autriche, s^effeirtmi dans I iinnéc mème^ — a ,.. On M ne voudrait puf» que la priacesï^e Uaiie sortit de la maison d'Autridie, ti diimit dès la3tS uti nmhassudiHir vénitien, car Lu coof^tilulioD, ti'ès^faitïJe,
« nement de la Flandre. Je n'ai point voulu prendre de résolu- « lion finale avant que vous ayez vous-même visité le pays, « apprécié son importance , étudié le caractère de sa population, « sondé et connu Farchiduc lui-même. Il est vrai que si l'on par- « venait à déterminer la reine douairière de Hongrie à garder « encore le gouvernement général qu'elle exerce depuis si long- « temps, ce serait un avantage évident, à cause de la rare capa- « cité dont elle a fait preuve dans les temps de paix comme K durant la guerre ; mais elle est irrévocablement déterminée à « se retirer. S'il plaît à Dieu, tout s'arrangera à votre arrivée •. >»
L'empereur se plaisait, du reste, à reconnaître que les pays de Flandre étaient sur un bon pied de défense et que l'on travaillait à les fortifier encore suivant les plans qu'il avait fait dresser. •( Lesdiverses provinces, les seigneurs et tous les gentilshommes, « témoignent , ajoutait-il , beaucoup d'afl'ection et de fidélité. La « réduction de Gand, la citadelle que l'on a construite dans cette « ville et les nouvelles fortifications de Cambrai suffiront pour « faire perdre aux Français toutes les espérances qu'ils avaient « conçues de ce côté '. »
Mais Charles^uint ne s'était pas seulement préoccupé du gouvernement des Pays-Bas : il songeait aussi à régler dès-lors la succession à l'Kmpire. Ferdinand , son frère, roi des Romains,
• du fils de l'empereur fait craindre beaucoup pour ses jours. Dans ce cas,
• c'est cette fille qui lui succéderait, ce qui empêchera toujours qu'on ue
• la marie au dauphin de France. » Relation de Marino Giustiano, dans le Beeueil de N. TomiASEO, t. W. p. 89.
I « Es verdad que si pudiese acabar con la reynu biuda de Ungria que « continuase en el dicho cargo que a tanto tiemiK) lenido, séria lo que mas m convernia, por qucUa lo a hecho muy bien en paz y en guorra, mas eslâ « puesta eu descargarse dél ; on fin se determinarâ todo con vueslra venida,
• plaçiendoà Dios. » Papiers d'État du cardinal de Granvclle, 1. 111, p. 310. * Papiers d'État, etc., l. III, p. 293.
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éiinl naLumllement désigné jïour U^ nnripkrer le pretiiier. Mais qui succéderait à Ferdinand? Charles-Quînl , è celte éjmque du moins, voulait maintenir les droits éventuels de l'archiduc Maxi* niifien, Bis atné dti rot des Homains, mais à condition que fe prince d'Espagne exercerait, pendant ce règne, le vicariat en Italie, D'après les ordrt*s de rem|>ereur, Granvelle, évi^que d'Arras, écrivit, le ii mars, au duc d'AIbe^ majordome mayor du [irinoe d'Espagne , potir pressentir les intentions de celui-ci, qui d'ailleurs avait déjà été prévenu par une lettre autographe de son père. L'infani, recevant la dépik^he de l'évéque d'Arras des mains du duc d'Albe, ordanoa à Juan Vasquez, pour la sûreté du secret , de la déchiffrer lui-mt^me, sur Thetire ^ et de la lui rapporter aussitôt qu'il l'aurait mise au net. Après avoir réfléchi sur son contenu, il demanda au duc d'AIbe son senti ment. Celuici, entendant parler du projet pour la première fois et considérant su grande importance, pria le prince de vouloir bien ne prendre d*avis que de lui-même sur une chose qui le touchait. Il ajouta qoe, n'étant point au fait de ce qui regardait l'Empire, il pourrait répondre mal aux ouvertures de Tévéquc d'Arras. Le prince, pour satisfaire l'empereur, son père, n avait qu'à lui exprinier naturellement sa pensée. Alors le prince ordonna au duc d'^Albe de répondre que, ou égard à l'état oii étaient les affaires de la chrétienté, principalement du côté de l'Empire el en Italie (surtout à l'égard de Gènes, Sienne, Uiombino, Plaisance et Parme) et considérant les intrigues du pape et des Français, il pensait que si les Etats d'Italie, au point où en étaient les choses, voyaient ou entendaient qu'on se préparât dès ce moment à assurer i\ l'archiduc la succession de l'Empirej ils pourraient revenir des craintes que leur avaient inspirées les succès constants de toutes les entreprises de lempcreur jusqti'à ce jour, el en pi'endre occasion de chercher des moyens el des prétextes jKîur entreprendre conire S. M, et ho^ royaumes. O'i'il élail donc *^
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redouter que si, dans cette conjoncture, on parlait du vicariat, lesdits États et plusieurs autres y apporteraient beaucoup de difficultés et de contradictions. En conséquence , il lui semblait qu'il était important de différer l'exécution du projet jusqu'à co que les aflfaires, en général, et celles de l'empereur et du sérénisslme roi des Romains fussent plus affermies, particulièrement du côté de l'Italie ; qu'ensuite on pourrait entrer en négociation. Qu'il serait toujours temps avec l'aidé de Dieu , en laquelle il se confiait; qu'alors on pourrait réfléchir à ce qu'il y aurait de mieux à faire pour le bien général et particulier. En communiquant cette lettre du duc d'Albe à la reine Marie, l'évéque d'Arras lui fit savoir que le roi des Romains avait »pris cet avis de bonne part et avait volontairement consenti à différer la chose, ce dont l'empereur avait eu bien grand contentement •. C'était néanmoins un échec pour la branche cadette de la maison d'Autriche et une révélation significative des arrière-pensées qui germaient dans l'esprit de l'héritier de la monarchie espagnole.
Pour ne pas troubler mal à propos l'union de la famille impériale, Charles-Quint, peut-être d'après le conseil de sa sœur, qu'il avait appelée à Augsbourg ', convint avec Ferdinand qu'il ne serait rien innové de leur vivant en ce qui concernait la succession à l'Empire. Il fut aussi question de marier le prince d'Espagne à l'une des filles du roi des Romains '.
Selon les instructions de Charles-Quint , Maximilien , roi de Bohême, se rendit en Espagne pour y épouser la princesse Marie et remplir les fonctions de régent, pendant l'absence de l'héritier présomptif, que son père appelait près de lui. Don Philippe, alors
ï Lettre de Graiivelie, évêque d'Arras, à la reine Marie, datée d'Augsbourg, le 7 mai 4548. Documents historiques, t. VII (archives de l'Etat). ' Analectes heUjiques, p. 435.
^ BucnoLTZ, t. VI, p. S 57.
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ûgé de vîn^t et un ans, setnburqiia à Barcelone, h i novem* bre 1548, sur une flotte commandée par André Doria. Ayant pris ten'C à Gènes, il traversa la Lombardic% pénétra en Allemagne par le Tyrol, après s'rfître rencontré ù Trente avec Je duc Maurice de Saxe, qui était venu le prier d'Intercéder en faveur du landgrave de liesse ; trouva, au delà des frontières des Pays^BaSp les bandes d'ordonnanc-e que l'empereur avait envoyées au-devant de luî^ sous Je commandement^ du duc d'Arschot, et arriva enfin , le 1*"avril 1 540, à Bruxelles, ou il fut reçu par Charles-Quint son père et par ses deux tantes, Marie de Hongrie, gouvernante des Pays^ Bas, et Éléonore d'AutricJiej veuve de François l^. Pour célébrer la venue de son neveu, qui était destiné à devenir un jour le plus puissant monarque de l'Europe, Marie de Hongrie donna, dans ses palais deBinche et de Mariemont, les fêtes les plus splendides et les ]>lus chevaleresques *. Mais, d'autre part, elle joignit ses conseils salutaires aux graves et pressantes exhortations de l'empereur j elle pria le jeune prince, s'il voulait gagner raffectiou des peuples, de s'idenlifler avec eux, au lieu de demeurer exclusivement espagnol.
Dans ce moment même, Gharies-Quint et sa sœur se préoccupaient des moyens d'assurer h Tin faut la tranquille |>ossessiori des Pays-Bas. A cet effet, rcmpereur fit faire aux états de^ provinces, séparément, deux propositions tout â fait nouvelles* Ou jugera de leur importance par Tanaiyse de ce qui fut dit aux Il députés et membres de Flandre » à Bruxelles, le 25 mai 454U, en présence de Tempereur et de la reine de Hongrie : " L émis, percur a fait passer dans les Pays-Bas le prince, son lîls, afin li qu'il ait meilleur moyen de les voir et de les visiter, aussi « pour faire connaître aux habitants la bonne affection qu1l • leui* porte et pour les eonfirmer en la rnéme volonté envers
I ElK m; MtrEI\i->i, fltst. rtrs Pfujx^Emj fol, \t.
u lui. L'empereur tient pour certain que son Ris, en visitant « les Pays-Bas, et parvenant à les mieux connaître, prendra «( tant pltiS grande affection à iceux et s appliquera davantage M à tenir à l'avenir k soin diceux tel quil convient à un bon « prince pour les bien administrer. L'empereur désire aussi que <c son fils soit reçu par les diverses provinces et même par les « états de Flandre comme leur futur seigneur. Dans sa solliu citude pour le bien, le repos et la tranquillité desdits pays, « l'empereur a considéré combien il leur importe d'être possédés «t par le même prince pour éviter les inconvénients qui résulte- « raient d'un nouveau morcellement, car, séparés, ils ne pour- K raient résister aux agressions des princes voisins et leur ruine H serait immanquable. C'est pourquoi, il désire, de l'avis des « états de toutes les provinces, établir, par une Pragmatique, « des règles uniformes et certaines pour la succession, attendu que u la représentation en ligne directe et collatérale n'est point » prescrite dans le comté de Flandre, tandis qu'elle existe dans «c d'autres provinces. L'empereur veut donc qu'il soit établi que, « en ce qui touche la succession du prince souverain aux Pays- « Bas, elle ait lieu dans toutes les provinces uniformément en «c ligne directe et collatérale. Cette décision ne léserait les inté- « rets d'aucun, la reine de Bohême, fille aînée de l'empereur, à « ce autorisée par le roi de Bohême, son mari, ayant renoncé u en faveur de l'infant Philippe et de son fils (don Carlos) et ses « autres hoirs à venir, à tout ce qu'elle pourrait prétendre en la u succession directe de l'empereur, moyennant la dot qui lui a «( été assignée. L'empereur n'entend faire aucun autre change- « ment aux coutumes du pays, mais bien les respecter en ce qui « concerne les successions des particuliers ' . »
I Documents historiques, t. Vill (archives du royaume). — Du reste, le grand couseil de Mali nés el le conseil de Brabant, ayant été également
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(*nfin, qiui n'y axait aucunes apparence rie rien innover du vi* vant de renipereur et tlu roi des Romains, ainsi qu'il avait été convenu entre eux à Augsbourg *.
Il esï néanmoins certain que des tentatives furent faites auprès de Ferdinand pour qu'il crdâl l'Empire au prince d'Esipagne, L"év(>que d'Arras, qui servit dlnterraédiaire, laissa entrevoir des cômpensationB territoriales en Allemagne et^ entre autres, le duché de Wurteirrberg. Mais Ferdinand repoussa cea offres avec indignation. Il répondit à Granvelle : « que les royaumes de H ce monde étoient en la merci de la fortune, qui îe^ pou voit 6ter *. et transporter selon qu'il ptaisoit à Dieu*». Toutefois le nom, titre n et dignité étoient de telle qualité qu'on n'en pouvoit dépouiller u et priver les hommes par force ; et que de s'en démettre de tt volonté, puisqu'il n y a voit en ce monde chose si chère que la « réputation et Thonneur, il lui sembloit que cela procéderoit de w grande lâcheté et abjection de cœur *. «
L'approbation donnée par la reine Marie au nouveau projet de i-empereur n'allait f>ûint jusqu'à vouloir frustrer Ferdinand de respecta tivc de la dignité impériale. Pour concilier les prétentions émises de part et d'autre et empêcher une rupture entre les deux branches de la maison d'Autriche^ elle avait conçu un nouveau plan, qu'elle communiqua trè^-confidentiellement au roi des Romains, le 1" mai 1550, le priant à deux reprises de jeter sa lettre au feu, après en avoir pris connaissance. Il s'agissait de persuader b Ferdinand d employer tous ses efforts près du roi de Bohême pour que celui-ci consentit à s'effacer devant le prince d'Espagne, La reine disait de ce dernier : « Je le vois très-enclin « de aspirer et de se asseurer dt^ l'Empire après vous, donnant
i Hl'CBOLTZ, t. lX,p.72g-729.
' LeUre de MarUlac, titnbassadeur de FrâDce auprès de Tempereurt du ÎSjuUlet tîïSO, dans Rjeikh, Lettres et jnénmireâ d' Estai, L. Il, p. 3S3.
« ses raisons très-grandes, qu'il lui semble estre nécessaire )K)ur « le maintien de toute notre maison. » Or, il fallait empêcher à tout prix qu'il s'élevât entre les deux jeunes princes une rivalité d'où naîtraient jalousie et inimitié perpétuelles. Elle laissait d'ailleursr entrevoir que l'empereur ne renonçait point au projet d'unir son fils à Tune des filles du roi des Romains * .
Lorsqu'il fut arrivé à Augsbourg, Charles-Quint lui-même fit quelques tentatives auprès de son frère, mais sans pouvoir triompher de la résistance toujours respectueuse du roi des Romains, n résulte des lettres adressées par Ferdinand à la reine Marie et datées d'Augsbourg le 15 et le 49 juillet, que l'empereur, après une longue délibération, avait enfin trouvé préférable de ne plus revenir sur un sujet, d'où pourraient naître des divisions mortelles en la maison d'Autriche. Ferdinand se tint dès lors dans une grande réserve, décidé à ne rien faire par lui-même ni à ne mettre aucune influence en œuvre dans l'intérêt de son fils. Du reste, il laissait clairement entendre que, disposé à servir en tout l'empereur et le prince d'Espagne, il ne prêterait pas volontiers les mains à une combinaison si préjodiciable aux intérêts de l'archiduc Maximilien. Pour se soustraire à de nouvelles instances, il avait aussi déclaré qu'il se référait à ce que déciderait l'archiduc. La réponse de celui-ci fut péremptoire : la combinaison proposée ne l'intéressait pas seul, disait-il, mais elle concçrnait directement tous les princes germaniques ; donnèt-il son consentement, les autres princes pourraient s'y opposer encore •.
Cependant Charles-Quint se flattait toujours d'avoir asseK d'ascendant sur les membres de sa famille pour obtenir, tôt ou tard, leur adhésion à ses projets. Il continua ses tentatives, et,
i Docvmeiits historiques, t. VIll (archives de TÉtat).
* BucHOLTz, t. IX, p. 734 et 732. Voir aussi t. VI, p. 465.
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pour surmoiiter les cîifflcullés qu'il rGncontrait et li^ obstaclf^ qiiH prévoyait encore, il appela auprès de lui la reine Marie. Elle vint à Augsbourg au mois de septembre \ mais son intervention, quelque habile qu'elle fût, ne fît point avancer oes pénibles n^gociation,«^, ïï fut néanmoins résolu que l'archiduc Ma\irailien, dont le consentement était nécessaire, serait rappelé de Valladolid en Allemagne.
La reine Marie avait mis mn séjour à profit pour obtenir de Tempereur une concession qui intéressait au plus haut degré la prospérité de ta métropole commerciale des Pays-Bas^ Le 28 avril ^550, Charles-Quint avait publié un nouveau Placard qui confirmait, en les amplifiant à certains égards , les dispositions prév^enlives et répressives décrétées depuis 4IH9 contre les hérétiques. Comme il était fait plusieurs fois mention dans le nouvel édit de Unquisitfon et ûeB inquisileurs, les marchands d'Anvers, surtout les Ailemands et les Anglais, craignaient qu'il ne fût question d'établir dans les Pays-Bas le Saint-Oliiœ d'Espagne. Plusieurs de ces négociants étrangers, pour se soustraire aux bûchers, faisaient déjà leurs |iréparatifs de départ. La régente des Pays-Bas, comprenant les conséquences désastreuses de cette panique générale, obtint de lemperour qu'il retrancberait du placard tout ce qui concernait les inquisitmirs et, en outre, qu'il adoucirait ou niitigerait d'autres dispositions ** Cette démarche eoncilianLe et tout à fait politique fui regardée de mauvais œil par les catholiques exaltés. En Espagne de même qu'à Home, on accusa de nouveau Marie de Hongrie de favoriser les doctrines des novateurs ^.
l Ana^ect€3 beigiqueê, p, 435.
' PoUTtîS ilEUTKtlUS, p. 6i6.
'Au surplus^ Marie de Hoogrie fut souvent compromise par 2a faute de ceui qui rentouraient. En il>4t,son prédicateur en titre, frère Alexandre, c^rméjitç, jofecti^ ei convaincu d'hérésie, dut se aoustraife par U fuite à fa
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L'archiduc Maxlmilien, roi de Bohème, étant arrivé, sur ces entrefaites, deValIadolid àAugsbourg, opposa aux désirs de l'empereur, son beau-père, une résistance plus ferme encore que n'avait été celle du roi des Romains. La déception de Charles- Quint fut d'autant plus grande qu'il avait quelque espoir, par des informations venues d'Espagne et d'autres côtés , que le roi des Romains ainsi que le roi de Bohème se laisseraient enfin persuader pour établir et conserver la grandeur de la maison d'Autriche. Cet espoir s'était encore fortifié par Tempressement que le roi de Bohème avait mis à se rendre à Augsbourg , ce dont il aurait pu se dispenser, disait Charles-Quint, s'il avait l'intention de ne pas vouloir condescendre à ce qui convenait dans l'intérêt de leur maison ^ Les dissentiments des deux branches de la Camille impériale s'étaient accrus lorsque Ferdinand eut déclaré à l'empereur son intention de demander l'aide des États de l'Empire afin de défendre la Transylvanie menacée par les Turcs. Cette proposition ayant paru intempestive à Charles-Quint, il s y était vivement opposé , et, en présence de l'obstination de son frère, n'avait pu se contenir, se laissant entraîner par la colère jusqu'à dire que Ferdinand voulait tout pour soi, mais qu'il faudrait voir enfin qui était l'empereur. Quoiqu'il fût débile et maltraité par ses indispositions , il trouverait bien la force, avait-il ajouté , de se transporter où sa présence serait nécessaire ; Ferdinand pourrait faire ce qu'il voudrait quant à sa proposition, mais il lui promettait de la faire échouer et d'avertir pleinement les états de tout ce qui se passait. En voyant l'irritation de l'empereur , Ferdinand promit d'ajourner sa proposition afin d'y p^ser encore '. Cette scène s'était passée le 22 novembre. Fersentence pronoDcée contre lui. Correspondance de Philippe II, publiée par M. Gachard, t. I«r,p.249.
1 Lamz, Correspondenz, t. III, p. 45.
« Id., ib., p. 47.
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dmand ne fir. pîussemblant denen jusqu'à eeqoe, le H déeeinbfT , il adressiit à l'empareur une lettre oii, rappelaat raccès de colère du %%j il déclarait qu'il a\ait jugé convenable d'exposer froidement et par écrit les raîsoQS qui robligeaient à persister dans sa première résolution '. Ce mémoire porta au œmble le chagrin et i'irrrlation de Tempereur. Le surlendemain, i$ décembre, quoique très-souffrant, il dicta une longue lettre oii il racontait à sa sœur tout ce qui s'était passé entre lui et le roi des BomalnSî il la suppliait ensuite, avec les plus vives instances, de le rejoindre immédiatement à Augsbourg afin d employer ses eiïorls pour triompher de l'obstination de leur frère, Charles-Quint, d'une main alourdie par la goutte, ajouta les lignes suivantes : « Je puis vous œriifiet que Je n'en puis plm ^ ^ijênecrètre. Soyez certaine que je n'ai jamais senti ni ne mm « chose que le roi de France mort {François I") m'a fait ni que « celui-ci (Henri H) me voudrait faire^ comme des termes dont a le roi , notre frère , en use envers moi. Et ce que je sens le ff plus, cVstque, nonobstant tous les dbcours qu'il me fit, je ne il lui peuii connaître au visage, quand nous nous trouvons enn semble, nulle démonstration de repentir ni de honte. Enfin, je it n*aî d'autre refuge que de me retourner à Dieu , le suppliant H qu*il lui veuille donner la volonté et la connaissance et à moi «( force et patience . et que nous puissions venir en accord , ou » que si pour le moins votre venue ne sert à le convertir, qu'au « moins elle serve à me conseiller et consoler en un tel cas *. '» La gouvernante des Pays-Bas se rendit â Augsbourg et servit encore une fois d'intermédiaire entre les divers membras de la maison d'Autriche , l'empereur et son fifs, d'une part, le roi des Boraains et Farchîduc Maximilien, de l'autre. La véritable cause
' Voir celte lettre dartiï Lane, Vorreêpondmz, t III, p, ^(-^5.
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de leurs divisions était la succession à TEmpire. Après de longues délibérations, la reine Marie fit enfin accepter une transaction par les uns et les autres. L'évéqued'Arras rédigea cet accord en la chambre de Charles-Quint le 9 mars 4 551 .
On convint que, è Tépoque où Ferdinand parviendrait à l'Empire, Philippe deviendrait roi des Romains; qu'il succéderait ensuite à son oncle, comme empereur, et que , après lui , l'Empire serait transmis à l'archiduc Maximilien, roi de Bohême. Philippe promit que, lorsqu'il arriverait à 1 Empire , uildépu- « teroit pour son lieutenant et son gouverneur, en son absence de « l'Empire, ledit seigneur roy de Bohême en tout l'Empire de la « maison germanique, en la même forme et manière que ledit « seigneur empereur (Charles-Quint) en a usé durant son admi- « nistration à l'endroit dudit seigneur roy des Romains. » Philippe devait être également le lieutenant et vicaire de Ferdinand, en Italie, dès que celui-ci serait parvenu à l'Empire, à condition « qu'il luy porteroit tout honneur, révérence et obéyssance « comme roy des Romains est tenu de faire à ung empereur. » 11 promit aussi que, comme roi des Romains, il n'interviendrait point, du vivant de l'empereur Ferdinand, dans le gouvernement des affaires de l'Empire plus avant que ce dernier ne le concéderait de sa franche volonté et pour sa plus grande sûreté ' .
^ A Tappui de cet accord, uu mémoire fui rédigé par révoque d'Arras, très-vraisemblablement d*après les iDdicaticos de la reine Marie. 11 contenait en substance les raisons suivantes : 4» Obligation de l'empereur et du roi des Romains de procurer tout ce qui peut le mieux amener le bien de TEmpire ; S^ inconvénients qui surviendraient si les maisons de France ou d'Angleterre parvenaient à la dignité impériale ou si la couronne était donnée à Tun des princes particuliers de TEmpire : la tyrannie de la maison de Valois, Thérésie de la maison de Tudor, la faiblesse d'un prince particulier, qui serait plutôt le compagnon des autres qu'un véritable empereur, sont également à redouter ; S*» la maison d'Autriche, en conservant l'Empire, pro'
an
lES P^Vâ-BAS SOUS CffAHI.iS^QCINT.
Ceâ laborieuses négociations restèrent toutefob stériles. Si flharlos-Quint avait eu la plus grande fjeine à vaincre là repu-
tége \s i^lïgioQ el sm liii^rté^ en métne temps qu'elle le défend contre les Turcs; i^ U tibt donc indispensable de dioisir pour cette grande € barge ceux de ta luâison d'Autriche encore qu'Us soient {étrangers, car eux seuiâ peuvent soutenir la foi catholique et assurer le bien du saintM^mpire; $^qm Texempledu passé autorise Ta rrangement dont on est convenu et Télec* tion immédiate d*uii second roi de^ Bo mains ; G* que ce n'est pas rendre TErapîre héréditaire quand le frère succède au frère, le neveu à ronde, le coysio 3u cousin, et que celte succession est cnusscréo par étoction ; 7" qu'il vaut bien mieux arrêter cet accord avec l'intervention de rempereur vivant que de l'ajourner jusqu'après son décès, car U faut se mettre au garde contre les pratiques des François ; 8" que la chrétietité ti^oQti; point au choix dt^s électeurs déjeunes princes plus méritants que llnfant rhilipjw et le roi de Uohôme, de meilleur entendement, d'une expérience pïus précoce, car its ont fait déji leur appreulfssaisîe du gouvernement ; qu'il faut donc tes préférer a tous autres, non à titro héréditaire, naais parce qu'ilj convienneut mieux n cette haute charge que qui que i:e soit; 9*» quo, quanta la dignité de roi des Homaius, puisqu il ^^'ugit d'opter niain^ tenant entre le prîpce d^Espugoeet l'archiduc MaximiUen, il est clair que sous le rapport de la nationalité et du langage, commu aus^si par ses possessions qui lui permettent de résider constamment dans l'Empire, ïe roi de Bohême conviendrait mieux et serait plus sympathique aux Allemands, Alais ces avantages ne suHlsent point à qui n a ta force pour soutenu un st grand pmd& et nulle aide pour subvenir à une &\ lourde charge, A considérer la puissance que Tlimpire requiert, le prince d'Espagne serait plus convenable, mr il aura la force nécessaire pour soutenir la maison d'Autriche, tenir lête aux Turcs et h la France, veiller sur la paix de Fltalie, assurer Tan ton do TEmplre, empêcher enfin que, par la dissolution de cette grande machine, la Hongrie ne soit perdue, la maison d'Autriche ruinée, et qu'eïîe n*cn traîne dans son désastre les autres possession^ de la maison de ïïoui^ gogne^ Ce serait se tromper que de supposer que le roi de Bohème pourrait être assisté des forces de l'Espagne pi le souverain de ce pays ne pii ri ici paît point à la dignité impériale, puisque, quelle que fût la tionne volonté de ce dernier, il trouverait un obstacïê dans ses propres Étatîi, car Os se piaîgncnt déjh deTnide q«*iï<! procurent quoiqu'ils soient régis par Temp^reur,
gnance de son frère et de son neveu , il lui fut impossible de triompher de l'opposition des électeurs. Ceux de Mayence et de Trêves , les seuls qui eussent comparu à la diète d'Augsbourg, disaient ouvertement qu'ils ne consentiraient point à l'arrangement proposé, parce qu'ils avaient juré de « garder la loi de « l'Empire , et qu'en outre ils s'étaient juré tous ensemble de « ne faire jamais plus un Espagnol empereur, n D'autre part, le duc Maurice de Saxe et le margrave Joachim de Brandebourg, sollidlés des premiers, ne se prêtèrent pas non plus à une combinaison qui leur paraissait défavorable aux intérêts particuliers de la Germanie. Le mai^rave Joachim invita même Ferdinand à ne paa aller plus avant, s'il ne voulait se rendre odieux à toute TAllemagne, lui et sa descendance '. En voyant la ruine de ses dernières espérances, Charles - Quint accusa son frère d'avoir cherché un appui parmi les princes protestants, et, pendant longtemps, il lui témoigna de la froideur et de la défiance.
L'infant Philippe et l'archiduc Maximilien furent renvoyés en Espagne, le premier pour y reprendre le gouvernement du royaume, le second pour en retirer sa femme et son enfant et les reconduire en Bohême.
Bientôt la haine profonde que Henri II ressentait contre Charles-Quint, qu'il regardait comme le plus mortel de ses ennemis ", et la défection désastreuse de Maurice de Saxe suscitèrent
et la discorde éclaterait si les Etats patrimouiuux du prince le soUicitaicQt
de demeurer en paix lorsque TEmpire serait en guerre » Collection de
documents historiques, t. VIII (archives de l'État).
1 MiGNET, Charles-Quint, etc., p. 43, d'après les dépêches de MariUac, aiiit)assadeur de France, à Henri II. Voir aussi Bucuoltz, oper. cit., t. VI, p. 467.
' • VersQ di Cesare dimostra (hiaramente il suc odio; ne si puo do-
•» .siderar lanto grave maie a nemico alcuno quanto ella pli desidera. La
LES rAvâ'BAS nom mkhLiii^~qmst,
des (événements qui furent comme la contre-partie des mémorabies victoires de Fa vie et de Muhll>erg.
Par une oaïncidence singulière, le jour môme (5 octobre 1554) où Waurice de Saxe arrêtait avec Henri !l une alliance secrète à Friedewald, la reine Marie écrivait à Granvclle, t^n'^que tï'Arras, qu'il faudrait mettre ce prince ïrop influent dans 1 uiipossibilité de nuire, en remployant en Hongrie contre les Turcs, Elle était aussi d'avis que l'empereur devait montrer de la confiance aux enfants de son frère , quoiquon ne tui en ait pas domié occasion, et ajourner l'affaire de la succe^ion. *t Si nous venons , disait^ *- elle, au-dessus des Fraiiçais et que te prince (Philippe) gagne «< crédit et réputation, Sa Majesté peut s'assurer de l'Empire pour « qui elle voudra. Mais si nous échouons, je liens TEmpire *« perdu, et nous en grand danger '. j» Ce^t la reine Marie qui, fa première, fait connallre à l'empereur ralliance de Maurice de Saxe et de Henri JI ; cest elle aussi qui conjure le roi des Eomains de joirïdre stis forces à celles de son frère pour résister ù rennemi commun. Dans cette crise suprÔme, elle se montre admirable de courage et de prévoyance. L'empereur la remercie des hons préparatifs qu'elle fait dans les Pays-Bas ; mais, cette fois, il doit modérer Tardeur qui pourrait lentralner trop loin, H lui déconseille de chercher bataille^ pour oe pas risquer la ^^erte totale du pays ; elle doit, au contraire, conserver ses forces pour secourir Metz , dans le cas oii les Fran^rais manifesteraient le dessein d'assiéger cette ville. De son c6té, la reine conseille à rempereur, s'il a Tintent ion de négocier avec les protestants, de délivrer Ir* landgrave de Hesse, d'agir généreusement avec lui,
m (|uttl infermitii è com naturub, cbe iif^ssufiâ medicma la sançiia fialvo la » morte o la rovina deî sno nemico. * Retaiion é% Giovanni Gapclb (IISÎ^I), (ians le recueil de M. N. Tommaseo, L ï, p. 381. ,
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et de i^assister mémepour Toppos^r à Maurice de Saxe, si celui-ci oe voulait se prêter de bonne foi à Ja négociation.
Charles-Quint, retiré à Inspruck, était sorti secrètement de cette ville, leW mars 1552, entre onze heures et minuit, avec le dessein de gagner les Pays-Bas et de se mettre à la tête des forces qui s*y trouvaient. Toutefois, comme il se dirigeait vers le lac de Constance, il craignit d'être surpris par les ennemis et revint sur ses pas. Des pourparlers eurent lieu à Lintz, mais les concessions de Charles-Quint ne paraissant pas assez grandes, Maurice s'approcha soudainement d'Inspruck et obligea Tempereur, alors malade, à fuir, dans la nuit du 19 mai, vers les montagnes de la Garinthie. Alors l'héroïque gouvernante des Pays-Bas redouble d'efforts ; elle se rend elle-même à Âix pour raffermir la fidélité chancelante de Télecteur de Cologne et des autres princes qui penchent pour la France. Le péril est grand; les Français s'avancent vers le Luxembourg, tandis qu'on ignore encore l'issue qu'auront les négociations entamées à Passau. La reine prie l'empereur d'engager « les États et les princes de l'Empire à secourir « les Pays-Bas contre le roi de France, selon qu'ils y sont obligés « en vertu des recez et ordonnances du saint-empire, en leur « exposant les obligations dans lesquelles ils se trouvent à l'égard « desdits pays qui, depuis la confédération (d'Augsbourg, 4549), « ont déjà fourni plus de 60,000 carolus pour leur quote dans « les aides de l'Empire, et que c'est par le moyen de Tarmée des- « dits pays que les Français se sont retirés de l'Allemagne et se » sont tournés vers Icsdits Pays-Bas '. » Chaque jour la gouvernante reçoit des nouvelles plus alarmantes. L'empereur luimême lui donne avis que le roi de France entretient de grandes intelligences à Gand, Bruges et Arras. Pour comble de malheur, quelques-uns des gentilshommes, à qui elle a confié les villes
> La!I7., Coirespontknz, t. III. p. 200. i4 mai 155i.
ils Phy^Éks éaus ruÂitLts^QtïiiVTt
fortes du Luxembourg, se montrent iàchm ou tratti'es. w II avaient " bonne rÉpulation, écrît-elle à l'empereur, mab je ne saurais *< donner le cœur aux gens ni leur ffiire garder fidélité s'ils ne '' veulent pas. »> Les trois êvêckés (Metz, Toul et Verdun) ont également ouvert leurs perles à Henri U. La gouvernante fait alors marcher des troupes vers la Moselle pour couvrir te Brabant, et vers le Rhin pour s'opposer au phis intraitable des protestants, Albert de Brandebourg. Enfin, elle avait chargé Mailin Van Rossem, ce fameux maréchal de Gueidre, qui avait fait autrefois tant de mnl aux Pays-Bas, d*opérer une diversion en Champagne. Ce redoutable capitaine, s'étant joint au c^mte do Mansfeld, avait pris Stcnay, qui lui ouvrait le passage de la Meuse, et. avec douze ou quinze mille hommes de pied et trois mille chevaux, il avait ravagé tout le pays environnant jusqu*à Grand-Pré, sur la rivière d'Aîre. Mais lorsqu'il apprit que Tamirai Annebault rassemblait des troupes à Châïons pour niarcher contre lui, et que le roi ramenait à grandes marches son armée par les Vosges pour le prendre par derrière, il se replia sur Stenay, Les Français, ayant traversé la Lorraine et le duché des Deux-Ponts, passèrent la Sarre et deux jours après la Moselle. Ils attaquèrent et prirent successivement Rodemarck, Ivoy, Damvillîers et Montmedy, usant partout avec la dernière rigueur des droite de la guerre et livrant les villes au pillage. Ils firent ensuite la conquête du duché de Bouillon, que Charles-Quint avait ôté à la maison de la Marck et que Henri II rendît à ses anciens maîtres. Des pluies opiniâtres, qui avaient succédé à des chaleurs excessives, obligèrent enfin le roi à licencier prématurément son armée, oprè^ avoir confié le gouvernement du Luxembourg au ducdeNevers*. La convention de Passau, conclue le âO août 4 552,
< SisnoKiïi, llinioif^ des Fran^ii (édition de Pari»), t. XVÎÏ, p. 45S-
46Q* — ChaHes<>uii3l avuft été eiïrêmement sRtisfaU de?? opéru lions ron-
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permit peu après à Charles-Quint de venir au secours de ses Étals héréditaires.
Robertson accuse la reine Marie d'avoir outrepassé ses pouvoirs en prolongeant la captivité du landgrave de Hesse. La correspondance de la gouvernante atteste au contraire que nonseulement elle n*avait épargné aucune démarche pour hâter la délivrance du malheureux prisonnier, mais qu'elle vit même son autorité méconnue par le capitaine qui avait la garde du landgrave. Lorsque la reine lui eut ordonné de le mettre en liberté, le capitaine répondit qu'il ne le ferait point jusqu'à ce qu'il eût reçu la patente de lempereur adressée à lui-même ; et que si on le forçait, la vie du prisonnier ne serait pas en sûreté. Charies Mâma rinsolence du capitaine, mais en insinuant que, selon les hris d'Espagne, il ne pouvait le délivrer sans avoir la décharge de Vempereur,
La reine Marie approuva Charles-Quint lorsqu'il eut formé le projet de reprendre Metz. C'était |)ourtant une faute énorme. L'empereur alla consumer son temps et ses forces sous des remparts presque inexpugnables, au lieu de s'avancer avec ses soixante mille hommes dans le royaume même, oii la défense n'était pas organisée. La fortune, suivant les expressions d'un ambassadeur vénitien, protégea la France et aveugla l'empereur, qui ne sut pas profiter du moment \\q\xt fondre sur le pays ennemi. Mais Henri II commit une faute plus grande encore lorsque Fempereur, après avoir levé le siège de Metz, fut rentré dans le
duites par le maréchal de Gueldre. U écrivait à la reine Marie, de Villacb,
le 30 mai : « J'ay eu le contentement que vous pouvez penser d'avoir
» entendu comme encheminez (vous conduisez) avec Tussistauce des soi- » gneurs de par delà les affaires contre les ennemis, et mesme que vous M soyez saisi de Stenay et autres bons effccts que journellement se font ■ à rencontre d'iceulx. » Documents historiques, t. IX ( Ai-chives du royaume).
LES PAYS-BIS SOCr^ CHAHLKS-QUI^TT.
Brabani avec les débris de ses troupes. Si le roi de France avait (.mtirsuîvi sa victoire, il se serait emparé de RruxeUas; déjà l'emi>ereur avait fait seller âon cheval et préparer les bagages pour s'enfuir ^
L'année suivante, Charles-Quint, impatient de venger Taffront qull avait essuyé devant MetH, mit de benne heure ses îroupes en campagne; elles s'emparèrent des %'illes de Thérouanne cl dlie.*îdîn , qui furent littéralement rasées. De mn càié, le reine Marie avait envoyé le cximte du Hoeulx en Picardie, en lui enjoignant de suivre l'exemple des Français et de faire la guerre sans merci. Noyon, Nesie, Roy, Chauny, plus do bept cents villages^ dtton, furent réduits en cendres. On ajoute, d'après uue ancienne tradition, dénuée d'ailleurs de preuves authentiques, que les Impériaux renversèrent de fond en comble, par ordre exprès de (a gouvernante des Pays-Bas, le be^u château de Folembray, bâti par François I".
Henri 11 ajourna sa vengea ni^ jusqu'en ^ou4. Api es Tinsuccès des vaines négociations entamées par le cardinal Pôle |}our amener une pacification alors impossible, Henri H ordonna que son armée se rassemblât h Cressy en Laonnals pour le 18 juin. Elle était composée de vingt-cinq compagnies françaises et d autant de compagnies suisses, de deux régiments allemands, et de trois mille cinq cents hommes de cavalerie. Le connétable Anne de Montmorency et le maréchal de Saint-André commandaient cette armée; d autres corps moins considérables se réunissaient aussi le long de la frontière des Pays-Bas afin que les Impériaux ne pussent savoir de quel côté ils seraient attaqués *.
BienlôL le connétable vînt lui-même investir Marienbourg,
< H^talioH de Olovanui Capelio (4M4)« dati^ le rçcuaU ûe H. Toiiim^soo, i.J, p. a79.
Cette ville, que l'on croyait imprenable, se rendit le 98 juin aprèn un siège de trois jours par la trahison ou la pusillanimité de son gouverneur, le seigneur de Rissart. Henri II, arrivé au camp, changea le nom de Marienbourg en celui de Henri-Bourg, il emporta ensuite d'assaut Bou vignes et Dinant; mais il n'osa point marcher contre Namur , l'empereur étant venu camper à un quart de lieue de là et pouvant jeter toutes ses forces dans la ville '. Pour l'obliger à quitter cette position importante et l'attirer en rase campagne, le roi prit la résolution de passer la Sambre et de pénétrer dans le Hainaut. L'armée française, laissant les Impériaux derrière elle, marchait de manière à pouvoir foire volte-face si elle avait été attaquée, tandis que la cavalerie légère s'éparpillait dans la campagne et mettait le feu aux villages.
Le 21 juillet, les Français vinrent camper autour de Mariemont, où les coureurs de l'armée avaient déjà mis le feu avant l'arrivée du roi. A l'aspect de la maison de plaisir de la vaillante sœur de Charles-Quint, Henri II ne sut point maîtriser la haine qu'il éprouvait pour l'empereur et pour la gouvernante des Pays- Bas. Tenant l'épée au poing, il cria aux gentilshommes qui l'entouraient : H Or, sus, mes chevaliers, donnons dedans! » Il entra ensuite dans le parc avec ses mignons, frappa les arbres de son épée et ordonna d'activer le feu qui consumait déjà ce magnifi-
* Charles-Quint avait alors auprès de lui deux officiers italiens qui s'étaient fait remarquer autant par leur cruauté que par leurs talents, Fernand de Gonzague et J.-B. Castaldo. Le second conseillait à Tempereur de se retirer à Anvers ; le premier , au contraire , rengageait à faire bonne contenance avec les huit mille hommes qu'il pouvait avoir sous ses ordres, rassurant que, par des marches habiles, il réussirait à couvrir toutes ses places, sans livrer de bataille. Quoique Charles-Quint ne pût être transporté qu'en litière, il suivit ce dernier conseil. Sismondi, Histoire des Français, t. XVII, p. 530.
ttâ LLS tuys-njis socs ruAKtrs-ot'i^T.
La ré[>lii|tîe? (Ifi nraiivelle mérité égalemenl d être rïLëe . 'i Qtranl à Binche et MariemoTU, écrivit-il le £6 juillet, je n'en a saurai dire davantage , si noo que je l'ai senti, cumme je fai??, ti Irès-fort. Et V* M. ie prend prudemment, constamment et ♦. vèrlneasemenl, tenant les choses soumises h la fortune au M point que l'on tes doit tenir. Et certes je tieits que le roi sera .1 peu estimé par toutes gens de bon jugement de tel acte, et que *^ un chacun connoUra, avec très-grande réputation de V. M., «1 que le sentiment qu'il a ne procède que de voir qu icelle pouru voit de sorte par delà, que cela lui empêche rexplolt de sa mal- I! heureuse volonté contre le pays : mais ce qu'il a voulu faire « pour prétendre et prendre vengeance, est chose si basse qu'elle M ne devoit tomber au cœur de personne portant titre de roi *, »
Philibert Emmanuel, duc de Savoie, avait été chargé par Charles-Quint, mn oncle, de poursuivre les Français dans leur retraite. Il atteignit leur arrière-garde près du Quesnoy et lui fit
îresse, despU et rage, qu*ell6 o^ s*eii put de longtemps rapai&er : el en passant «n jour auprès, eo voulut voir la ruine; et la regardant fort piteusement, la larme à rceîl, jurj que toute la France s'en repeottroit et qu'elle se re&ceoliroil de ces feux, et qu'elle ne seroil jamais à son aise que ce t)eau Fonlaioebleâu, doot on faisoH lanl de cas ne f&t rais par terre ; n'j donieurant pierre ssur pierre. Et de fait^ elle en vomit sa rage sur la pauvre Picardie qui la sentit bien, et sa flamme». El croy que si la trefve [de Vaucelles) ue fust entievenue, que sa Tengeanee eust été grande; car elle avoit le cœur grand et dur, et CfXii mal aisément s'am&îti^isoit ; et la tenoîton, tant do son cmié que des nosires, un peu irop cruelle; mais toi est ta nature! des feramc^s, vl même des grandes, qui sont Irès-promples ù la vengeance quand oUes sont offensées. » Vi$9desdamçs ittusires, eie.
* Leswigîoaox de ces dernières lettres sont vraisemblablementà Viennt; ' mais les arclnves de Belgique possèdent les copies qui en ont été faites par le eo m le de Wynants avant ta domination française. Je dois à Tobligeance de M. Gncbard^ urcbivisle gêné l'ai du royaume, lu communication de cas prérieux documenU.
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éprouver des pertes sensibles. Henri II, cependant, continuait sa marche par Je Cambrésis, l'Artois et le comté de Saint-Pol , détruisant tout ce qu'il trouvait sur son passage, jusqu'à Renty, place devant laquelle il mit le siégeV Charles-Quint, qui avait de nouveau rejoint son armée, fit de grands efforts pour délivrer Renty, et, en approchant de cette ville, le 9 août, il engagea une escarmouche qui devint générale et où les Français eurent le dessous. Les Impériaux, maintenant leur avantage, continuèrent de cerner Tannée assiégeante de telle sorte que, dans la nuit du 1 4 au 45, Henri II fit plier ses tentes , retirer son artillerie, et, profitant des ténèbres, se rapprocha en toute hâte des frontières de son royaume '. Charles-Quint , toujours souffrant, se rendit alors à Saint-Omer, tandis que le duc de Savoie, s'avançant du c6té de Montreuil, jusqu'à la rivière d'Âuthie, traita ce pays avec une barbarie pareille à celle que les Français avaient exercée dans les Pays-Bas^.
La reine Marie rejoignit l'empereur dans l'Artois , et ils revinrent ensemble à Bruxelles.
Charles-Quint avait déjà pris la résolution irrévocable de renoncer à la souveraineté des Pays-Bas en faveur de son fils, auquel il voulait également céder ses autres États. Pour mettre son projet à exécution, il attendait impatiemment l'arrivée du prince d'Espagne, alors en Angleterre, où il venait d'épouser Marie Tudor. Le 8 septembre 4555, Philippe, ayant enfin rejoint son père à Bruxelles, Charles-Quint fixa le jour de son abdication solennelle, tandis que, de son côté, Marie de Hongrie se disposait à résigner le gouvernement des Pays-Bas.
< 81SI10NDI, Histoire des Français, t. XVII, p. 531 .
* Ces détails, plus exacts que les notlous recueillies par Sismondi et les antres historiens français, sont puisés dans les lettres de Marie de Hongrie et de révèque d'Amas.
' SiMONDi, oper. eU,, t. XVII, p. 534.
CHAPITRE V
; tUiïirles-Ouinl eiprimû te désir que Marie de Hangne oonservo le itoarernemeot des Pays-Bas. — Elle juBtifl© sou refus dam un raémoît^ adr^ssiî à i'empereijr. — Ello résigno le goi^venieraent ; discours qu'elle pronouco ûnm VBSs^mhUi' des dtaU gént^raux. — Instanc^is de Cîimies-Ouint et de Philippe il pour rju^olle revieûue snr sa détermiuatïoïi. — Regrets que rette détDÎssron excite dans les Pays-Bsfi. -^ La reîïie persiste dans sa r<teolii(îoii et aô retire au château de Ttirnhoot, ^- Son départ poirr TEspagne htcê CLarles-Qnint. — Sa preïnière tisilo au moaaBtôrede Yusle. — Mort de ta reine Éléonore — Marie de Ilongrie^ après uae nouvelle visite au monastère, se retire à Cigales. —Charles -Quint fonne la prqiet de Tassocier nu gouvoniemenl de l'Espagne* — Ohjectîons de la prînoesso doffa Juana. — Démarches faites par Philippe 11 et i>ar Charles-Quînt pour que ïa reine Marte consente à retourner dans les P*iys-Bas et à reprendre le gouvernement de ces provinces. — Befos de (a feinct demandes qu'elle edfesae ii Philippe 11 pour sa retraite définitive, — Sur de nouvellGss Instances, eUa coosent à retourner dans ie^ Paya - Bas ; eonditjoiis auxquelles elle subordonne sou départ* — Mort deCharies- Quint.— Préparatifs de In reine, pour se rendre en Flandre, tnterrompusi par une maladie mortelle, — Détails sur les derniers raomeuts de Marie de Hongrie. — Ses dispositions testameni aires; son dévouement à la mémoire de Louis 11, son mari. — Les dépooîBes mortelles de ta reine déposées îi Fi^scnriaL *— Résumé»
CharJes-Quint^ vivement affecté de la détermination prise par sa sœur et porstiaflé que rexpérience de œtte femme émineole serait du plus grand secours à son fils, s'ëtûit efforcé d'inspirer une tout autre résolution h In sage et vailianie régente. Les
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instances de l'empereur avaient ni^me été si pressantes que ia reine Marie crut devoir justifier sa résolution dans un mémoire extrêmement remarquable. En l'adressant à son frère , elle ic sopplia de peser ses raisons avec bienveillance et de statuer sur sa destinée selon l'entière confiance qu'elle avait en celui qu'elle tenait, après Dieu, son tout en ce monde.
Elle rappelait à l'empereur qu'elle n'avait d'abord accepté le gouvernement des Pays-Bas que pour peu de t^mps, et qu'elle n'avait cessé, è diverses reprises , de demander un successeur. Il devait se souvenir aussi qu'elle avait fait en sa présence le vœu à Dieu de ne pas conserver des fonctions trop pénibles pour une femme, et que l'exécution de ce vœu n'avait été qu'ajournée, lorsque son frère lui eut commandé de conserver le gouvernement pendant la guerre contre le duc de Clèves. Elle rappelait enfin qu'ayant renouvelé ses instances à Augsbourg, en 4550, l'empereur lui avait promis formellement d'accueillir sa demande, lorsque son fils serait revenu dans les Pays-Bas. Elle réclamait maintenant l'accomplissement de cette promesse; elle suppliait son frère , prince si juste et si catholique, de considérer la faute qu'elle commettrait envers Dieu ai elle différait encore d'exécuter le vœu qu'elle avait fait. N'eût-elle pas même prononcé ce vœu , elle ne serait pas moins obligée envers Dieu de renoncer à sa charge, puisqu'elle connaissait siD insuffisance. L'empereur lui nnmtrait d'ailleurs l'exemple qu'elle devait suivre, puisque, malgré ses grandes qualités, il voulait lui-même renoncer à ses couronnes. «Comment donc moi, disait-elle, serai-je assez téméraire pour me croire capable de diriger même un petit État, d'autant plus que, comme femme, je suis impropre aux principaux actes <la gouvernement? J'ai trop d'expérience pour ne pas reconnaître qoil est impossible à une femme d'exercer ces fonctions dans la paix et encore moins dans la guerre. Le gouvernement des Payses est le plus difficile ; car il faut entretenir des relations conti-
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nudl^ avec tous les ordres de l'État pour gagner les bonne griices tant de la nobla'^se que des commune^: ce pays n'étant ni' uno monarchie absolue, ni une oligarchie, ni une %'éritable république* Of, œ sont des devoirs pénibles pour une femme, principalement si elle est veuve, car la femme, quelle que soit sa qualité, n'est jamais crainte ni respectée comme l'homme. Bierii qut5 je porte une grande affection au roi, votre fils, il serait également dur pour une personne c^mme moi, après avoir servi V. M, jnsqu au bout, de recommencer mon apfirentissage. Une femme de cinquante ans doit, après en avoir servi plus de vingtquatre, se contenter pour le reste de sa vie d"un Dieu etdun maître. » La reine signalait ensuite les mœurs de la nouvello^t géûà^tion, aveclaquelle elle ne voudrait ni ne pourrait B'accommoder; rafFaiblissement du respect envers Dieu et envers le prince ; le petit nombre d'homnjes dévoués, enfin cette anarchie qui se manifestait, non-seulement dans les Pays-Bas^ mais presque partout. Cet état de choses TalHigeait et rirritait au point , disait-elle, qu'elle ne voulait pas même vivre, comme persoone privée, avec de telles gens ; elle déclarait , en outre, que le soin des afTaires lui était maintenant si antipathique quelle aimerait mieux gagner sa vie que de continuer ses fonctions. Quand même, ajoutait-eile. je serais dame et princesse du meilleur royaume ou pays du monde, je m'en voudrais défaire pour vivre le reste de ma vie comme personne privée et servir Dieu le moins mal que je pourrais. Elle finissait en demandant à Tempereur l'autorisation de se retirer en Espagne, avec la reine douairière de France, sa sœur, qui, deaon côté, désirait revoir sa fille dont elle était séparée depuis plus de vingt ans. En se retirant en Espagne, elle se réserverait l'avantage d'ôtre plus près de Tempereur, de vivre avec sa soeur , de se trouver dans un pays où elle serait affranchie de tous les soucis du gouvernement. De* meurer dans les Pays-Bas, même comme personne privée, ce
serait s'exposer, disait-elle , à devoir intervenir dans les affaires plus qu'elle ne voudrait , et elle ne pourrait refuser des conseils ni sa coopération sans s exposer à des mécontentements '.
Charles-Quint dut se résigner. Le 35 octobre 4555, après qu'il eut lui-même abdiqué la souveraineté des Pays-Bas, en présence des états généraux réunis an palais de Bruxelles, Marie de Hongrie prit à son tour la parole pour annoncer à l'assemblée qu'elle allait abandonner les laborieuses fonctions qu'elle avait exercées pendant vingt-cinq années.
«< Messieurs, dit-elle, vous avez entendu la résolution de S. M. « d'abandonner la souveraineté de ces pays en faveur du roi, « son fils, dont les grandes qualités lui permettront de bien sup- « porter ce fardeau. Comme il y a bien longtemps que je tiens, « avec grandes peines, le gouvernement de ces provinces, je « désire maintenant user de l'occasion qui s'offre de me retirer •I en Espagne avec S. M. C'est pourquoi j'ai supplié S. M. ainsi tt que le seigneur roi de vouloir se contenter des services que « j'ai rendus jusqu'à présent, et, en cette conjoncture, accepter « ma résignation ; je les ai priés de considérer que, connaissant « mon insufiâsance pour un gouvernement si important, je ne • lavais accepté que pour peu de temps et avec l'espoir d'en être « bientôt déchargée et que, si après vingt-cinq ans, je me trouve « encore à mon poste, c'est pour avoir voulu prouver mon obéis- « sance à l'empereur. Mais le déclin de l'âge m'avertit qu'il est
I Ce mémoire est inséré dans les Papierê iTÉtal du cardinal de Granvelie, t. ÏV, pp. 469-4S0. Uue autre pièce, émanée du cardinal de Granvelle luimême, prouverait que Tingratitude A quelques-uns des seigneurs des Pays-Bas aurait grandement influé sur la détermination de Marie de Hongrie. Elle avait surtout h se plaindre du marquis de Berghes, et, un jour, elle lui dit en plein conseil, devant les autres seigneurs, ce qu'il méritait pour son ingratitude. Bullelins de la commission royale d'histoire, t. IV, p. H7.
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« temps mûn do me débarras5<?r d'une si posante chatge, apiès «t tant de Li âVeiux , afin qtit" jo puisse servir Dieu avec plus «lu ti ti-anquiilité. It u plu ii Letifs MajestC*s da me faire eeUe grâce, *' d'acoueJltir ma très-humble requête tjt me ééjwHerde œtie " charge. Je vous assuré, Messieurs, ajoula-t-eik?, que si mon « insuflisiiuce a été causa que S. M. o'a été si bien servie et vous m autres gouv^nés comme eussiez bien désiré, ce n'a point été « faute de bonne volonté ; car si mon gaveir et ma capacUé tt eussent correspondu l\ ma fidélité et à mon clëvouement , je « suis eertaiîioquil n'y eût eu prince mieux servi ni pays mieux *î gouvrrnè, pujs*7ue j ai apporté dans i'aecgiuplissemenlde mes a devoirs tout rameur et tout le savoir qu'il a plu à Dieu de w me donner. Je supplie, en la plus parfaite humilité que je M lïuis, Votre Majesté {Charles-Quiol), vous, menseigneur (le roi *i Phîlipf!€')^ lit vous autres, Messieurs, prendre mes services de •I bonne part et les tenir pour agréables, puisque JV ai consacré Il tout ce qui était eu ma personne, et, sll y a au aucuoe faute, *< me ia pardonner et l'attribuer b mon incapacité, laquelle m'eèt " entraînée dans beaucoup d erreurs, sans î 'assistance que vos « prédécesseurs et vous autres m avez donnée. Je ne dois laisser « de vous en louer grandement et de voua eo remercier, vous il assurant que, indépendamment du bien qui en est r^ulté te pour le service de votre bon prince et pour vous-mêmes, oe w que vous avez voulu y ajouter par égard pour moi, la été à « une personne qui vous est entièrement dévouée et affection- H née, et qui, après avoir cherché è satisfaire un chacun» désire *i se séparer de vous avec contentement. Où que je sois, vous ne ti me trouverez moins disposée que par le passé, tant en général M que en particulier , à employer tous mes efforts pour promou- « voir voire bien, et vous faire tout convenable plaisir \
I Ln munit*:* de en disc^turs. écrite loui entière de Ja iniiiii di! U rein
Pendant ce discours , Charles-Quint avait ténooigné son approbation par ses geates et l'expression de son visage. Lorsque la reine eut fini de parler, il se tourna vers elle et la remercia, avec tendresse, des loi^ et fidèles services qu'elle lui avait rendus.
Cependant des démarches furent encore faites auprès de l'ancienne régente, aussi bien par Gbarles-Quint que par Philippe II, pour qu'elle retirât sa démission. Vais elle demeura inébranlable. Elle crut même devoir reliiserau nouveau souverain , d'user de son influence prè^ des états afin de faciliter le vote des subsides. Son intervention, disait-elle, serait plutôt nuisible qu'utile, car elle croyait être odieuse aux états, comme l'instrument qui les avait poussés à, faire tant de sacrifices pour soutenir les guerres passées*. Afin de se soustraire à des sollicitations nouvelles, elle se retira même à son ^chàteau de Turnhout.
11 ne faut pas dissimuler cependant que, malgré l'impopularité qui s'attache toujours à un accroissement d'impôts et de sacrifices, la démission de Marie de Hongrie excita de vifs et profonds regrets, C'était, disait-on « femme du plus grand esprit et du « meilleur qui fut oncques, la plus diligente et mieux congnois- « sant les affaires de par dechà que nul autre , et sur laquelle
Marie, est conservée aux Archives du royaume à Bruxelles. M. Gachard l'a publiée textuellement dans ses Analectés, pp. 99-102.
^ Cette opinkm âévère de la reine Marie concordait avec celle que Tambuflsadeur vénitiea Navagero exprimait en 4646. « Les sommes considéra- « blés d'argent, dûstit-il, que la natioo a payées, sous son gouvernement, « sont aussi cause qu'elle est devenue odieuse, comme Vest bien plus encore
• un certain Gaspard Ducci, Florentin, qu'on croit être (et c'est la vérité)
• celui qui a suggéré à la reine les expédients propres à soutirer do Targenl
• au pays. Cet homme est au courant de toutes les facultés finaneières « d'Anvers, ainsi que des ressources et des richesses do toute la Flandre, « ce qui le fait autant aimer do la reine que haïr des naturels, r Monu^ mcnts fie In tHpIomatic vàiitimnr, p. R7.
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« avions grand espoir en nos tribulations de guerre \ >* Les prolestants um^ï, quoiqu'ils n eussent poa été éjuirgnés sous le gouverneront de la reine Marie, redoutatoni , en voyant Philippe H yur le trône, un redoublement de rigueuï-s, et cette crainte les faisait également regretler rancieune rt^gente, dont les sentinienta personnels étaient îoin , [jeut-on dire, de s'acM^order avec le fanatisme du nouveau prince et même avec rinflexible sévérité dont Charles-Quint avait donné tant de preuves ',
Ce fut îe n septembre iim6 que Marie de Hongrie s*embarqua pour lËspagne, avec sa scBur JÏléonore, sur un Vriisseau flamand (lui accompagnait la flotte dont Charles-Quint était escorté dans son dernier voyage. Les deux reines accomjiagnèrent leur frère jusqu'à Yalladolid, ou I empereur leur fit ses adieux. Il se remit ensuite en route îwjur rEstrématlure , résolu à se retirer pour toujours dans le monastère hiéronyraite de Yuste.
Les reines douairières do Uongrie et de France , qui étaient restées b ValladoUd, témoignaient cependant te plus vif désir de revoir leur frère, Klles en étaient déjà séparées depuis dix mois lorsque leur visite au monastère de Yuste fut enfin décidée. Le château de Jarandilla fut mis à leur disposition par le comte d'Ompesa t qui en était propriétaire, et don Luis Quijada, majordome de Charles-Quint, prit les dispositions nécessaires pour y recevoir convenablement les deux reines. Elles quittèï'ent Valladolid , le ^8 septembre 1557, accompagnées de la régente d'Espagne , leur nièce , qui , de son cûté, se rendait à sa pieuse retraite d'Âbrojo. Ayant atteint le château de Jaranditla, en dix ^^^1 jours , ri les montèrent au njonastèrCj accompagnées de révéquo ^
^ 9 La reioo Marte, dit de Metemo^ f^uverna Nen et su^meut les V^p^ Bas... Cesloit une prudente pnnfess^, htiuetlf rshil him vmtiuttiu jMf^. « ifisUtiir fies l*nyi-Bn&, toi, fîe( 16,
de PalcDcia, et s'entretinrent avec l'empereur pendant une heure environ. Leur séjour au château de Jarandilla se prolongea pendant deux mois et demi. La reine Marie , qui était toujours la robuste amazone que François I'' avait tant admirée, dirigeait souvent son cheval, à travers la montagne , jusqu'au seuil du monastère. Mais la reine Éléonore, tourmentée par un asthme qui lui permettait à peine de supporter le mouvement de la litière, ne put monter au couvent que trois fois. Malgré les représentations du fidèle Quijada, Charles-Quint ne voulut pas héberger ses sœurs, mémo pour une nuit, dans Tenceinte du monastère, déclarant que le roi seul logerait à Yuste quand i\ viendrait y visiter son père '.
Depuis teur arrivée en Espagne, les sœurs de Charles-Quint n'avaient pas encore pris une résolution au sujet de leur établissement définitif, car, sur ce point aussi, elles voulaient être guidées par l'avis de leur frère. Elles avaient d'abord songé à Plasencia ; mais Charles les en détourna. Elles jetèrent ensuite les yeux sur Guadalaxara, en Castille ; la couronne y possédait des domaines étendus dont le roi Philippe se montrait disposé à céder à ses tantes , leur vie durant , les droits et privilèges. Il ne se trouvait dans la ville qu'un seul édifice convenable au rang qu'occupaient les reines douairières de France et de Hongrie : c'était le palais duducdel'Infantado. Mais ce seigneur, qui n'avait jamais eu de bonnes relations avec la maison d'Autriche, chercha des
1 « .... Porque en Yuste à soloV. M<i, cuando placiendcâ Diosle venga à ver, manda daraposento. . » Lettre de Tévéque de Palencia à Philippe II, du 3 octobre 4557. De son côté, Luis Quyada mande aussi, le 7 octobre, à Juan Vasquez de Molina, secrétaire d*État de Caslille, que Tempereur ne veut pas consentir que les reines dînent et passent la nuit dans son habitation. Betraite et mort de Charles-Quint au nwnastcrc de Yuste; lettres inédites publiées d'après les originaux conservés dans les Archives royales de Simanras, ]>ar M. GACHAiin, t. l"-, pp. ^82 et t8r».
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"préteites pour refuser de céder, aux sœurs de Charles-Ouint. un château questî famtlle* celle de Mendoia, tenait, de Ig liliérajité d'Isabeîle la Catholique *. î>
FeDdarit les visites que lui faisait la reine Marie, lemj^reur se plaisait à sentretenii' avec etîe des araires de la monarchie espt^ûûle, k là conduite desquelles il avait conçu dès lors la projet de la faire participer '. iMais la principale affaire des deux reines» (lendant leur séjour dans la Vej-a de Pbsencia, etaitde suivre les négociations ent^iniées par Charlas^uint lui-même avec la cour de Porlogal , |JDur amener, h défaut d'une réunion définitive, tout au moins uno entrevue entre Éléonore et sa fille dona Maria* Le départ de linfante de Portugal fut enfin convenu, et les deuK reines se disposèrent à aller ati-devaut d'elle. ^Ê
Ayant pris congé de rem[jereur, le fi décembre, elles quitté-*^ rent Jarandilla te lendeniaifi et se mirent en route pour Badajoz, ou elles devaient se rencsontrer avec l'infante. Celle-ci y arriva le 27 janvier 1558, et, maigre les marques de tendresse que lui prodigua sa mère et les sages conseils de sa tante, elle reprit, au bout de quinze jours, le chemin de Lisbonne, Non*seulenjent elle s était refusée à vivre en Espat^nc en compagnie de sa mère, mais elle ue manifesta pas môme fintention d'aller visiter l'empereur, son onde. El tu ne pardonnait ni à Charles-Quint ni à Philippe il do lui avoir proféré Marie Tudor, après avoir donné à elle-même lesperance d'épouser l'héritier du trône deCaslille* Après cette
' STiMLiiVG, The doi$ier iifi% etc., pp. 460-163.
^ Mtti^^ST, Çhat'ks-Qiùnl, son eibdtcaiioH, m t*etmite m* ttutnaMerv dt )'u«ic, etc., p, IM. — » ...» Y ayer viiiu t;i im\u^ de? Hungi'iu do JaraudilJïi à CMjner cou S« M*^ jKir su orden y llamumieiito^ luim cotniiincdr Hlguiuj^ cosas cou uUa fpie creo bi escUo et obispo Je Rns {Vévéque d'Arras), » Martla di-i Gaistelù, î^ecrétairn de Chark^^Quiul, â Juan Vn^îfpjest^ ïi ucU^ hre 1557. RelmiU' ti mori de Chaikê-Quini, L !'% p. M^L
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froide entrevue, les ûevu reines revinrent tristement sur leurR pas, avec le dessein de faire un pèlerinage à Notre-Dame de Guadalape. Mais , arrivée à Talaveruela , la reine Éléonore y tomba gravement malade et mourut le 48 février.
La fin si prompte d'une sœur, à laquelle elle était tendre* ment attachée, consterna Marie de Hongrie. Elle ne pouvait réussir à surmonter sa douleur; en présence de Luis Quijada, que Charles-Quint avait envoyé h Talaveruela, elle donnait un libre cours à son affliction, et les sanglots lui ôtaient la parole quand elle voulait s'occuper d'affaires '. Elle prit la résolution de retourner à Yuste pour y chercher des consolations auprès de son frère. Mais l'empereur n'était pas moins affligé qu'elle-même. Lorsqu'il apprit que la reine Éléonore n'était plus, de grosses larmes coulèrent sur son visage et de tristes pressentiments agitèrent son esprit. Éléonore était son aînée de quinze mois; il aentit qu'elle le précédait de bien peu. < Avant que ces quinze mo» soient passés, dit-il, il pourra bien se faire que je lui ti^ine compagnie, n Marie de Hongrie revint à Yuste le 3 mars, à la nuit, et logea cette fois au monastère. L'empereur avait dit plu- 8iears fois à Quijada : » 11 ne me semble pas possible que la reine très-chrétienne soit morte, et je ne le croirai que lorsque je verrai entrer la reine de Hongrie seule. >» Quand il la vit entrer seule, il s'attendrit, bien qull cherchât à contenir son émotion. Remarquant l'effet qu'elle avait produit, la reine prit soin d'être aooompagoée, dans ses visites ultérieures, par le chambellan ou par l'évéque de Palencia. Le i5 mars, elle vint prendre congé de l'empereur et le trouva au lit, souffrant beaucoup d'un ulcère au doigt. Ce fut la dernière fois qu'ils se virent en ce monde. Elle passa la nuit à Quacos et partit le lendemain pour Valladolid.
i Luis Quijada à .luan Vasquez, ti février 1558. HecueildeM. Gachard, p. 273.
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Le mol de cœur, flonl elle SQufTrait depuis tant d'années, s'étail aggravé a la suite de ces éinoLions douloureuses \
Toutefois Charle;>-Quint ne renonçait pas encore à 1 es[»érance d'employer activemeiit, dans l'intérêt de Philip|>e fl et de la mo* ïiarcliie espagnole, la grande expérience et rincontestiible habileté de i ancienne gouvernante des Pays-BîJS. Avant que Marie de Hongrie partit de Yuste, ['em[ïereur eut avec elle un entrer lien long etcanOdentief, dans lequel il lui proposa de la plaeer à j côté de sa fille, doua Juana, pour 1 aider à gouverner l'Espagne jusqu'au retour de Phiïippe IL Quijada reçut rordre de se rendre à Valladoîid pour persuader à la princesse régente, de fa part de son père, de consulter la reine de Hongrie sur les affaires les |)lus importantes, principalement sur celles des Pays-Bas* Mais dofia Juana prit assez mal celte invitation. Elle écrivit à l'empereur que le caracière de la reine de Hongrie était tel qu'elle ne se contenterait pas de donner son avis^ mais qu'elle voudrait commander ; que lautorité qui lui avait été conféi^ |M>ur gouverner ne âouffrait pas une pareillf^ nouveauté ; que, d ailleurs, il naîtrait de là des embarras continuels pour le secret comme pour l'unité des résolutions, et elle signifia quelle se retirerait plut(H et renoncerait à la régence des Espagnes ».
Phitipjie n, de son cété, avait résolu de faire auprès de sa tî*nte les dt* m arches les plus pressantes pour qu'elle consentit h reprendre le gouvernement des Pays-Bas dont le duc Philibert Emmanuel de Savoie n'avait pu surmonter les difficultés. Il écrivit de sa main à la reine de Hongrie |30ur qu-elle lui fit cette concassion; en mfme temps, il donna Tordre à Fray Bartolomé de
" Sî in Lin G; Thé Chistf^rtift*, pp. i77'17ï>; MtcisET, CharhH^Qntnl^ i^ir., p* ^0 ; Luis «^ïuijada k Jiinn Vasqocz, * et (i mars i55S, dans le Rocupif 4e M. Ga^liurd, t. t'^, pp. i79 el ml
* MiGWET* rhnrhjî-Qnîiit, p|r,, p. 342
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Carranza, qu'il venait de nommer archevêque de Tolède, de voir la reine et d'appuyer ses instances par les représentations les plus fortes. D'autre part, Garcilaso de la Vega, qui retournait également en Espagne, fut chargé de remettre à l'empereur une lettre de Philippe H par laquelle ce prince priait son père d'user de toute son influence sur la reine, afin qu'elle voulût reprendre le gouvernement des Pays-Bas.
Charles^uint était d'autant moins disposé à se prêter à cette démarche que, depuis son arrivée en Espagne, 11 avait essayé plusieurs fois, directement et indirectement, d'obtenir de sa sœur qu'elle reprit une part active aux affaires, sans pouvoir rien gagner sur elle. Elle venait, en ce moment, de lui transmettre la lettre de Philippe II, en priant son frère de l'excuser près du roi. Charles, cependant, jugea bon de conférer avec Quijada, touchant l'objet de la dépêche royale dont Garcilaso de la Vega était porteur. Bien qu'il répugnât à l'empereur de demander à sa sœur une chose qu'elle lui avait plusieurs fois refusée, Quijada le persuada de le faire, de sorte que Garcilaso, à son arrivée, le trouva disposé à lui donner la lettre et l'instruction dont il avait besoin pour la reine de Hongrie et la régente d'Espagne '. En effet, le 27 août, il écrivit à dofTa Juana : « Remon- « trez à la reine qu'elle ne doit pas permettre que, de notre « temps, notre Maison subisse un affront et un affaiblissement « tels qu elle les subirait si Thonneur et le patrimoine que nous H avons hérités de nos pères et de nos aïeux, que nous avons « conservés jusqu'ici et pour lesquels elle-même a essuyé tant « et de si grandes fatigues, venait maintenant à se perdre avec « infamie pour nous et pour le roi, qui est son fils aussi bien que K le mien. Dites-lui qne j'ai cette confiance dans sa bonté, ainsi
1 Luis Quijada à Philippe II, 47 septembre 4558. Recueil de M. Gacbard, p. 372.
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i< qua tlitns l unmtjr ut raffection que toujours eJfo ino montra et n (ju'elJe a de même montrés au roi, que. nonobstaût ce qui s'est H passé îà^dessuB soit entre elle et moi, soit âvee d'autres per- « sonnes, et voyant clairement le danger qui menace notre Mai- « son» elle se disposera, sacrifiant toute autre considération, à u aller aux Pays-Bas pour le prévenir. C'est le plus notable sor- « vice qu'elle puisse rendre à Dieu, comme le plus grand bien H qu'elle puisse Mre à tous et à noire Maison en paitirutier, et a dont le roi et moi lui aurons le plus d'obligation K *■
En outre , Garcilaso de la Ve^a reçut lordre de revenir au plus vite à Yuste, pour y rendre compte des résultats de la missioD doot lecliargeait Tempereur près de la régente à Valladolid, et prè5 de la reine de Hongrie ^ Cigales. Sur ces entrefaites , Tar* chev^^que de Tolède, ayant rencontré la reine à Valladolid, se canTorma aux instructions qu'il avait reçues du roi A la suite de cet eotretien avec le prélat, la reine prépara, le 7 septembre, un mémoire oii elle exposait très*longuement è Philippe II les motifs qui s'opposaient à ce qu'elle revint sur ses déterminations antérieuiM. Son âge avancéi sa santé détruite, la résolution bien arrêtée qu'elle avait prise de passer dans la solitude le pou de jours qui lui restaient è vivre, les périls auxquels seraient exposés son honneur et sa réputation , si elle entreprenait d'administrer et de défendre des pays diffi elles, mal pourvus et près d'être envahis, et surtout le voeu inviolable quelle avait fait à Dieu de ne plus s'occuper des affaires de ce monde, ne lui permettaient pas, disait-elle^ d'accepter un fardeau dont elle avait été obligée de se déchaîner naguère. H appelant leii difficultés qu oilt? rencontra lorsque» vingt-sept ans auparavant , elle ftit investie du gouvernement des Pays-Bas ^ et constatant que ces difficultés a étaient pas moindte dans le moment actuel, elle déclarait que le duc de
1 MiGiTKT, Chark^Quinit etc, p- 400 ; Gachard, oper. ctt,, p. XLIV*
Savoie était plus capable qu'elle d'eu triompher. «Leduc, disait- M elle, qui a plus d'âge que je n'en avais et beaucoup plus d'ex- » périeoce des choses de la guerre ainsi que de l'administration, « le duc p à qui l'on attribue l'habileté et les talents nécessaires, «t pourra beaucoup mieux gouverner que je ne le faisais alors et ne « pourrais le faire actuellement, puisque la vieillesse qui entraîne « après elle le défout de santé, la faiblesse du corps et de Tesprit, «( m'expose aux mêmes inconvénients que la jeunesse autrefois; « et, si mon esprit n'est pas éteint complètement, il a perdu « beaucoup de sa vigueur, et ce qui en demeure est si pâle qu'on « peut chaque jour s'attendre à le voir s'efiacer. » Elle suppliait ensuite le roi, son neveu, de ne pas insister. <t Je supplie V. A. , « disait-elle, comme elle m'a servi naguère auprès de S. M. pour « qu'elle voulût bien respecter ma détermination, qu'elle en fasse «( autant près d'elle-même et soit contente des vingt-cinq années « que j'ai passées dans le gouvernement , contre ma condition K naturelle et ma volonté, y employant très*fidèlement toutes les « qualités que je pouvais avoir. » Elle exprimait ensuite l'espoir que le roi reconnaîtrait ses services et lui assurerait uoe retraite convenable en lui accordant les villes d'Almonacid, de Zorita, d'Albalate et d'Illana , avec leurs revenus et leur juridiction ' .
' Philippe II s'exprimait en ces termes dans une lettre du 6 septembre 1658, adressée à dofia Juana, princesse régente des Ëspagnes : « Par ce o que vous dites, et ce que la S»^ reine m*a écrit, j*ai connu le projet « qu^eUe a de se retirer dans une partie de ces royaumes, où elle puisse le « faire avec plus de commodité et de repos ; pour cela elle nous a envoyé
• demander les villes d*Almonacid , Zorita, Albalate et lliana, avec les
• droits d'akabala, la juridiction suprême et certains pacages, de la façon « que vous l'indiquez. Avant d'avoir reçu avis de cette détermination, « j'ai dû ocmsidérer la grande nécessité qu'il y a dans ces États d'une per- « sonne qui les gouverne en mon absence, les difficultés qui se rencontrent
• dans le choix du duc de Savoie, et Timportance de le remplacer comme
• il convient. Ne trouvant pas d autre remède, pour les causes indiquées
im
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il Je liai pas voulu, disait-elle , mesurer ma requête à œ que M Y, A. â le pouvoir de faire et fait chaque jour pour beaucoup n d'auLrag de moindre qualité et de moins de mérite : seuiement, it je l'ai faite suivant ma détermination de vivre avec la grâce et " Taide de Dieu, bien résolue, si V. A, voulait me donner une « place plus glande et plus éminenleque celle que j'ai demandée, M de ne pas la prendre, et si j'avais pu demander moins^ je Tau- *i rail fait,.* « Elle ajoulait encore i « Si je me trouvais dans le «s besoin, je n'aurais pas honte de demander le nécessaire â V. A., M convaincue que, dans tm cas et dans Tautre, V. A, ne me « refuserait pa.s ; et elle peut bien être sûre que je mettrai de la V modération dans ce que je dois lui demander, conformément k ■i la règle que j'entends prescrire à ma vie, de façon queV.A, ne « ponrra en recevoir aucun ennui , et , si elle voulait me donner *' plus que le nécessaire, je ne le prendrais pas. Partant, je supu plie encore une fois V. A., avec toute l'instance possible, de ne ^r plus ajournerp après tant de travaux passés; le peu de repos M que je puis prendre en ce monde, et de ne plus y apporter « aucun changement, pour ne plus amener de nouveaux retards, << ce qui me serait, je l'assure à V, A., la chose la plus fâcheuse 1+ qui puisse m 'arriver ' . >>
« 6m$ les instructions remises à l*archevèqiie d© Tolède ^ j'en ai écrit à H S, M, [rompereur) en le suppliant, puisqiiMl pn connaissait rîmportanôe
• mieux que personao, d'avoir la bonté d'entrer en pourpaHers avec h « reine et de liâcher que, en Ions ras, elle vonlût bien venir on ces États.
• Queat à satisfaire r^s prétentions, m ou là, S- M. était maîtresse de
• faire ce qui lui semblerait bon. Je lui écris encore pour Inl renouveler les " marnes instance» ; et, certes, je ne sais pas en quoi la reine pourrait M mieux servir Dieu qu'en venant régir el gouverner ces* ÉtAts, et si elle m peut s'en excuser sans clmrger sâ c^mscience, vu lobligatian naturelle « qu'elle a de s*en occuper. Gela pour votre gouverne, si S. M. n'ordonne
• rien d'autre » Reiraile H mort (teCharles-Qttint, t J**", p. 354-35Î.
* Mêlmiiêtt mort de Charks-^QuitU, t. K p, 3U-38f.
Toutefois les dispositions de la reine se modifièrent après qu'elle eut entendu Garcilaso de la Vega et pris communication des lettres de Charles-Quint et d'une nouvelle dépêche de Philippe II. Elle consentit à retourner dans les Pays-Bas , mais à trois conditions dont Taccomplissement devrait lui être préalablement garanti : la première était qu'elle ne s'y mêlerait du gouvernement en aucune manière ; la seconde, qu'elle n'y resterait pas plus longtemps que le roi lui-même et qu'elle reviendrait en Espagne avec lui ; la dernière, que la princesse dona Juana lui fournirait l'argent nécessaire pour soutenir la guerre dans ces provinces pendant l'année courante et celle qui suivrait. Après avoir répondu en ces termes à l'envoyé de Gharles-Quiût , elle informa , le 9 septembre , Philippe U de ses nouvelles résolutions.
« Seigneur, lui disait-elle, ayant été un de ces jours à Valla- « dolid visiter la princesse et le prince , l'archevêque de Tolède « m'a parlé de ce dont V. Â. l'avait chargé, en me demandant u de consentir à retourner dans les Pays-Bas et à on reprendre « le gouvernement. J'ai fait la réponse qui accompagne la pré- « sente •, et j'ai résolu de l'envoyer à V. A., quoique j'eusse « reçu la lettre que S. M. a eu la bonté de m'écrire à ce sujet, et « la lettre ouverte que V. A. avait envoyée pour moi , pour me «î presser et me conjurer instamment de me résigner à ce voyage. M Aussi je jure à V. A. que, de ma vie, je ne me trouvai jamais « en pareil embarras, dans aucune affaire personnelle. D'un côté, « le grand amour, la vénération et le dévouement que j'ai eus « et que je désire avoir toute ma vie pour S. M. et V. A. me « faisaient désirer d'accomplir ce qu'elle me commandait, et « même, si ma conscience le permettait, de me dépouiller de « toute ma volonté, sans regarder à mon âge ni à ma résolution,
1 C'est le mémoire du 6 septembre, analysé cinlessus.
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ni h tant d'autres motifs qne j'ai de refuser. Mats, d'un autre côtéj je sais que je ne puis absolument pas accéder au vœu de V. A., pour les motifs que je développe dans ma lettre et que Ja prudence de V. A, saura romprendre et appriTm^r. Le remède demiindé n'étant p.is en mon pouvoir^ et V. A. sachant bien le vœu que j'ai fait à Dieu de ne plus m'entremettre dans aucun gouvernement, directement ou indirectement, vœu que fai toujours été et suis encore fermement résolue de ne pas violer, comme je le dois, j'ai de justes motifs de supplier V. A. et je la supplie de me pardonner de ce que je ne peui accepter une chose dans laquelle ma conscience et le salut do mon àrae (dont chacun pour soi et en particulier nous devons seulement rendre compte à Dieu) me d(^*fendent de m'entremettre- Mais pour que V. A* sache quelle a été la puissance et la force des lettres et des persuasions de S, M. et de V, A , combien je les aime réellement et combien je tiens a obéir en tout oe qui m'est possible et à employer ce vieux corps à tous les services qu'elles prétendraient justement que je poux rendre, abandonnant mon âme à Dieu seul, j'ai répondu à S- M. ce que V* A. verra par la copie^ et de sa résolution dépendra mon
voyage aux Pays-Bas En ce qui me touche, je n'ai voulu
non plus rien changer à mes prétentions, et je ne changerai rien à ma manière de vivre. Seulement j'ai demandé que» sîl était possible, on me livrât dès à présent Zorila et AJmonacid, ou que ) on trouve un moyen , pendant mon absence , de tout arranger pour l'époque de mon retour, car je suis à un âge où, quand j'aurais assez de vie pour jouir un peu du repos que jo désire, il est bon de gagner tout le temps nécessaire pour le fi réparer, décidée que je suis de n'apporter, ni pendant la route, ni pendant mon séjour aux Pays-Bas, aucun changement à ma maison ni à ma fat;on de vivre. Je regrette beaucoup de ne pas avoir les inoyons de supporter les frais qu entraîne ce
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« voyage, pour ne pas les mettre à charge de V. A. et ne « pas l'importuner de ma demande. Mais ces moyens me fai- « sant faute, je ne peux négliger cette demande, et il sera né- « cessaire d'y pourvoir, pour que je puisse accomplir ce qui « touche au service de V. A.
« Par ce que j'ai écrit à la princesse régente, et dont je joins tt ici la copie, V. A. verra comment j'ai tâché de ne point «< partir sans emporter avec moi l'assurance et la garantie qui « conviennent pour le remède, afin que mon voyage soit, d'une « façon quelconque, avantageux à V. A. ; car, par moi-même, u il le serait peu. Comme je me propose, après que Ton aura « pris une résolution à cet égard , d'écrire plus longuement à « V. A. sur ce sujet, je n'en dirai pas davantage actuellement, « ayant rédigé cette lettre avec assez de peine, à cause de l'afiflica tion que me cause la maladie de S. M »
C'était, en effet, la maladie de l'empereur, son frère, qui préoccupait surtout Marie de Hongrie. Elle Gnissait sa lettre à Philippe II par ces paroles touchantes :
u Bien que le médecin ait bonne espérance et ne trouve pas « que la vie soit en péril, bien que je demeure dans cette conu Gance, néanmoins là où il y a tant d'amour, il est impossible « quil n'y ait pas beaucoup d'anxiété '. »
La reine de Hongrie et la régente d'Espagne adressèrent des lettres pressantes à l'empereur pour qu'il leur fût permis de le voir et de lui consacrer leurs soins -. Charles-Quint , on ne sait pour quel motif, refusait de se prononcer là-dessus et tournait la tête lorsque Quijada lui parlait de ce projet v Mais lorsque
1 Retraite et mort de Charles-Quint, t. I«^; p. 356-359.
' Stirlino, the Cloisterlife, p. 239. « On lui épargnait et il fuyait luimême les émotions. U ne voulut auprès de lui ni sa sœur ni sa fille, qui désiraient y venir et ne rosaient pas. Quijada l'ayant prévenu que la reine
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fiarcilaso de h Vega fut de retour à Yuste, Charles s'emprfssa de lo faire appeler dans sa chambre (c'était le 1 0 s^pt^mbre) pour connaître le résultat de sa mission. Il apprit^ avec joie, que la reine de Hongrie cédaïl à demi, etîî espérait que, arrivée dans les Pays-Bas, elt<3 consentirait à en prendre Tentière direction pendant l'absence de son fils. Garcilaso de la Vega fut renvoyé à Valladolid. oii Pempereur commanda qu on tînt prêt un sauf-conduit pour le docteur Corneille Baesdorp èl dit ou douze personnes, qui précéderaient en Flandre la reine de Hongrie *.
Onze jours plus tard, Charles-Quint n'était plus, Le 21 septembre, Il avait terminé au monastère de Yusle son existence M glorieusement remplie. Cette nouvelle bouleversa la reine de Hongrie ; son affliction fut si poignante qu'elle aggrava sa maladie de cœur , dont elle éprouva coup sur coup deux accès si violents qu'on la crut morte \ Mais triomphant encore de la maladie et de la douleur, elle fit ses dernières dispositions pour exécuter la promesse qu'elle avait transmise à son frère mourant. Elle avait tracé son itim^rairc, cl une flotte était réunie h Laredo pour la conduire en Italie, afin de lui épargner un trop long trajet par mer ^. Le 8 octobre, elle «écrivit de Valladolid à Philippe II :
de Hongrie arriverait à Yuste pour le servir, s'il bd trouvait plu£ mal* lî répondit qu'eUe ne viendrait pos^ d'après C4> qu'il lui avait fait dire. Quijuda ayant ajouté que la princesse dona luana était dons une grande Inquiétude, se tenait prèle à partir, et n'attendait pour c^la qm son autonsallon^ i) s'j' refusa-, 1 MiGNRT, Chartes-Quint, etc ^ p. 424. ' GACBAan, oper. cit., t. 1", p. 355, et Mio«ffT, p- 4i3.
* Lettre de l'évèque de Païen cîa à Philippe 11, du 20 octobre 1558. dans le recueil de M. Gachard, t. W, p. 436.
* Stirlikc, oi>er. cii,,p. 569. Porrrrs H eu ter t s n'a pas eu connaissance des uégociulîons entaniées avec la reine de Hongrie pour rengager â rêve- Bîf daosles Pays-Bas; il saTâit pourtant que re retour était décidé et U indique même, p- 6S0, l'ilinéraipo que Tançiennc régenle se proposait de iuivre : ^ Uuum paul«> antè, deaiderio Beljfarum tacla, iter BarcilonaGe-
u Seigneur! J'ai cru devoir écrire cette lettre pour que
u V. A. sache ma détermination, laquelle est d'accomplir ce u qu'elle commande. Je me dispose autant qu'il est en moi , et u avec toute la promptitude et la diligence possible à partir, sans « tenir compte de Tobstacle qu'y mettent mes indispositions, « lesquelles ont commencé avant le décès de S. M , et depuis se « sont aggravées de façon que, avec quelques paroxysmes comme « deux qui m'ont accablée pendant ces huit jours, je serais débar- « rassée de mon voyage.* Je ne le désire d'ailleurs que pour satis- « faire V. A. et accomplir ce qu'elle commande, puisqu'il est en «t tout point contraire à mes vœux personnels et à mon contente- « ment. On avancera les préparatifs autant que ma santé le per- « mettra, quoiqu'ellesoit fort chanceuse et inquiétante, et quoique M S. M., empêchée par la mort, n'ait pas pris la résolution que je «I lui demandais, de consentir aux trois conditions principales et « nécessaires auxquelles j'avais subordonné mon départ. Je suis « convaincue que V. A. les agréera et les exéeulera ; car, pour « moi, je suis fermement résolue, et je le serai toujours, de ne « pas m'en écarter. L'une est que je n'accepterai ni ne prendrai « le gouvernement en aucune façon ; l'autre , que je ne demeu- M rerai pas aux Pays-Bas lorsque V. A. s'en éloignera ; la troi- «' sième, que je ne partirai pas d'ici sans avoir les fonds nécesasaires en espèces sonnantes, pour le moment actuel , et, pour « l'année suivante , sur des ressources assurées, de manière à « pouvoir soutenir la guerre. Je crois que c'est là le nœud et le « point principal de toute rafTaire. Quant aux deux premières « conditions , bien que je n'eusse d'abord consenti à mon départ « que lorsque V. A. les aurait acceptées et me les aurait garan- « ties, je ne laisserai, pour exécuter ses ordres, d'entreprendre le
nuam, iodèquc lerrestri ilinerc in Belgium faccre coDslituisset, clas.sis<jue in eam rem parala staret »
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M voyage, qtiaiid tn^me je n aurais pas cette garantie , persbtarjf , *i au surplus, dans la détermination inviolable de ne point com- •' menœr, quand je serai aux Pays-Bas, à mettre la main àauf! cune affaire, pas même à celles ou V. A, voudrait se servir de <^ njoi et m Vimploycr comme personne privée, si d'abord elle ne m'a M pas accordé et garanti l'accomplissement des assurances que n je veujt. En tout le reste, je dois exécuter les ordres de V. A.; H mais, sur ce point, elle aura la bonté de me laisser la liberlé « et de rne permettre même, s'il te fallait, de me soustraire à son *^ obéissance. A cet égard, j'ai vouïu aussi désabuser la princes«iie H régente^ et ceux du conseir d'État. En leur présence, j'ai ratifié *! et confirmé , par serment solennel , le vœu que j^avais fait à Il Dieu.*,.. \ >i
Les pressentiments de Marie de Hongrie ne lu trompèrent point. Ainsi qu'elle Tarait fait entendre à Philippe 11^ la mort allait mettre un obstacle définitif au voyage dont elle avait accueilli le projet avec tant de répugnance. Résolue, cependant, à ne plus différer son départ, ede était revenue de Valladolid à Cigales avec Tintention d'y passer quelques jours pour donner les derniers ordres à sa maison avant de se rendre à Laredo. Mais elle fut assaillie paJ^ un violent accès de fièvre^ et le mal s'accrut bientôt au point que la princesse doua Juana s'empressa d'accourir près de sa tante, sachant bien que sa visitj^ lui ferait plai* sir. Hlle lu trouva avec la fièvre, mais dans de meilleures dispositions. La reine demeura en cet état jusqu'au mardii f 7 octobre. Depuis lors jusqu'au lendemain, à neuf heures du matin, elle se montra aussi soulagée et aussi allègre que si elle n'avait éprouvé aucun mal* Les médecins disaient qu'elfe était hors de danjjer. Ella voulut alors qu'on lui préparât un potage, et, avant midi, elle prit une tasse de bouillon avec trois jaunes d'œufs, Mais*,
Hehufkrtmvitfir f'hurfrii-Quitd, l h^ p. UT-Hï*.
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presque aussitôt, elle ressentit de Douvedux frissons, et la fièvre augmenta tellement que, à quatre heures de Taprès-midi, elle avait Je pouls déjà mort ; à six heures, on fut obligéde lui donner rextréme-onction ; à huit heures et demie, elle avait rendu le dernier soupir K
ti Votre Majesté peut considérer, » disait dona Juana à Phi- « lippe II, « ce que je devais souffrir, si peu de temps après la « mort de l'empereur, mon Seigneur (que Dieu Tait en sa « gloire ! ) Je crois que la reine est aussi dans le ciel, car elle a « Gni très-chrétiennement. »
Les dernières volontés de Marie de Hongrie dénotaient un détachement complet des grandeurs humaines. Elle exprimait le désir d'être inhumée à Saint-Benoit, dans le même lieu que sa sœur Éléonore, jusqu'à ce que le roi Philippe II en décidât autrement ; elle prescrivait des obsèques modestes ; elle faisait des legs généreux à ses officiers, à ses serviteurs et à ses servantes ; elle ordonnait, enfin, de faire fondre, pour en donner le produit aux pauvres, un cœur dor qui avait appartenu à son mari et qu'elle avait constamment porté après lui « Séparés par la mort, di-, sait-elle, ils ne l'avaient jamais été damour et daffection *. >*
En 1574, les dépouilles mortelles des reines Marie et Éléo-
» Lettres de Tévéque de Palencia et de la princesse dona Juana à Philippe IL du 20 octobre 4558, dans le recueil de M. Gachard, t. !«>-, p. 436 et 438.
* On lira avec intérêt le texte môme de cette disposition : ■ Ayant
« porté, depuis la mort du feu roi, mon mari, à qui Dieu fasse paix, un « cœur d'or qu'il a aussi porté jusqu'à sa fin, j'ordonne que ledit cœur « avec la chaynette où il pend soit fondu, et donné ce qu'en viendra aux « povres : car puisqu'il a fait compagnie jusqu'au dernier aux personnes « que ores de si longtemps ont estez séparés de sa présence, ne l'ont estez « d'amour et affection, c'est raison qu'il se consomme et change d'espace « (espèce*, comme le corps des justement aymans ontfaict et feront. • Papiers d'État du cardinal de Granvclie, t. IV, p. o40-5H.
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nore furent transportées à J'Ëâcuricil, où Philippe II avait oî^ffnnf! do déposer aussi les cercueils de Charles-Quint, de sa mère Jeanne la Folle, de sa femme Isabelle de Portugal, de ses enfant don Ferdinand et don Juan, et de sa bru dona Maria de Portugal.
Marie de Hongrie fut ur> des membres les plus illustres de cette célèbre maison d'Autriche, agrandie par la prévoyance de Max i milieu, mainlenue par la sage^e de Ferdinand I*% immortalisée par le génie et les exploits de Charies-QuinL De toutes les princesses autrichiennes, aucune n'égala Marie de Hongrie, aucune n'eut son énergie brillante, son habileté consommée, son intelligence haute et ferme; aucune, non plus, n obtint, à un degré aussi éminent, la considération, reslime, même la défé* rence du grand empereur.
Charles-Quint avait plus de tendresse peut-être [lour Èléonore» qu'il se plaisait à noninier sa nmUmfe sœur, plus d'affeetueuse sympathie pour la douce Isabelle, si digne d'égards par ses infortuïiea et sa touchante résignation; il avait peut-être une amitié plus égale pour Catherine, que ses vivacités et ses prévenances rendaient attachante. Toutefois, Marie de Hongrie dominait ses sœurs, aussi bien que les autres princesses de sa famille, et par sa valeur personnelle et par Tascendant que ses hautes qualités lui assuraient sur 1 esprit de l'empereur et du roi des Homains.
Commencée sur le champ de bataille de Mohacz, la carrière politique de la reine Marie ne finit ntéme piis sur le seuil du monastère de Yuste. Après avoir voué sa vie à la grandeur de ses frères, suppléé Ferdinand rn Hongrie, conservé pendant vingtcinq ans le laborieux et pénible gouvernement des Pays-Bas, exercé, avec un dévouement sans égal, les glorieuses mais dif- GcUes fonctiojis de liêutenante do Charles-Qu nt, elle ne put même jouir sans trouble du repos qu'elle avait si bien mérité. Ainsi quelle PeîïpHmait n^ f>M, lempeTCur et le roi Philippe
voulaient lui remédie la corde au col. A la vérité, ces dernières sollicitations peuvent être considérées comme l'hommage le plus éclatant qui ait été rendu aux éminentes qualités de la reine Marie. Il est si rare que l'on veuille obliger les grands de la terre h reprendre le pouvoir auquel ils ont volontairement renoncé \ Pour justifier une démarche aussi extraordinaire , il fallait sans doute des circonstances graves, mais il fallait surtout une confiance sans bornes dans la capacité et l'indomptable énergie de l'ancienne régente des Pays-Bas.
On se souvenait, en effet, des immenses services qu elle avait rendus et à la maison d'Autriche et aux provinces que l'empereur lui avait confiées. On se rappelait avec quelle vigilance infatigable elle remplissait ses devoirs et avec quelle incomparable vigueur elle défendait, contre les Français, l'indépendance des Pays-Bas. Dans la seconde guerre surtout, elle avait déployé de» qualités qui la plaçaient au rang des princes les plus capables et les plus fermes. On savait aussi que l'énergie de l'ancienne régente n'excluait point chez elle la prudence et le tact également indispensables pour bien diriger un État. Elle avait indiqué le rôle naturel des Pays-Bas dans les luttes européennes; elle avait la conviction que la neutralité était nécessaire à ces florissantes provinces, non-seulement pour assurer leur sécurité, mais encore pour restreindre k»s causes de guerre entre les puissances voisin«^. La conduite habile qu'elle tint à l'égard de François I" dénotait toute la sagacité de son esprit.
Obligée, pour assurer la défense du pays, d'exiger des peuples des sacrifices continuels, la reine Marie ne pouvait espérer de ne point provoquer des murmures et d'éviter un mécontentement qui saperait sa popularité. Mais cette irritation se calma lorsqu'on put mieux apprécier le dévouement héroïque de la régente et sa volonté immuable de préserver de toute atteinte rindépendanci» et la grandeur des Pays-Bas. Chargée en même
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temps d'exécuter des édits terribles contre les sectateurs des nouvelles docirines religieuses, la reine Marie dul obéir aux injonctions de l empereur, mn frère^ et se soumettre aux lois de l'État- Elle lie cessa pourtant du se signaler par la modération de ses principes. Au risque même de déplaire à l'empereur, elle lui arracha des concessions d'une extr^^me importance, car ces adoucissements prévinrent la di^aorganisation do Topulente métropole comnierciaie des Pays-Bas.
Déchirée par des pamphlétaires français, méconnue par une partie de ta jeune noblesse, exposée aux doléances de la b^orgeoisie, fatiguée enfin d'un fardeau qu'elle supportail depuis un quart de siècle, l'illustre régente prit la détermination de renoncer à ses hautes fonctions et d'abandonner même le pays oii elle était née et qu'elle avait si vaillamment dt^fendu. Mais à peine eu^olie accompli cotte résolution qu'elle fut i^rettée de toutes parts. Le nouveau souverain la sollicitait de rejirendre les rônes du gouvernement ; rempereur, son frère, l'y engageait par Jes plus vives instances ■ les protestants eux-mêmes la demandaient. Certes, en présence de ces regrets unanimes^ il serait impossible de révoquer en doute les nobles et grandes qualités de ta reine Marie, ni de méconnaître les services importants qu'elle eut la gloire de rendre aux Pays-Bas.
AuB!§i les Belges peuvent-ils s'enorgueillir justement de cette femme éminentc qui joignait ^ la vaillance d'îsabeîle la CaLholique, le coup d'ceil pénétrant, la fermeté et la constance de Charles-Quint,
Fin.
CHAPITRE PREMIER
Enfance de Marie d^Autriche; ses trois sœurs. — Elle époui^e Louis 11, roi de Hongrie et de Bohême. — Progrès des Turcs sous Sélini J*', et leur puissance sous Soliman II. — François l^ sollicite une diversion contre Cbarles-Quint. — Soliman envahit la Hongrie. — Bataille de Mohacz- — Mort de Louis IL — Marie de Hongrie fait décerner la couronnée Tarchiduc Ferdinand, son frère, et gouverne, au nom de celui-ci, la partie du royaume qui n'a pas été conquise. ~ Correspondance de Marie avec Tarchiduc sur la situation de lu Hongrie ; énergie do la jeune reine. — Prétendants à sa main : le roi d'Ecosse et Frédéric, comt« palatin ; Marie prend la résolution de ne jamais se remarier. - Mort de Marguerite d'Autriche, gouvernante générale des Pays-Bas. — Instances faites par Ferdinand et par Cbarles-Quint auprès de leur sœur pour qu'elle accepte le gouvernement de ces provinces. — Avertissements qui lui sont donnés par l'archiduc Ferdinand au sujet d'un livre que Luther lui dédie et sur la conduite de ses serviteurs ; réponses de la reine.^ Elle accepte le gouvernement des Pays-Bas ; promesses que lui fait Cbarles-Quint. — Marie de Hongrie reconnue par les états généraux des Pays-Bas comme la Heutenante de l'empereur. — Nouvelle forme du gouvernement des Pays-Bas \
uo
T.\PLE DES MATtÉItfS.
CHIPITRE fk
DîfRcullésdu gouverneraenl des Pays-Bas*— Charles-Quint encoui-ag© sa iNieur par so« eicmple et ses conseils, — Immense lâcbt* ti*.' Marie do Hongrie platée entre TAÏIejîiaisnp et la Fmnce* comme la santineile de Gharles-Ouiul. — Christiern 11, ancieû roi de Danemark et dû Suède^ réfiigi<5 dans les Pays-Bas ; ?eâ lentalives pour recouvrer le Irûne de Danemark. - Coup d^œil sur les révolu lions qui avaient été provoquées dans la péuinsule sciiDdinav^ par les réformes viùlentes et les cruautés de Ghrâstîer» IL — Antipathie de Cliarlcs-Quiiït pour son beau-frère; il aurait voulu placer sur le trône de Danemark et de Norwége le prince Jean, fils de Chris^ liera et d'Isabelle d'Autriche. — Chrisliorn II ne veut pas renoncer im trône. — Armements qn'il fait en Hollande et ravagea qu'il provyque en H oi lande et dans rOver-Tssel sous prétexte de réclamer la dot de sa femme.— Emliarras de Charles-Quint.— Premiers succès et l^sue molbeureu>:e de la dernière expédilion de Cbristiern ÎI. — Il est enferme au chûte^iu de Sonderbourg, — Enfants d7sabefle d'Autriche, — Prédileclion de Marie de Hongrie pourra nièce Christine de Danemark. — Entrevue propo.sée entre Élckinore, reine de France ^ et ^ sœur Marie de Hongrie ; objections de Chark-ii-Qnînt. — Contesliitions avec les villes hanséatiques. -^Tentative de restau* ndioû en faveur de Clirisliern IL — Symptômes de guerre du à)ié de la France. — Marie de Hongrie convwjue les états généraux ù Salines, et les engagea défendre vigoureuî^ement leur indépendanoe et leurs HberliSs. — Mariage de Frédéric, comte palatin, avec la prmres&e Dorothée de Danemark ; Marie de Hongrîc auitiit voulu lui donner pour dot les ÉtaU perdus par Christiern H. —Insuccès de cette nouvelle tentative. — Guerre »vec la France, — Marie de Hongrie propose a Charles-Quitit la neutralité des Pavs-lîas; objeclionâ de rempcreur, — Invasion de la Picardie; conquête du pays de Groningue, — Emlvafras et anxiétés de la gouvernante des Pays- Uag^ — Plîiinles adrssées à rempereur- Marie de Hongrie demande d'élte dochorgée du gouvernement — Réponse de Granvelle, premier conseiller de Charles-QninL — SUuiilton (inaniière des Pays-Bai^; la gouvernanïe oblienl de*^ étals i^énéraux le.* ressources nécessaîrcf
à Tentretien d'une armée de trente mille hommes. — Attaques des Français contre la Flandre et TArtois. — Armistice conclu par rinterroédiaire des reines de France et de Hongrie. — Autre trêve avec Christian III. — Trêve définitive conclue à Nice entre Charles- Quint et François I»'. — Vues politiques de Marie de Hongrie sur les Pays-Bas. — Entrevue avec François I«». — Activité virile de la gouvernante des Pays-Bas ; son habileté dans Téquitation ; sa passion pour la chasse 49
CHAPITRE III
Invasion de TArtois, en 4537. — Les états généraux, convoqués par la reine Marie, votent des subsides considérables pour renforcer Tannée nationale. — Part contributive de la Flandre accordée par trois membres de cette province et refusée par les Gantois qui offrent de mettre leurs milices en campagne. L'accord , d'abord accepté par la gouvernante, devient la cause d'un grave conflit par suite de nouvelles prétentions. — Vaines tentatives des autres districts pour mettre un terme à ce différend.— Charles-Quint enjoint aux Gantois de se soumettre. — Attitude plus ferme du gouvernement après la conclusion de la trêve de Nice. — Députation envoyée à Marie de Hongrie, alors en France ; la reine lui eivjoint de ne pas dépasser la frontière. — Elle reçx)it les députés à Beaumont ; sa réponse. — Résolutions prises à Gand, le 8 juillet 4ft39, dans une assemblée générale de la commune ; prépondérance de l'élément démocratique. —Troubles à l'occasion de l'élection des doyens des métiers. — Proscription des échevins de 4R36. — Les Creeaers, — Vues audacieuses de cette faction démagogique. — Exécution de Liévin Pyen. — lacération d'un diplôme de 4545. — Les doctrines des anabaptistes dominent dans la populace.— Projet de formera Gand une république fondée sur le communisme. — La reine Marie contrainte d'autoriser l'élection de nouveaux échevins ; sa protestation secrète. — Charles- Quint charge le comte du Bœulx de faire à Gand une dernière tentative de conciliation ; insuccès de cette mission.- Audace croissante des démagogues. — Charles-Quint prend la résolution de se rendre lui-même à Gand pour dompter la révolte. — Motifs qui le décident pour la route de France. — Garanties qui lui sont données par
TABr/K DES MATlÉRli:».
Pranmi^ l'^r— Incidents d» voyage de Cliarleiï-Ouînt il travers la France. — Liîs Gantois envoient une dêputation à Vaîenciennes ; arrucil sm'èro de rempereiip* — 1) arrive à Gand à la tête de farces imposantes et avœ un cortège magnifique* — Arrestation des principaux auteurs des troubla*i. — Procès fait à la cotnnuiae, — Exéciilion de neuf rhefs ou complices de la sédition.— Cous Iruclion d'une citadelle. — Lm échevins et les notables implorent la misé* ricorde de Charles-Ouint ; înflexiNïitê do Tempereitr. — Répons© ptris modérée de la reine de Hongrie. — Senteuce du Ï9 avril ^540 qui change IVganisatjon communale de Gand. — La roncçsshn Caroline. — Amende bonorable accomplie par les Giintois. .*.,..-, kO
CHAPITRE IV
Kmotion causée dans les Pays-Bas par le cbàtimeot luftigé aux Qantois. — Charies-Quint couvequo ïes états généraux, rassure les députés et confirme la reine Marie dans le gouvernement f»énéral.— Voyages dani les provinces. — Départ de CharlejMJuint pour TAlIemagne. — Expédition d'Alger, — Causes de la quatrième guerre de François l*' centre Charics-Ouiut. — Prévoyance de la reine Marie. ^Dangers des Pays-Bas envahis de trois côtés k la fois, — Activité liéroïque de la gouvernante. — Ctiarîes-Ouiiît vient au secours des Pays-lïas. — Conquête du duché de Gueldri\ — As.%*mblc^ des états gênera ux a Dîest, en présence de l'empereur et de la t^ine Marie. — Campagne de 1 544. — Paix de Crespy. — Charles-Owint récompense les services rendus pEu Marie dp Hongrie. — Don de la terre de Tunihout et du territoire de Hinche. — Glïâteau de Mariemoni, — Fondation de Marie n bourg. — GoAl de Marie de Hongrie pour les arts ; ^a librairie, — Victoire de Mublberg sur iElbe; le landgrave Philippe de Hesse conduit à Malinm ^Cercle de Bourgogne.--! nstru et ions de Charles- Quint pour son flls ; éîoge qu'il fait do la reine Marie. — Charles- Quint se propose de régler la succiMsion à TEmpire de teïlc sorte que rinfant Philippe serait vicaire impérial en Italie pendant le règne de Tarchiduc Maximilten.— Réponse de l'infant : elle décèle .«ses «rrièrepenséea. — La reine Marie à Augsbourg. — Charles- Quint renonce à -«on projet. — Voyage de l'infant Philippe dans les Pays-Bas. — Il est inauguiiâ dans le.s diverse?; provinces comme le fatitr souveram*
— Départ de Tempereur et du prince pour l'Allemagne. — Changement dans les résolutions de Charles-Quint ; il veut laisser TEmpire à son fils. — Craintes de Ferdinand ; sa correspondance avec la reine Marie. •— Négociations pénibles entre Charles-Quint et son frère. — La reine Marie appelée à Augsbourg. — Elle profite de son séjour pour faire adoucir, dans Tintérét d'Anvers, le placard du 28 avril 4560 contre les hérétiques. - Graves dissentiments dans la famille impériale. — Charles-Quiut conjure la reine Marie de revenir à Augsbourg pour servir dMntermédiaire. —Transaction qu*elle propose; elle est acceptée de part et d'autre. — Résistance des électeurs. — Henri II et le duc Maurice de Saxe prennent les armes contre Charles-^uint. — Conduite énergique de la reine Marie. — Invasion du Luxembourg. — Convention de Passau. — Délivrance du landgrave de Hesse. — Siège de Metz. — La reine Marie fait envahir la Picardie. — Campagne de 4554 ; caractère cruel de celte guerre. — Ravages commis par les Français dans le Namurois et le Hainaut.— Haine de Henri II pour Charles-Quint et la reine Marie.
— Incendie des châteaux de Mariemont et de Bincho. — Lettres curieuses de la reine Marie et de Tévéque d'Arras sur cet exploit de Henri II ; fermeté de la reine. — Combat de Renty. — Résolution prise par Marie de Hongrie de renoncer au gouvernement des Pays- Bas le jour où Charles-Quint abdiquera la souveraineté de ces provinces 55
CHAPITRE V
Cbarles-Quint exprime le désir que Marie de Hongrie conserve le gouvernement des Pays-Bas. —Elle justifie son refus dans un mémoire adressé à l'empereur. — Elle résigne le gouvernement ; discours qu^elIe prononce dans l'assemblée des états généraux. — Instances de Charles-Quint et de Philippe II pour qu'elle revienne sur sa détermination. — Regrets que celte démi.<îsion excite dans les Pays- Bas. ~ La reine persiste dans sa résolution et se retire au chûtcau de Turnhout. — Son départ pour l'Espagne avec Charles-Quint. — Sa première visite au monastère de Yuste. — Mort de la reine Éléonore — Marie de Hongrie, après une nouvelle visite au monastère, se retire à Cigales. — Charles-Quint forme le projet de ras.socier au
i;çouv<»rnement de l'Espagne. — Objections de la princesse dofta Juana. — Démarches faites par Philippe II et par Charles-Qnint pour que la reine Marie consente à retourner dans les Pays-Bas el à reprendre le gouvernement de ces provinces. — Refus de la reine; demandes qu'elle adressée Philippe II pour sa retraite définitive. ~ Sur de nouvelles instances, elle consent à retourner dans les Pays-Bas; conditions auxquelles elle subordonne son départ. — Mort de Charles-Quint. -— Préparatifs de la reine, pour se rendre en Flandre, interrompus par une maladie mortelle. — Détails sur les derniers moments de Marie de Hongrie. — Ses dispositions testamentaires ; son dévouement à la mémoire de Louis II, son mari. — Les dépouilles mortelles de la reine déposées à TEscurial. — Résumé 444
- - ^S^A'^^kJ^Sf<f^^'
LES PAYS-BAS SOIS PHrilPPE II.
LIBRAIRIE DE DURAND
icr 0B« «lit.
IMft
» Opus aygreUior opimum casibus, atrox prœliis, fUsrors seditionibus, ipsa etiam pace sœvum.., »
Tacite, Hi$t., I.
Je commence mon ouvrage à labdication de Charles-Quint. Cet événement extraordinaire ouvre une iierspective nouvelle. L'Espagne, après la paix de Cùteau-Cambrésis , est à l'apogée de sa puissance; les Pays-Bas éclipsent toutes les nations voisines par Féclat de leur prospérité. Pour quelque temps, Philippe II est réellement le maître de l'Europe. Il la domine jusqu'au moment où sa suprématie intolérante et cruelle finit par lasser la patience
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des peuples belges et détenninu leur soulèvement. La monarchie espagnole, trop orgueilleuse pour transiger, lorsqu'il en était temps encore, avec une grande et légitime révolution, essaye de la dompter. EUe ne fait que préparer le triomphe de ses adversaires en même temps que sa propre décadence. Pleine d énergie sous Philippe H, elle s affaiblit graduellement et n est plus que lombre d elle-même sous les derniers souverains de la maison d'Autriche.
La lutte mémorable soutenue par les Pays-Bas contre l'Espagne embrasse une période de c[uatre^ vingts ans, depuis le commencement de la révolution en 15C6 jusqua la reconnaissance solennelle de la fédération batave en 1648* Il y a dans ce grand drame deux époques distinctes. La première com^ prend l'origine, les vicissitudes et enfin le succès de la résistance opposée courageusement par les Belges et les Hollandais à la domination redoutable de Philippe IL La seconde est caractérisée par la fondation de la république des Provinces-Unies, qui coïncide fatak nient avec le reioiurdes Pays-Bas méridionaux sous le joug qu'ils avaient d abord secoué.
Chacune de ces deux époques peut devenir l'objet d'un travail spécial et complet.
Réservant pour d'autres temps l'histoire de la fédération batave, je me propose aujourd'hui de tracer le tableau des Pays-Bas, depuis Tavénement de Philippe II jusqu'au soulèvement déterminé en 1572 par les victorieuses entreprises des Gueux de mer. Cette période renferme l'administration si agitée de Marguerite de Parme et les années les plus lugubres de l'exécrable tyrannie du duc d'Albe. Elle a reçu des anciens annalistes la dénomination très-* exacte d'époque des Troubles. Alors commence, sous l'empire des idées suscitées par la Réforme, et se développe, avec la puissance que donne la haine légitime de l'oppression, une des plus célèbres révolutions des temps modernes. Cette première période a pour terme naturel un événement que l'on peut appeler décisif, parce qu'il modifie soudainement la face des choses dans les Pays-Bas opprimés.
L'affranchissement des Belges avait été tenté dès 1S68 par Guillaume de Nassau, tandis que son frère attaquait les Espagnols en Frise. Mais cette première
expt^dilion avait éehmié, et la cause nationale \mraîssait perdue. Le prince d'Orange, déconcerté par rabattement général, n'attendait plus que de Dieu, disait-il lui-même , le moyen d accomjjir ses projets* De son côté, le duc d'Albe, qui avait versé impunément le sang des plus nobles et des plus illustres, croyait n'avoir plus rien à craindre. L'occupation de la Brielle par les gueux de mer, le 1^ avril I572j fut un réveil foudroyant. Moins de trois mois a|H'ès ce hardi coup de main, on eomi>tait plus de soixante et dix villes déjù perdues pour TEspagne j et les autres se montraient prêtes à seconder le mouvement libérateur dont le signal était juirli des côtes de la Hollande et de la Zélande. Louis de Nassau s empare de Mons; le i>rince d'Orange pénètre jusqu'à Louvain. L'énergie de la résistance s'élève dès lors au niveau de la puissance formidable de Philippe IL La révolution change d'aspect et de caractère : elle se transforme eu guerre nationale pour la Uberté de conscience et pour Tindépendance du pays,
C'est le commencement d une autre ère , d une lutte plus terrible encore et plus sanglante, pendant
laquelle surgira, des débris qui couvrent le sol, la vigoureuse république qui doit un jour terrasser l'Espagne.
Mais la première époque de la révolution belge du XVI® siècle est tout aussi digne de l'attention de la postérité. Quel spectacle! Les événements ont un caractère imposant, qui atteste, au plus haut point, la gravité des sentiments et Timportance extrême des intérêts et des doctrines aux prises dans cette lutte solennelle. Les personnages historiques, qui apparaissent successivement sous nos yeux, ont une physionomie à part et où Ton n'aperçoit rien de vulgaire. Princes, capitaines, ministres, chefs de la révolution, presque tous se signalent par des qualités extraordinaires et montrent une rare persévérance dans l'accomplissement de leurs desseins. On frémit sans doute devant les cruautés des capitaines qui tiennent l'épée de l'Espagne et devant les conseils inexorables de la plupart des politiques groupés autour de Philippelll, mais il est difiScile de ne pas reconnaître la sincérité de leurs convictions et de ne pas voir l'esprit même du temps dans la rigueur de leurs principes. De l'autre côté, il faut
admirer la profondeur des vues unie à des convio tioûs également inébranlables, lintelligeuce pliig Iiaute des droits de la conscience humaine, rattàchement aux libertés de la patrie, un noble et rare dévouement qui se maoiJfeste par la grandeur des sacrifices.
Une époque, si riciie en inddents dramatiques, devait nécessairement devenir pour la littérature et les arts une source de mules et inépuisables inspirations. Les historiens aussi ont rivalisé d'ardeur, de talent, de génie, pour retracer des événements dont rintérêt et Timportance, sous le rapport des effets généraux , ne furent égalés ou surpassés que deux fois peut-être, en Angleterre sous Charles I^% en France sous Louis XVL La Hollande, la Belgique, FEspagne, Tltalie, la France produisirent, dès le xvi*^ siècle , des annahstes nombreux, et dont quelques-uns se signalèrent par une remarquable intelligence des faits. On admirera toujours le style de Strada, la profondeur de Grotius, Tesprit souple et lumineux de Beulivoglio, 1 art de llooft, si apprécié par Henri IV, ta patience extraordinaire de P* Bor et d'Em de Meleren.
Parmi les historiens plus récents, te premier rang appartient incontestablement à Schiller, dont Touvrage sur l'insurrection des Pays-Bas est, à certains égards, un chef-d'œuvre. Mais tout en louant les qualités supérieures de ce tableau, il est bien permis de rappeler les regrets que Schiller lui-même exprimait en laissant son ouvrage inachevé. « Je me « suis donné des peines inutiles, disait-il, pour ac- « quérir la Correspondance du cardinal de Granit veUCj qui sans doute aurait répandu beaucoup de a jour sur les événements de son siècle. » Il ajoutait : « Je regrette de plus en plus, à mesure que j'en « reconnais mieux les avantages, qu'il n'ait pas été « en mon pouvoir d'étudier cette intéressante hisc» toire dans les sources mêmes, et dans les docua ments contemporains. »
C'est de nos jours seulement que ces documents contemporains ont été tirés de la poussière des archives. Gr&ce au zèle intelligent de nombreux investigateurs, parmi lesquels il convient de distinguer M. Gachard et M. Groen van Prinsterer pour l'importance de leurs publications ; grâce au concours éclairé de divers gouvernements qui se sont fait un
devoir de seconder ces utiles travaux, rhistoire possède aujourd'hui, non-seulement la correspondance du cardinal de Granvelle, mais en outre celle de Philippe 11 et de ses lieutenants, celle de la duchesse de Parme et de son fils Alexandre Farnèse, celle du duc d'Albe et de ses successeurs dans les Pays-Bas, de même que les innombrables docu^ ments émanés du jirince d'Orange et de ses coopérateurs les plus éminents. Partout la lumière s est laite. Les archives royales de Sïmanca^^onl livré les secrets de la politique espagnole, en môme temps que les archives de la maison d Orange-Nassau rêvélaient les projets les pins mystérieux des adversaires de Philippe IL
La possession directe de ces précieux mal^ riaux permet enfin de juger, sur la foi des attestations contemporaines, les personnages qui participèrent aux grands événements dont les Pays-Bas devinrent le théâtre durant la seconde moitié du xvi« siècle V
* La première partie de ceUc histoire contienl aussi les grandes batailles de Sabl-Quenfin et de GravelincSt qui signylèrenl la
Ce livre est le fruit de plusieurs années d'études. Je n'ai épargné aucun effort pour le rendre digne du sujet. Mes récits, mes jugements, mes appréciations sont le résultat de convictions puisées aux sources mêmes. Je n'ai eu d'autre mobile que la vérité: elle domine les préventions et les calculs des partis, quels qu'ils soient.
Toutefois, l'impartialité ne doit pas être confondue avec l'indifférence. Je veux être équitable, mais je ne pourrai demeurer impassible.
guerre que l'Espagne dut soutenir en 1557-1558 contre le roi Henri II et le pape Paul IV. Les dépêches oflBcielles fournissent, sur le caractère et la politique de ce pontife, des notions curieuses saas doute, mais encore incomplètes à certains égards. On ignore, par exemple, si, dans sa mission près de Henri II, le cardinal Caraffa ne dépassa point les instructions de son oncle. Jusqu'à présent , l'histoire a fait peser la responsabilité de cette agression déloyale sur la mémoire de Paul IV, et il faudrait de nouveaux documents pour pouvon* détruire une allégation qui est généralement admise.
Tout en admirant la grandeur véritable de 1 Espagne an xvi*^ siècle, faut-ii donc que je loue aussi le génie fatal de Philippe H et que j excuse même les actes du duc d Albe? Pour moi, je sens influence et j'admets la légiLimité des passions patriotiques sous lesquelles la domination espagnole finit par succomber dans les Provinces-Unies. Oui, le parti national eut raison de se former, pour raffermir les privilèges du pays et veiller sur son indépendance intérieure. Les motifs les plus puissants, les plus justes, déterminèrent une lutte difficile, longue et glorieuse. Or, tous les amis d'une sage et généreuse liberté peuvent avouer hautement la cause que les insurgés des Pays-Bas défendirent avec tant de vaillance contre les armées el les flottes de l'Espagne.
Vouloir, au contraire, justifier la tyrannie, qui se manifesta peu à peu dans le cours du règne de Philippe 11, ce serait laisser supposer que les meilleurs moyens de gouvernement et de persuasion sont la violence, les gibets, les bûchers!
Le système désastreux de Philippe II a cependant
trouvé des apologistes. Au lieu de nous associer à leurs doctrines, proclamons, avec les premiers promoteurs de la révolution des Pays-Bas, que, combattre la tyrannie espagnole, ce n'était point provoquer l'anarchie; que, s'élever contre l'inquisition et protester contre les bûchers, ce n'était point travailler au renversement de la religion catholique; enfin que, réclamer la tolérance et exiger le respect des antiques privilèges de la nation, ce n'était point faire acte de mauvais chrétien , ni de mauvais citoyen. Loin de là : c'était vouloir prévenir une lutte séculaire, préserver le catholicisme, et conserver, avec la paix intérieure , la prospérité et l'union des provinces, alors les plus florissantes de l'Europe. Grand et mémorable enseignement !
Bruxelles, 25 mars 1856.
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Grandeur de Cbarles-Quinl. — But de ses entreprises. — Revers qui signalent les dernières années de son règne. — Caractère de Charle^Quint; sa prédilection pour les Pays-Bas. — Projets d'abdication. — Résolution qu*il forme de se retirer au monastère hiéronymite de Tuste, dans TEstrémadure. — Motifs véritables de cette détermination. — Charles- Quint se dépouille de la grande maîtrise de Tordre do lâ Toison d*or. — Abdication solennelle de la souveraineté des dix-sept provinces des Pays-Bas. ~ Marie de Hongrie renonce au gouvernement. — Philippe II jure de maintenir les privilèges de ces provinces. — L« duc de Savoie nommé gouverneur général. — Jalousie dans le conseil d'État contre révéque d'Arras. — Renonciation do Cbarles-Quint aux royaumes d'Espagne. — Chapitre de Tordre de la Toison d'or, célébré dans la cathédrale d'Anvers. - Trêve de Vaucelles.— Voyage de l'amiral Coligny à Bruxelles, pour recevoir les serments de Charles-Quint et de Philippe II. — Visite à Charles-Quint dans son habitation du Parc. — Embarras financiers du nouveau souverain des Pays-Bas. — Réunion des états généraux. — Dissentiments dans la famille impériale. — Départ de Charles-Quint
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pour ](] Zélande. -- 11 notifie sa renonciation au titre impérîaL ^ ^ traversée de \u Xéiand© en Espagne. — fncidents de ion voyflge jusqu^en Estrémadure.
La grandeur de Charles-Quint avait complc^tempnt changé le système politique de TEurope. H<5ritier tout à la fois des maisons de Bourgogne, de Castïlle, d'Aragon et de Habsbourg, i! s'éleva graduellement à un degré de puissance que n'avait atteint aucun autre prince, depuis Gharleuiagne. 11 n'avait que sept ans lorsque la mort de Philippe le Beau , son père, le rendit souverain des Pays-Bas; émancipé à quinze ans, bientôt après il allait prendre possession des royaumes dEspagne, agrandis de tout Thémisphère découvert par Christophe Colomb, en même temps qu'il faisait reconnaître son autorité dans le^ royaumes de Naples et de Sicile; enfin, il n'avait que dix-neuf ans lorsque, après la mort de Maximiiicn d'Autriche, son aïeule il fut élu empereur d'Allemagne et considéré dès lors comme le chef temporel de la chrétienté.
Charlea^Quint était digne, par son génie autant que par sa puissance p d'occuper ie premier rang. Son règne, un dea plus longs de l'histoire, fut rempli d'actions éclatantes et de projets plus vastes encore. Ce prince, incomparabîe pour l'activité de Kèsprit , voulut slmposer la mission de contenir et d'abaisser la France, de comprimer la Réforme ou du moins de la circonscrire dans des limites infranchissables, et de réunir dans sa maiû toutes les forces de l'Europe , pour abattre la puissance des Turcs, alors à son apogée.
Mais ces desseins étaient tro]i gi^ands, sans doute, trop difficiles, même pour Charles-Quint. La fortune le trahit, et ms forces l'abandon nèrent h l'époque la plus décisive de sa carrière- Éeou-
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tant cet avertissement de la Providence , il aima mieux , en descendant volontairement du trône, laisser son œuvre imparfaite que de compromettre le résultat acquis de trente années de labeur.
Charles-Quint, dont la jeunesse s'était écoulée au milieu de prospérités non interrompues, venait d'éprouver, à son tour, rinconstance de la fortune. Vainqueur à Pavie, il avait échoué devant Metz, et lui, qui avait tenu François I** captif, avait dû reculer devant Henri II ! Lui , qui croyait avoir étouffé le protestantisme par la victoire de Huhiberg, venait de fuir dans les montagnes de la Carinthie , pour ne pas tomber au pouvoir de Maurice de Saxe, et la convention de Passau , si favorable aux États protestants, avait été le résultat de cette humiliation. Quelque graves cependant que fussent les revers qui avaient succédé à tant d'entreprises heureuses, ils n'avaient pu encore ébranler le trône de Charles-Quint. Son orgueil était abaissé, son esprit de domination réprimé, mais le conquérant de Tunis apparaissait toujours comme le plus puissant monarque de l'Europe, et, aux yeux de ses peuples, comme un maître qui savait à la fois se faire aimer et se faire craindre.
Ce fut la gloire de Charles-Quint d'avoir su approprier son génie au gouvernement multiple dont il était chargé ; de s'être comme identifié avec les nations si différentes réunies sous son sceptre ; d'avoir su gagner les Belges, ses compatriotes , ainsi que les Allemands, en leur montrant une affectueuse familiarité ; les Espagnols, qu'il aimait peu d'ailleurs, par la gravité de son maintien et de ses paroles ; enfin les Italiens, en rivalisant avec eux par l'esprit et la discrétion. C'est ainsi qu'il parvint à exercer une sorte de prestige au Nord comme au Midi, car partout son souvenir resta grand et populaire.
De tous les États possédés par Charles-Quint, les Pays-Bas avaient toujours été pour lui l'objet de la plus vive sollicitude et d'une prédilection incontestable. Les seigneurs de ses domaines
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patrimoniaux étaient seuls 4ans son intimité, et, pour le service de sa personne j il ne se fiatt qu'à eux ; ses cômijatriotes avaient un accès toujours libre auprès de lui, landis qu'il refusait cette faveur aux Espagnols * . Les Belges se trouvaient donc iotiniemeot associés à la grandeur du prince qui, né au milieu d'eux, était devenu l'héritier des maisons de Bourgogne et d'Autriche, de Castille et d'Aragon* Ce sont des Belges qui forment son escorte triomphale lorsqu'il se rend h Aix-la-Chapelle pour y recevoir la couronne de Charlemagne. Un Croy gouverne la Castille; un Lannoy est vice-roi de Naples, Dans les conseils de rempereur, à sa cour, à la tête de ses armées et de ses missions, les Belges et les Bourguignons tiennent constamment la première place, Les de Praet, les la Chaulx, les Noircarmes, surtout les deux Granvellcj président aux négociations les plus importantes et jouissent seuls de la confiance entière du souverain de tant de peuples* Les vaillantes bandes d'ordonnance des Pays-Bas suivent Charles- Quint des côtes de lAfrique sur les bords de l'Elbe et du Danube. Les trophées de Pavie et de Tunis décorent ranlîque palais de Bruxelles. Les Nassau^ les Buren, les d'Egmont, les Beaurain, les Uooghstraeten, les d'Arschot, les Barbançon, et tant d'autres capitaines illustres versent leur sang en Italie, en France, en Allemagne, devant les remparts de Tunis et sur la plage d'Alger, pour assurer la prépondérance et la grandeur de leur maître*
En descendant du trône, Charles-Quint ne céda aucunement à la crainte de commotions populaires qui auraient pu le renverser violemment et compromettre Théritage de son fils, La réforme des privilèges communaux dans les Pays-Bas, la répression violente des hérésies, la lutte soutenue contre les princes protestants ^
> ^elûHon de Gasparo Contarini surCliarles-Quînt (f525). - * La Flandre, dit Mari 00 Giustiaao, est coUe de (outes ne^ provinces h laquelle TEmpc^ reur tient le plu^*- «* [H^îation de 4535.)
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c'étaient là, sans doute, des causes sérieuses de mécontentement, et néanmoins elles affaiblirent à peine le respect des peuples pour le souverain qui gouvernait les Pays-Bas depuis \ 51 5, les Espagnes depuis 1517 et l'Empire depuis 1520. 11 est certain que le renoncement de Charles fût spontané et volontaire.
Cet événement excita une surprise universelle, parce qu'il était sans précédent, à moins de rappeler l'exemple unique donné par Dioctétien qui, de fils d'esclave, était devenu empereur romain. Après vingt ans d'un règne marqué par des succès continuels, Dioclétien exécuta tout à coup, en l'an 305, le projet de descendre du trône. Il avait à peu près le même âge que Charles-Quint \ et, comme lui, il ressentait les infirmités d'une vieillesse prématurée».
Les anciens historiens diffèrent d'avis sur le motif véritable de la grande résolution accomplie par Charles-Quint en 1 555. Les uns attribuent sa détermination aux attaques de goutte dont il souffrait depuis sa jeunesse et qui, depuis quatre ans surtout, ne lui laissaient presque plus de relâche ; les autres, au chagrin qu'il avait ressenti d'avoir dû fuir en 1 552 devant Maurice de Saxe; puis d'avoir échoué avec une armée de soixante mille hommes contre Metz, défendue par François de Guise. Ceux-ci ajoutent que l'empereur n'était pas moins attristé de l'opposition qu'avait rencontrée dans sa propre famille son projet favori de transmettre l'Empire à son fils unique et de perpétuer ainsi l'immensité de son pouvoir ; ceux-là attribuent la résolution de
* Dioclétien avait alors cinquante-neuf ans, et Charles-Quint en avait cinquante-cinq, étant né à Gand le 45 février 4500. Issu du mariage de Philippe, surnommé le Beau, avec rinfantedoila Juaua, il était, du côté paternel, petit-tils de Maximilien d'Autriche et de Marie de Bourgogne^ et, du côté maternel, petit -(ils de Ferdinand , roi d'Aragon, et d'Isabelle la Catholique, reine de Castillc.
' Gibbon, Histoire de la déca/lenve de l'empire romain, chap. XllI.
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CStttrteMJmot à la méchanceté et à llngratitude de ce même Bis, 11 Y ^^ a enfin qui considèrent les sentiments religieux» dont Charles-Qyint était animé, comme le mobile réel de son action.
Constatons d'abord qu'à l'époque où ce prince accomptii son desseia, il ne se trouvait plus dans une situation à désespérer de la fortune. En effets s'il avait ûû lever le siège de Metz, il s était dédommagé de cet échec en reprenant Thérouanne et Eesdinî d'un autre c6lé, ses troupes étaient entrées h Sienne et avaient expulsé les Français de presque toute fa Toscane •, il pouvait donc conserver sa fière devise, et rien ne l'obligeait à remplacer plm nltrà par plus citrà \
Les infirmités, dont Cliarles-QuinL souffrait, avaient été bâtées par sa vie active, ses guerres, ses voyages, ses quarante expéditions, sa longue et constante application aux affaires. Investi à quinze ans du gouvernement des Pays-Bas, iî voulut aussitôt prendre connaissance de toutes les dèpMies; souvent niétiic il passait une partie de la nuit à les lire, et le lendemain il on faisait lui-même le rapport dans son conseil, oli tout se décidait en sa présence^. Sa responsabilité, ses travaux, ses peines, augmentèrent naturellement à mesure que sa puissance s agrandissait, Boi des Espagnes et empereur d'Allemagne, il eut toute l'Europe k diriger ou à surveiller ; François l*", Luther et Soliman îl à combattre , les découvertes de Colomb , les conquêtes de Fernand Cortex et de Pïzarre h garder^ h consolider, à étendre! Charles- Quint n'avait qïie vingt-deux ans lorsqu'un de ses minisires disait fie lui : *i J'ai connu beaucoup de princes en divers âgeSi mais je
^"V On soit que reTnh1èm« adopté par Chur)(!!M^tiiût consiâtaît ms deux coloimoâ allégoriques de celles d'FleitrulP, a^ec t<5 niot ttîlm ou plus ùuHir, qui fiigtiifiaït qu'il les avait déj)a&s(Jop, en pmtanL uu dd» dw Ca4i3t s;^ armeij rooqti6ranie,s en Afrique.
* Méitmirfê df Martin du Benay [édition de 1763), l I*-», p. S9,
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n'en ai connu aucun qui mit plus de peine à entendre ses affaires, et qui disposât du sien plus absolument que lui. Il est son trésorier des finances et son trésorier des guerres ; les offices, les évéchés et les oommanderies, il les donne, comme Dieu le lui inspire, sans s'arrêter à la prière de qui que ce soit '. » Il est cependant avéré que, malgré sa laborieuse application, Gharles-Quint parut longtemps se défier de son propre jugement. Il montra d'abord une déférence presque absolue pour les avis du seigneur de Ghièvres, qui avait été comme son tuteur, puis il laissa aussi s'affermir Tinfluencedu grand chancelier Mercurino deOattinara. Mais, après la mort de ce dernier, en i 530, Charles-Quint montra soudainement toute la force de son intelligence, mûrie par le travail; supprimant les fonctions de grand chancelier qui donnaient trop d*autorité, il les partagea entre plusieurs ministres, et, quelle que fût la nature des affaires, plus rien ne s'expédia dès lors sans que le souverain en eût pris connaissance et déclaré sa volonté». Telle fut la tâche- immense qu'il accomplit pendant le quart de siècle que son règne se prolongea encore-, mais sa constitution, assez délicate, ne tarda point à souffrir de ces labeurs presque ininterrompus.
Charles-Quint avait trente-six ans lorsque ses cheveux commencèrent à blanchir ; à quarante ans, ses forces étaient à moitié brisées, et les attaques de goutte l'obligèrent dès lors à voyager le plus souvent en litière ^. En 1 551 , la goutte lui remontait i)arfois jusque dans la tête et menaçait de le tuer subitement. En 155S,
' Documents historiqueg, t. II. (Archives de TËlat.)
' Relation de Niccolè Tiepolo sur Charles-Quint (4532), dans les Monuments de la diplomatie vénitienne, par Gachaed, p. li.
' En 4 547, lorsque Charles-Quint vainquit à Muhlberg les princes luthériens ligués contre lui, il souffrait déjà cmellement. « Il se dit do ce brave Empereur que le jour même de la bataille, il estoit si mal mené de ses gouttes qu*U portoit une de ses jambes appuyée dans un linceul ou une
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Chirles-Quint, arrivé malade de Thioo ville à son camp devant Metz, voulut animer ses troupes : il monta un cheval turc; mais il ne put soutenir cet exercice plus d'un quartHl'heure '* Au commencement de 4554, tandis que Ja goutte retenait CUarles- Quint au lit et lempéchait de **'occuper des affaires publiques, Henri H, exagérant è dessein le^ maux de son ennemi, chargeait ses ambassadeurs 5 Constantinopïe de faire connaître que I empereur avait perdu une de ses mains, deux doigts de l'autre et qu'une de ses jambes s'était rétrécie; que ses facultés inteUectuelle^ même avaient baissé à tel point qu'il ne s'occupait plus que bien peu des affaires, et que, pour se disliaire, il s'ymus^iil è monter et à démonter des horloges \
Tout en faisant la part de ï- exagération, les relations contemporaines fournissent la preuve manifeste que, sans ôtre positivement incapable de prolonger .son rè-gne, l'empereur se trouvait désormais impropre â faire I office de général et même à présider assidûment aux délibérations de ses conseils* On eût dit que Charles-Quint s'était graduellement affaissé sous le poids de sm couronner ^ que, dans l'immense lâche qu'il avait ambitionnée, ses forces avaient trahi son génie; que ses travaux devaient rester inachevés, parce que c était une entreprise impossible, m^me pour l'émule de Charlemagne, de devenir l'arbitre et le
nappe îittachéf à l'aiçoti de fa selle de son cheval, qui esloît an gaoel iJ'Espagne Irès-heau. » Ba^WTÔiiE, Capitaines eslrauffers, L
ï Ratske, Histoin* de fa tijonarcfiie esprtfjnùk , chap. I«; B, SalianàCi Href d^^roun du skUjedc Mût s. — Du reste, d'autres t^imoignages allestenl qu'une amélioration, momcntaDéo, il (^i vrai, f^a manifesta dans la ^nté de Icxnperéui' et lui pennil de surveiller plu$ nctiveTneoi J^ opérations de ce siège mémorable.
^ Extrait des lettre* d'AUemagiie du £Ù jnuvu'i Ui5* envoyt^s de France nu ^r d'Aramoc), ambassadeur près du Grand Seif^neur^ dansHimsa, LeUf^t ût merootrc» d'EJtfal, elfi, (P.iris^ I666| t vol. in-foL). t. Il p. 485,
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maître de l'Europe, en abattant ou en neutralisant simultanément la puissance ascendante des Français, la puissance plus grande encore des Turcs, enfin la puissance non moins redoutable des réformateurs religieux, parce que celle-ci était à la fois nwrale et matéridie.
Cependant Gbarles-Quint, tout en fléchissant lui-même dans cette lutte gigantesque, aurait voulu transmettre ses projets et son ambition à son fils unique ■ en lui assurant non-seulement ses couronnes héréditaires, mais encore le sceptre des empereurs, simple ornement pour un prince nécessiteux, mais levier puissant entre les mains du possesseur des Pays-Bas, des Espagnes, des Indes, de Naples et du Milanais. Tout avait été mis en œuvre pour obtenir de l'archiduc Ferdinand, déjà roi des Romains, sa renonciation aux droits éventuels que ce titre lui assurait ainsi qu'à ses descendants. Marie d'Autriche, reine douairière de Hongrie et gouvernante-générale des Pays-Bas % avait servi d'intermédiaire entre ses deux frères, l'empereur et le roi des Romains, pour amener une transaction qui pût les satisfaire Tun et l'autre. Il fut enfin résolu, au mois de mars 1551 , que, après la mort de Charl^-Quint, Ferdinand monterait le premier sur le trône impérial; que Philippe lui succéderait, et que, après lui, l'empire reviendrait à son cousin et beau-frère Maximilien , roi de Bohème ' . Mais les électeurs ne consentirent point à ratifier cette espèce de pacte de famille et, par leur refus, renversèrent le projet qui était.
» Philippe, né à VaUadolid, le 24 mai 4527, du mariage de Charles-Quinl avec Isabelle, sœur de Jean III, roi de Portugal, mariage célébré à Séville au mois de mars 4526.
' Elle était veuve depuis 4526 de Louis H, roi de Hongrie, tué à la bataille de Mohacz. En 4531, l'Empereur Tavait appelée au poste de gouvernante générale des Pays-Bas en remplacement de sa tante, Tillustre Marguerite d'Auriche, morte Tannée précédente.
* Il avait épousé, en 15i8, la princesse Marie, fille de Charles- Ou»»**
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le plus cher à Charles-Quint. Il accusa son frère d'avoir cherché, dans l'intérêt de ses propres enfants, un appui parmi les électeurs protestants et lui témoigna depuis lors une certaine défiance* Si Tarrangement que proposait Marie de Hongrie avait été ratifié par le corps germanique, 1 inlention de l'empereur élait d'investir immédiatement son fils de la souveraineté des Pays-Bas pour le rapprocher des Allemands.
Après rinsuccÈsdc cette tentative, Chaiies-Qutnt chercha dans une autre combinaisoD te moyen de satisfaire rambilion de son héritier et d'accroître encore rinflnence de la maison d'Autriche. A peine Marie Tudor eut-elle succédé à Edouard VI sur le trône d'Angleterre, que l'empereur lui Ût offrir la main de son lïls \ GetÉe proposition ne pouvait manquer d'être favorablement ac* cueillie. Sans parler de ta gloire flatteuse d'épouser l'héritier du plus grand monarque de TEurope^ Marie y trouvait encore lavantage» dit Robertson^ de s'unir plus étroitement à la famille d une mère qu'elle avait toujours tendrement aimée ', et de a'assurer un puissant secours pour seconder son projet favori de rétablir la religion catholique en Angleterre. Le mariage ayant été célébré en (5S4, Charles, pour rehausser Timportance de son fils aux yeux des Anglais^ lui céda la souveraineté du royaume deNaples et du duché de Milan. D'après les historiens les moins suspects de partialité à l'égard de PhïlippCj celui-ci se serait montré peu satisfait de la condescendance paternelle et, par ses plaintes incessantes, jointes à son caractère impérieux , aurait mis l'empereur malade dans la triste alternative ou de se brouiller avec lui ou d'achever le sacrifice qu'il avait commencé. Strada lui-même a
■ Pbïlippti était veuf depuis 1545, do sa cousine, dona Maiia de Portugal, ÛU^ ùù Jeau UL Ù^^ ce Diariage t^Uiit ïssu Don Carlos.
^ Ëlte éimi ôUe de Cuth^iJuo d'Arugon, Lunte de Cburtes-Qjjtat, que Heori VIU répudia pour apouier Aune de Boleyi»,
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recueilli cette accusation contre la mémoire de Philippe II. Il rapporte que ce prince, se voyant tous les jours déchiré par les libelles dififamatoires des Anglais, qui ne l'appelaient pas le roi, mais le mari de la reine, ne cessait de se plaindre à son père de sa condition et de sa fortune, pour l'obliger par ce moyen d'exécuter plus tôt le dessein de se dépouiller des Pays-Bas. L'historien compare Philippe à ces enfants qui, ayant des pères encore jeunes et vieillissant dans l'attente de leur succession, leur sont désagréables et importuns aussi longtemps qu'ils vivent '. On ajoute que la conduite tenue par Philippe , à Naples et à Milan, oii il s'était hâté de révoquer tous les ministres de son père, avait levé les dernières hésitations de Charles-Quint ^ 11 est très-vrai que la conduite privée de Philippe H fut, en général, au niveau de sa politique artificieuse et implacable; mais il faut se garder néanmoins d'accueillir légèrement des accusations dont des documents authentiques démontreraient la fausseté. Or, la conduite de Philippe, après son mariage avec Marie Tudor et sa prise de possession de Naples et de Milan, ne fut point et ne put être la cause déterminante de la retraite de Charles-Quint au monastère de Yuste, car le dessein de l'empereur était positivement arrêté avant le mariage de son fils. On possède à cet égard le témoignage formel d'un contemporain qui, de plus, était religieux de l'ordre de Saint-Jérôme à Yuste. Le frère hiéçonymite constate que Charles-Quint, après avoir conclu le mariage du prince d'Espagne avec la reine d'Angleterre, médita le projet de lui céder tous ses États, et de se retirer dans ce monastère. 11 envoya, dit-il, au général de l'ordre des hiéronymites, Fray Juan de Ortega, le plan des appartements qu'il voulait s'y faire construire, et
* De BeUo belgico, lib. 4.
^ Mémoires pour sei-vir a l' h ittoive du cardinal do Granvelie, par dom
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ordonna en mérae temps à son fils de prendre, avant son dépari pour l'Angleterro, inspeclion des lieux, afin de chotsir rendroit le plus i)ropre à cet effet : Tun et l'autre s'y rendirent le jour de la Fête-Dieu \ oui, accompagnés de llngéniesir Louis de Vega, et ordonnèrent que tout s exécutât conformément aux ordres de Tempereur, Philippe passa doux jours dans les environs du monastère, assista aux messes et aux exercices religieux, puis il partit et s'embai-qua pour rAngleterrc \ Ayaol jeté Tancre devant Sûuthampton le âO juillet, il débarqua le lendemain, et ses noces avec Marie Tudor furent célpbrées le 25 , tandis que Charles- Quint, s'étant fait transporter en litière au milieu de son armée, commandait les Iroupt^ chargées de défendre le pays de Namur contre Henri U.
Quel que fût son désir de vaincre les Français, Charles- Quint était plus impatient encore de renoncer à la puissance souveraine. 11 ne cessait de presser son fils pour qu'il hâtât son arrivée dans les Pays-Bas ; mais les exigences des Anglais^ la jalousie de Marie Tudor, ainsi que la pénurie d'argent, obligèreuE l'infant à différer son départ de mois en mois '*
C'était surtout depuis 1551 que la résolution du grand em^Mîreur avait pris un caractère irrévocable. Il est prouvé, par les lettres du Brugeois Guillaume van iMale, gentilhomme de la chambre de Charles-Quint, qu'alors ce prince, accablé par la maladie, manifestait un extrême dégoût du monde« Van Malc écrivait d'Inspruck, le 1 1 novembre i 551 , que lemperour malade puisait de grandes consolatioDS dans la lecture des livres saints
* Lu relraiîe de ChcLrks^Qtitnt. Aîtalym d'un manmcrit eApagnoî conicmporain, par uïi rehgieux de Tordre dcSainl-Jer6iiK\ à Vtwto. Cet iuléroaisant travaiî de M* BakhuizPïi viin dew Urînk a été inséré daas le Hfcueii dcM fntllditis de ta comiMsswn royakd'hhiaiiCt nouvellt âérie, 1. 1**". Voy^ p* 71-
^VAhdicaiion dû Chfiritê-QuiHl. par M. Gaciard, exUuit du L X^I ♦ le* îtytlkiutè dt fAvadèmk rti*/a/e de BHgiqut", ji, 6-tO.
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OU des psaumes de David. Lorsqu'il se trouvait à Ingolsladt, en présence de l'armée des protestants, on l'avait vu, à minuit, dans sa tente, agenouillé, les mains jointes, devant un crucifix '. Charles-Quint s'était constamment signalé par sa ferveur religieuse. Tous les jours il entendait une messe particulière pour l'âme de l'impératrice Isabelle, morte en 1 539 ; après avoir donné ensuite quelques audiences, il retournait à la chapelle assister à une messe publique. Il disait beaucoup d'oraisons, ayant coutume de tenir un crucifix entre les mains , se confessait et communiait quatre fois par an et obligeait ses serviteurs à observer les pratiques de la religion '. La mort de l'impératrice, qui possédait toute son affection, avait fait une profonde impression sur son esprit et contribué à augmenter ses sentiments de piété. Charles- Quint, en proie à la plus vive douleur, manifesta, pour la première fois, sa résolution d'abdiquer la souveraine puissance, dans un entretien confidentiel avec le grand écuyer de l'impératrice défunte, le célèbre Francisco do Borja, marquis de Lombay et duc de Gandia, qui , lui-même, semblait anéanti devant le cercueil d'Isabelle de Portugal. Ce dessein de se retirer du monde, que Charles-Quint venait de révéler, il en avait conçu la première pensée du vivant même de limpératrice, après la glorieuse expédition de Tunis, en 1535 '. Dix ans après, il fut vivement frappé de la détermination prise par Francisco de Borja qui, ayant perdu également sa femme, renonça à la vice-royauté de Catalogn^jpour entrer dans la milice religieuse que venait de créer Ignace de Loyola. Reprenant alors le dessein qu'il avait annoncé en 1 539, et dont le marquis de Lombay l'avait détourné,
' Relation dePederigo Badouaro sur Charles-Quint (^537).
* Belationt des ambassadeurs vénitiens Bernardo Navagero, Marine Cavalli et Badouaro.
* MiGNET, Charles-Quint, son abdication, son séjour et sa mort au monastère de Yuste {Paris, ^854), p. 6.
Temperewr le communiqua ilérativemcnt au nouveau jésuite, mais en lui recommandant encore le secret. Il /ut confirma dans ses projets de retraite par André Vésale, son médecin, qui, avec une franchise extrême, ne fit aucune difficulté de lui dire qu'il ne pourrait vivre longtemps \ Sa mère, Jeanne de Castille, enfermée depuis près do cinquante ans h cause de l'égarement de son esprit , mourut sur ces entrefaites, le *3 avril 15S5, et cet événement parut fortifier les pressentiments de l'empereur, ainsi que le penchant qu'il nourrissait pour la àolitude. Lorsque l'infant Philippe fut enfin arrivé à BruxeMes, le 8 septembre, Charles-Quint s'empressa d'arrêter, d accord avec son fils^ les dernières dispositions qui allaient rendre celui-ci le souveraÎD le pins puissant de TEurope.
On peut croire, avec Strada, que ce ne fut point une raison lé^re et indigne d'une grande âme, mais bien une raison pieuse, qui fit prendre è Charles-Quint la résolution de passer dans la retraite les jours qui le séparaient encore de sa fin. Mais quels que fussent les sentiments religieux de Charles, à quelque excès qu'il portât la dévotion dans ses jours d'affaissement et de mélancolie, il est certain toutefois qu'iî ne poussa point Tabnégation jusqu'à vouloir échanger la pourpre des Césars pour le froc des moine^s hiéronymites. Ce qu'il désirait, c'était de rejeter le fardeau qu'il supportait depuis quarante ans et, dégagé de cette immense respons^ibilité, de se rendre sur la montagne solitaire de Yuste pour s'y recueillir avant le repos éternet
La lassitude après tant do travaux, la satiété après tant de gloire, la maladie qui paralysait l'activité de son intelligence, peut-être aussi Tespoir de paraître plus grand aux yeux de la postérité : tels furent donc les motifs qui , joints à des raisons
'Strada, Ik Betio bftgico, î^ et BiuntÔmk, Capitaines «êti'&nfjers [éÛSimn de Leyde de 1699), l, I«', p, 38.
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plus intimes, engagèrent Charles-Quint à précipiter le dénoûment de son règne.
Le 26 septembre 4565, il ordonna de Bruxelles que les états des dix*sept provinces des Pays-Bas , dont il avait accompli la réunion, se fissent représenter dans cette ville par des députés le 4 4 octobre. A cette occasion, les gouverneurs, chanceliers ou présidents des conseils de justice de chaque province notifièrent aux états la résolution prise par l'empereur de se retirer en Espagne, après avoir cédé, en présence des principaux seigneurs du pays et des députés des provinces, la souveraineté des Pays- Bas à son fils unique, déjà roi de Naples et duc de Milan par une première cession, et d'Angleterre par son mariage avec la fiUe de Henri VIII. Les commissaires de l'empereur devaient allier <[ue leur souverain était forcé de prendre cette grave détermination à cause des infirmités qui l'empêchaient de voyager, et de supporter plus longtemps le poids de tant de couronnes. Us devaient ajouter que. ces mêmes infirmités ne permettaient point à l'empereur de se rendre successivement dans toutes les provinces pour y renoncer aux titres qu'il tenait de ses aïeux. Les assemblées provinciales étaient donc invitées à envoyer à Bruxelles des délégués, munis des pouvoirs nécessaires pour accepter la renonciation de Charles-Quint, coipme souverain des Pays-Bas, et légaliser l'avènement de son fils.
Bientôt arrivèrent dans l'ancienne résidence des ducs de Brabant, qui était aussi la résidence favorite de leur glorieux descendant, bientôt arrivèrent à Bruxelles les députés des trois ordres, représentant le clergé, la haute noblesse et les villes. La cérémonie de l'abdication fut cependant différée, parce qu'on voulait attendre les délégués des provinces les plus éloignées ' .
* On constata, toutefois, Tabsenco des députés de TOver-Yssel, deDrentbe et de Lingen, domaines situés à l'extrémité des provinces septentrionales.
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Il avait fallu combattre aussi les scrupules constitutionnels mnlevés par rînvitation du gouvernement. Les habitants de Louvaîn prétendaient qu'ils n*étaient tenus d'aller nulle part pour recevoir et inaugurer un duc dt^ Brabant; que^ suivant leurs antiques privilèges, c'était au duc à venir le premier en la ville de Louvain potïr y prêter serment au peuple. Les états de Hainaut firent la même objection ; ils auraient voulu que, suivant i'usage, Philippe vint recevoir ia dîgnilé de comte dans le comté n)éme. Mais Charles-Quint, qui voulait accomplir son sacriijce avec pompe, ne se laissa pas émouvoir par ces susceptibilités provinciales.
C'était l'antique château de Caudenberg à Bruielles que l'empereur .wait désigné pour tHre le théâtre de l'action la plus héroïque de sa glorieuse vie. Un donjon existait dès le xi* siècle sur îa montagne qui domine ta capitale actuelle de la Belgique, Ce donjon, reconstruit en 1300 par Jean II, duc de Brabant, et agrandi par ses successeurs , devint la résidence habituelle des souverains et des gouverneurs généraux des Pays-Bas ' . Derrière le palais s'étendait jusqu'à la seconde muraille de la ville, du côté de la porte de Louvain, un parc très-vaste, oîi les grands seigneurs de la cour prenaient le divertissement de la chasse; et, à Textrémité de ce parc^ qui n'était qu'un prolongement de la sauvage forêt de Soigne, on trouvait une maison assez modeste achetée par la reine Marie en î^M \ Devant le palais s'étendait une grande place encadrée dans les àGilles de fa cotir: on appelait ainsi une balustrade de pierres bleues, découpées en meneaux flam!>oyants : elle était interrompue de distance en
*Ud incendie détruisit œt édifice dans ia nuit du 3 au 4 fé\TW i73î. On trouve uoe exccllenlc vue de l'ancien palais doua le supplément aux Trophées du duché de Brabani^ par Butkcns.
* Celte maÎBon occupait une parliez de remplacement sur lequel a été Mtî * le Palats de \a Nation.
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distance par des colonnes surmontées de statues d'anciens ducs de Brabant en bronze doré et de piédestaux qui supportaient des aigles et des lions paiement de bronze. Du côté de la cour, un perron à doubles rampes terminé par un portique, au-dessus duquel était placée une statue de Charles-Quint, conduisait dans une grande salle qui servait aux solennités officielles et qui aI)outissait à la chapelle. Celle-ci, qui passait pour un chefd'œuvre d'architecture, avait été commencée par les ordres de Charles-Quint en 4525, en exécution d'une clause du testament de Philippe le Beau, son père, mais consacrée seulement en 4 553 ' .
L'ordre de la Toison d'or, institué par Philippe le Bon, était comme le symbole de la* puissance et de la splendeur de la maison de Bourgogne. La transmission au prince d'Espagne de la dignité de chef de la Toison d'or fut le prélude de l'abdication de Charles- Qaint.
Le 20 octobre, les chevaliers qui se trouvaient à Bruxelles, ayant été mandés par l'empereur, apprirent de sa bouche l'intention qu'il avait de se démettre de la souveraineté des Pays-Bas et de celle de l'Ordre en faveur de son fils. Le lendemain, l'empereur tint au palais un conseil de l'Ordre, où furent présents le roi Philippe, le duc de Savoie, les comtes de Boussu, de Lalaing, d^Egmont, d'Arenberg, le marquis de la Vère, les seigneurs de Brederode, de Bugnicourt, de Molembais, et Pierre de Werchin, sénéchal de Hainaut. Charles, après avoir rappelé aux chevaliers assemblés la communication qu'il leur avait faite la veille, exposa que, se trouvant, en sa qualité de seigneur des pays de par deçà et de duc de Bourgogne, chef et souverain de l'Ordre, son intention était de se dépouiller pareillement de cette dignité en faveur de
1 Histoire de l'arehitecture en Belgique, par Schates, t. IV, p. 70 et suit. Scion cet écrivain, la grande salle du palais de Caudenberg • était un bâtia ment fort élevé, long de 4 KO pieds et large de 60. »
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son fils, et il requit les chevaliers de le reconnaître pour chef dès que la cession des m^mes pays aurait été effectuée. Philippe sortit de Ja salle, et la proposition de lemimreur fut mise aux voix. Tous les votes ayant été aflirniatifs, Phtlipfie rentra, et reçut les complrments des chevaliers, ses confrères. L'empereur annonça ensuite au conseil la résolution qu'il avait prise de renvoyer au roi tr^s-çhrétien les insignes de Tordre de Saint-Michel, qu'il ne voulait plus porter, disaiUl, à cause de l'inimitié que le rai François V"^ lui avait montrée jusqu'à sa mort, et qui continuait S0U8 le roi actuel, Henri 11 -, il alléguait en second lieu, qu'on admettait dans cet ordre des personnes indignes d'y être reçues, tels que des hérétiques, des traîtres et d'autres infâmes j enfin, étant déterminé, ajouta-tril, h se retirer en Espagne, il ne voulaii pas continuer à se soumettre aux obligations imposées par les statuts* Les chevaliers approuvèrent également ce dessein de Tempereur. Le chancelier do Tordre de la Toison d'or proposa ensuite la tenue d'un chapitre, qui lui paraissait d'autant plus nécessaire qu1l y avait près de dix ans qu'on n'en avait plus célébré, et que, dans l'intervalle, dix-neuf chevaliers étaient morts. En approuvant cette proposition, l'empereur dit qu'il serait convenable de célébrer le chapitre prochain en Gueidre, afin de faire voir aux peuples de cette province, nouvellement conquise, la magnificence de TOrdrc ; mais, eu égard aux circonstances, il exprima Tavis^ auquel se rangèrent tous les chevaliers, qu'on le convoquât dans la cathédrale d'Anvers '.
Le vendredi, 25 octobre, vers trois heures de l'après-midi, les députés composant les états généraux des Pays-Bas se rendirent
> Histoire de Cordre de ta Toison d'or, depuis s07i institution jusqu'à la e«9mtiQn dn chapitres générauxi tirée d&î archiver même de cet ordre, park baron i>e RKifFËffGEiLt; (Brusdles^ 4â30, i vaL iti-4^)^ p. 4M^44S. Voij. aussî G A CM AU D> V Abdication de Churk^^Quini, p. 49^ti.
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dans la grande salle du palais, qui était ornée de la tapisserie de la Toison d'or, représentant l'histoire de Gédéon. Ils prirent place sur des bancs disposés en amphithéâtre, en face d'une estrade, sat lialqtiellè on avait placé le dosseret aux armes de Bourgogne, avec trois fauteuils : celui du milieu pour l'empereur, celui de droite pour le roi Philippe et celui de gauche pour la reine douairière de Hongrie, gouvernante des Pays-Bas. Du côté droit, un banc tapissé avait été paiement préparé pour les chevaliers de la Toison d'or, et du côté gauche, un banc semblable pour les autres personnages éminents ; un peu plus bas, mais toujours sur Testrade, étaient des banquettes pour les membres de trois conseils auxiliaires du gouvernement des Pays-Bas, le conseil d'État, le conseil privé et le conseil des finances. Malgré les archers et les hallebardiers de la garde placés aux portes, la foule avait fait Irruption dans la salle et comblait l'espace qui n'était pas réservé pour les personnages invités. Plus de mille personnes étaient présentes dans cette vaste salle qui allait devenir le théâtre d'un des plus grands événements de l'histoire.
Quand les députés des provinces eurent pris place, selon le rang auquel ils avaient droit, l'empereur, qui attendait dans la chambre du conseil privé, entra enfin dans la salle, appuyé de la main gauche sur un bâton et la droite posée sur l'épaule de Guillaume de Nassau, prince d'Orange. Quoiqu'il n'eût pas encore atteint l'âge de cinquante-six ans, Charles était courbé par la maladie, et toute sa personne révélait les signes d'une vieillesse anticipée. Autrefois il n'avait pas eu d'égal dans les exercices du corps ; maintenant il devait, pour assurer ses pas, réclamer l'appui de ses serviteurs. Cependant on admirait toujours dans son aspect ce .mélange de gravité et de douceur, cet air méditatif et ce calme profond, qui caractérisaient le chef de tant d'États. Charles- Quint était d'une taille médiocre, mais son front élevé, ses yeux bleus et pleins d'expression, son nez aquilin et légèrement arqué
dénotaient la fermeté de son caractère et la vigueur de son tntel^ Jigence. Il était reconnaissable entre mille aux dimensions extraordinaires de la mâchoire inférieure ; elle était si large et si longue qu'il ne pouvait joindre facilement les dents lorsqu'il parlait, ce qui rendait peu intelligible le commencement et surtout la fm de ses discours. Cette singulière conformation de la partie Inférieure du visage était, au surplus^ le signe distînctif delà maison d'Autriche,
L'empereur était suivi de son fils, le roi Philippe, de sa sœur Marie, reine douairière de Hongrie et gouvernante générale des Pays-Bas, de son neveu Philibert Emmanuel, duc de Savoie, et des autres chevaliers de la Toison d'or, tous revêtus de leur grand collier, des gouverneurs des provinces, des membres des trois <>3nseils suprêmes, des gentilshommes de la cour, et des ambassadeurs des souverains, ses alliés '.
A Taspect de leur souverain, du maître des deux mondes, naguère triomphant au faite do la puissance et maintenant accablé par une maladie cruelle, les députés s'étaient respectueusement levés et inclinés, Charles monta lentement les degrés de Tcstrade et s'assit sous le dais d£ Bourgogm, entouré de sa famille et des grands personnages de l'État.
Chacun ayant pris place, le premier huissier du conseil d'État appela successivement les députés des provitices et leur demanda s'ils étaient munis des pouvoirs nécessaires* Lorsqu'ils eurent répondu affirmativement à cette question , Charles ordonna à
* Afuûectes bêlqiqmSf p. 7S ; Po.ntus Helteris , Rertim belgicarum lîbri quindecim (Anvers, <598, ïn-4«), p, 668, — lî n*esL constaté dans aucun dûcumeut contempordin que la sœur aloé^ de Charleâ'Quiiitf Éléoaore d'Autriche, veuve de Français I", ni que rarehîduc Ferdinand^ second fils du roi des Rotnains, bien qiï*il fût arrivé à Bruxelles quelques jours aupar* avant, aient assisté â rabdicâtîon. On od pourrait pa» non plus afQrnfierla présence de la nièce de TEmperaur . Christine , duohesse douairière de Lorraine p ûUb d'Isabelle d'Aotrirheet do Christiern II, roi de Danemark.
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PhiKbert de Bruxelles , membre du conseil d'État , d'exposer à rassemblée les raisons qui le contraignaient d'abdiquer. Philibert, s'adressant aux députés, leur fit savoir que l'âge , les travaux et surtout les maladies obligeaient leur souverain de descendre du trône pour se retirer en Espagne dont le climat convenait mieux à sa santé. Une chose, poursuivit-il , consolait l'empereur dans la dure détermination qu'il avait dû prendre de renoncer aux Pays-Bas. C'était de les remettre entre les mains d'un prince nonseulement très-capable de les gouverner, mais en outre bien résolu à s'employer avec un cordial amour en faveur de ces provinces. Ce n'était qu*à cette condition qu'il se dessaisissait des Pays-Bas, dégageait ses sujets de leur serment et les recjuérait aflèctueusement d'accepter Philippe pour leur seigneur. L'empereur s'affligeait de n'avoir pu, avant sa renonciation, mettre le pays hors de guerre; mais il espérait que son fils saurait le protéger, le défendre et lui procurer la paix. Pour donner aux députés une dernière preuve de sa sollicitude, il leur recommandait principalement le service de Dieu, le soutien de sa sainte religion, sous Tobéissance due à TÉglise, et l'observation inviolable des édits qu'il avait publiés à cette fin. C'était un point qu'il recommanderait aussi très-expressément au roi, son fils, afin qu'il y donnât un soin particulier. 'Il exhortait encore les députés à honorer et révérer la justice, appui le plus solide de la république, et à vivre tous en bonne intelligence , car les provinces, bien que distinctes et séparées, constituaient un corps dont les membres devaient mutuellement s'assister s'ils voulaient triompher de leurs ennemis. Il exhortait, enfin, les Belges à reporter sur Philippe l'amour qu'Us avaient eu pour lui. Tels étaient les points principaux traités dans la harangue du conseiller Philibert *.
* Nous avons analysé fidèlement le discours original inséré dans le Analectes, p. 84-87.
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Cependant Charles -Quint avait résolu de s'adresser direcleraent à ses compatriotes. I! allait raconter Vhistoiro de son règ.ne avec une modestie qui rehaussa encore la seleniiilé et la majesté de ses paroles. Ce grand prince, qui depuis si longtemps était l'arbitre du inonde, s'aidantd'un mémorial qu'il tenait à la noain, rappela d'abord que quarante ans s'étaient écoulés, le 5 janvier précédent, depuis que, dans cette même salle et à cette même heure, il fut émancipé à Tige de quinze ans |>ar son aïeul paternel, Tempereur Maximihen, et mis en possession de ses droits sur les provinces belges. Son aïeul maternel, Ferdinand le Catholique, étant mort l'année suivante, il dut recueillir un héritage que l'état de santé de sa mère ne permettait pas à celle-ci de gouverner elle-même. 11 lui fallut, h dix-sept ans, traverser rOcéan pour aller prendre possession des royaumes d'Espagne. L'ainpereurMaximilien étant mort bientôt après, il osa briguer, à diïneuf anSp la couronne impériale, non point par envie de dominer sur un pîus grand nombre de pays, mais pour veiller plus efficacement au salut de rAltemagne, de ses autres royaumes, et surtout des provinces belges ; dans l'espoir aussi do mainlenir la paix et la concorde parmi les nations chrétiennes et de consacrer leurs forces réunies h la défense de la catholicité contre les Turcs* Les hérésies de Martin Luther, d'une part, et les rivalités des puissances, de l'autre, ne lui permirent point de réaliser complètement ses desseins. Toutefois, avec l'aide de Dieu, il sut résister à ses ennemis et ne rien négliger pour remplir la lâche qui lut était dévolue. Il énuméra ses voyages et ses expéditions. 11 aTait passé neuf fois dans la Haut&'Âllemagne, six foison Espagne, sepl fois en Italie, dix fois dans les Pays*Bas, quatre fois en France » deux fois en Angleterre, deux fois en Afrique; ce qui faisait, en tout, quarante voyages ou expéditions, sans y comprendre de^ courses moins importantes pour visiter ûes lies ou des provinces obéissantes. C'est ainsi qu'il traversa huit fois la Méditerranée et
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trois f(NB rOcéan hispanique. Désirant ne point rappeler la malheureuse insurrection des Gantois, il ne fit qu'une allusion à son passage par la France en 1539. Mais il s'appesantit sur la sagesse et l'habileté de la reine Marie, à qui il avait confié le gouvernement des Pays-Bas à cause de ses nombreuses absences. Il exprima ensuite le regret de ne pouvoir, à son départ, laisser an pays une paix stable , et il saisit cette occasion pour assurer tes états que si, sous son règne, ils avaient eu à supporter fréquemment la guerre, c'avait été contre sa volonté ; que, chaque fois, il s'était vu forcé par ses ennemis de prendre les armes pour sa' défense. Il y avait longtemps, ajouta-t-il, que le déplorable état cto sa santé l'avertissait de son insuffisance ; mais il avait ajourné l'exécution de son projet à cause de l'incapacité de la reine, sa mère, du jeune âge du roi, son fils, et de l'extrême confusion des affaires auxquelles il lui paraissait convenable de remédier itti-méme. Il déclara, enfin, que, comme il se voyait actuellement tout à fait inutile \ que Dieu avait retiré de ce monde la reine, sa mère, et que son fils, ayant atteint l'âge d'homme, pouvait, mieux que lui, remplir envers ses peuples les obligations attachées à la souveraineté, il n'avait plus voulu différer la renonciation pour laquelle les états étaient réunis. Il leur demanda d'être fidèles à son fils, de rester unis, de soutenir la justice et de se défendre contre les sectes qui infestaient les pays voisins. Jetant un dernier regard sur sa longue carrière, il termina par ces mots, prononcés d'une voix émue et quelquefois interrompus par les sanglots des assistants : « Je confesse que j'ai dû tomber dans bien « des fautes, soit par inexpérience dans ma jeunesse; soit par « orgueil dans' mon âge mûr, ou par toute autre faiblesse inhé- K rente à la nature humaine. Mais je vous certifie que jamais, « sciemment et volontairement, je n'ai fait iiyure, tort ou vio- M lence à aucun de mes sujets ; que jamais non plus je n'ai « autorisé chez les autres semblables méfaits. Si cependant cela
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M était arrivé, je proteste que c'est à mon Insu * je le rçgï-ette « vivement, et j'en demande pardon... '. »
L'émotion croissante de Charles-Quint ne lui permit point de poursuivre; U s'interrompit et fondit en larmes \
Jacques Maes, pensionnaire d'AnverSi jurisconsulte, alors célèbre, répondit à Charles-Quint, au nom des états généraux. Son discours était remarquable par sa prolixité et par les flatteries immodérées qu'il adressait au prince d'Espagne ^ Les états, dit-il en substance, avaient appris avec un regret inexprimable la déterra ination de leur souverain ; ils eussent désiré de continuer à vivre sous son gouvernement ; et ni la difficulté des ei^ constances^ ni les calamités de la présente guerre, ni d'autres adversités quelconques n'étaient capables d'altérer leur amour et leur dévouement pour lui. Ils eussent fait d instantes et humbles prières, afln d'obtenir qu'il revint sur la résolution qu'il avait prise, s'ils n avaient su qu'elle était dicLée par des motifs impérieux. Les états se soumettaient donc à sa volonté. Ils étaleat prétSt suivant les pouvoirs qu'ils tenaient de leurs commettants, à accepter la cession qu'il faisait des Pays-Bas, à recevoir et inaugurer le prince son fils. L'orateur exagéra sans doute les senti-
' Vûf/. dans les Ànalecte^ beîgiqueSf p* 87-91 , les Notes reçue ilUe9 par un bon personnage estatU tn l'assemblée. M. Gacbard suppose quelles ont élé rédigées par l'évéque d*Arras. Le discours que Pou tus He utérus met dans la bouche de TEmpereur a*accorde, pour le fond, avec ces notes,
^ Vq^. la di^péclie contemporaine de sir John Mason, mioiâtre résident d* Angleterre à la conr de Bruxelles et témoin de Ta bdi cation. Conserve au Stiite-Paper Offlce, ce document précieux a élé analysé et reproduit» quant à ses parties essentieUes, par Jolm Williûm Curgon dans Touvragc intitulé : The life and timcs of sir Thomas Gresham^ U 1^ p, 173-176*
' Poutus lleuterus s'eiprime en ces termes [fol. 676) : » Exinde Jacabus
* Masius, Antwerpensium SyndicuÈ , jussu noraineque Ordinum » longa rt prolixaque oratione (ut vir crût natura dîserlus) ref=pondtt, cwjus exem-
* plum hic non necessarium existimavi. n
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meDts de la plupart des députés, lorsqu'il représenta Philippe II, déjà très-peu agréable aux Flamands, comme la digne effigie de Charles-Quint, lorsqu'il exprima l'assurance que ce prince serait le digne imitateur des divines et héroïques vertus de son père ; lorsque surtout il déclara que les états le trouvaient u si mer- « veilleusement doué de Dieu et de la nature, que, s'ils avaient « la liberté du choix , ce serait encore sur lui qu'ils jetteraient « les yeuxi puisqu'ils ne pourraient trouver au monde un prince « si parfait et si accompli. » Jacques Maes termina cet emphatique discours en demandant à l'empereur la continuation de sa bîenveUlance pour les Pays-Bas et en faisant des vœux pour l'heureux succès du voyage qu'il allait entreprendre. Les états verraient néanmoins avec plaisir, ajoutait-il , qu'il remit ce voyage à une saison plus propice, afin de ne pas s'exposer aux dangers de la traversée pendant l'hiver '.
Les états généraux ayant donné leur assentiment à la proposition qui leur était soumise de la part de Charles-Quint, celui-ci se leva pour investir le prince d'Espagne de la souveraineté des Pays-Bas. Philippe se jeta aux genoux de son père et voulut lui baiser la main. Mais Charles le serra dans ses bras et lui dit en espagnol : u Mon cher fils, je vous donne, cède et transporte tous « mes pays de par deçà , comme je les possède, avec toutes les w amendes, profits et émoluments qui en dépendent. Je vous re- « commande la religion catholique et la justice. »» Philippe répondit dans la même langue : u Sire, vous m'imposez une très-grande « charge. Néanmoins, j'ai toujours été obéissant à Votre Majesté, K et je me soumettrai encore à sa volonté, en acceptant les pays « qu'elle me cède. Je supplie Votre Majesté de vouloir les set( courir et de les avoir en bonne recommandation. » Dans ce moment solennel, telle était l'émotion de l'empereur qu'il se
» Anale ct€8 belgiques, p. 94-97.
st
tourna vers les états et leur dit : » Messeigneura, vous ne devez M étî*e émerveillés si, vieux et débile de tous mes membres, tel M que je suis, et aussi pour l'amitié, je verse quelques larmes ». »
Un secrétaire donna ensuite lecture des lettres patentes de cession do la souveraineté des dis-sepl provinees û^s Pays-Bas et de la Franche-Comté de Boui^ogne i ces lettres portaient la date du 2ij octobre et relataient la remontrance faite aux états gêné* raux, ainsi que le consentement dooné par eoK *,
Le nouveau souverain, qui était retourné à sa place, s adressant, pour la première fois» aux états, leur dit, sans se lever de sonâiége: «Messieurs, bien que j'entende raisonnablement le n Imigage françois, je ne l'ai pas encore assez prompt pour pou- « voir vous parler en cette langue. Vous entendrez ce que l'évéque 'i d'Arras vous dira de ma part ^ >>
L'évéque d'Arras était Je fils de l'ancien et principal ministre de Charles-Quint ; lui-même avait déjà été employé par l empereur dans les plus grandes affaires, et il était destiné k devenir, sous le nom de cai^dinal de Granvelle, un des instruments les plus célèbres du nouveau règne. 11 commença par déclarer que Philippe n acceptait la souveraineté des Pays-Bas que sur le commandement formel de son père. Le roi, ajoutait son interprète, prend rengagement d'employer tout ce qui! a de force et de puissance à la bonne administration et à la défense de ces provinces, et il espère que, de Jeur côté, les Belges le serviront loyalement. Il demeurera parmi eux aussi longtemps que les besoins du pays l'eiigeront, et il y reviendra aussi souvent que sa présence sera jugée nécessaire <i Le roi, continua Granvelle, veillera avec une u attention spéciale au maintien de la religion catholique, vous
' Gachabd, VAhdktiiiùn, elc*. p. 37-39, ' Anakcte» belgiques, p. IQI et suiv.
^ GACHAiti). VÀbdieaiion» p. 40.
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« gouvernera en toute équité, vous défendra selon la justice, voue « conservera vos immunités, vos vieilles lois, vos privilèges, vos « coutumes, afin que vous soyez unis et capables de résister à « Fennemi qui né cesse de porter envie à votre prospérité. Enfin R il se montrera constamment bon prince à votre égard, comme a vous, suivant Tassnrance que vous en avez donnée à l'empereur, K vous vous montrerez bons sujets ' . »
Après <îranveUe, la reine Marie, avec l'autorisation de l'empereur, prit àson tour la parole •. Cette princesse éminente annonça aux états généraux qu'elle se démettait du gouvernement des Pays-Bas après avoir exercé ces dilSciles fonctions pendant vingtcinq ans ; que l'empereur et le roi, accueillant enfin ses sollicitations réitérées, lui avaient accordé le repos nécessaire à son âge ; et qu'elle avait résolu de partir pour l'Espagne avec son frère. Les états devaient être convaincus, disait la reine, qu'elle avait employédans l'administration du pays tout le zèle, le dévouement elle savoir qui étaient en elle. Aussi suppliait-elle l'empereur, le roi et tes députés d'avoir pour agréables les services qu'elle leur avait rendus en qualité de gouvernante. Elle remerciait ensuite les députés du loyal concours qu'ils lui avaient prêté, et les assurait que, partout oîi elle serait, ils trouveraient toujours en elle la même affectiCM) pour leur patrie, qui était aussi la sienne ^ . Pendant le discoura de sa sœur, l'empereur avait témoigné son approbation par ses gestes et l'expression de son visage. Lorsque la reine eut fini de parler, Charles-Quint se tourna vers elle et la remercia, avec tendresse, des longs et fidèles services qu'elle lui avait rendus 4.
Toutefois fempereur avait été très-vivement affecté de la déter-
' Analectes, p. 97-99. Voy. aussi Pontus Hbuteris, fol. 677., ' Analecteê, p 99-1 Oî.
' Elle était née à Bruxelles le 43 septembre 1505. ^-CiACHAiiD, VAbdkalion, etc., p. 44.
LES Pk
oiination prise par la reine douairière de Hongrie, dont l'intelligence virile, Ténergie et Thabilcté lui avaieot été d un si grand secours depuis qu'il lui avait confié le gouvernement des Pays- Bas en <S3'1 . Aussi la reine jugea-l-elle nécessaire de motiver sa résolution. C*est ce qu'elle avait fait, deux mois auparavant, par un mémoire justificatif adressé à son frère. Elle lui rappelait qu'elle n'avait d atmrd accepté le gouvernement des Pays-Bas que pour peu de temps, et qu'elle n'avait cessé de demander un successeur parce qu'elle se sentait alors débile de corps ( à cause d'un continuel tremblement de cœur) et trop faible aussi d'entendement pour continuer une telle cbarge. Voulant montrer que sa résolution était inébranlable, elle avait fait en présence de son frère le vœu à Dieu de ne pas conserver des fonctions trop pénibles pour une femmes et rexécution de ce vœu n'avait été qu'ajournée, lorsque I empereur lui eut commandé de conserver le gouvernement pendant ia guerre contre le duc de Clèves. La reine rappelait ensuite qu'ayant renouvelé ses instances à Augsbourg, en 4550, l'empereur lui avait promis formellemont d'accueillir sa demande lorsque son fils serait revenu dans les Pays- Bas. Elle réclamait maintenant l exécution de cette promesse ; elle suppliait son frère» prince si juste et si catholique, de considérer la faute qu'elle commettrait envers Dieu si elle difTérait encore d'exécuter le vœu qu elle avait fait. N'eùt-elle pas même fait ce vœu, elle ne serait pas moins obligée envers Dieu de renoncer à sa charge, puisqu'elle connaissait son insuffisance. L'empereur lui montrait d'ailleurs l'exemple qu'elle devait suivre, puisque, malgré ses éminentes qualités, il voulait lui-mémo renoncer à ses couronnes. « Comment donc moi, disait-elle, serai-je assez téméraire pour me croire capable de diriger même un petit État, d'autant plus que, comme femme, je suis impropre aux principaux actes du gouvernement ? J'ai trop d'expérience pour ne pas reconnaître qu'il est impossible è une femme d'exercer
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ces fonctions dans la paix et encore moins dans la guerre. Le gouvernement des Pays-Bas est le plus difficile; car il faut entretenir des relations continuelles avec tous les ordres de l'État pom* gagner les bonnes grâces tant de la noblesse que des communes» ce pays n'étant ni une monarchie absolue, ni une oligarchie» ni une véritable république. Or» ce sont des devoirs pénibles pour une femme» principalement si elle est veuve» car la femme» quelle que soit sa qualité» n'est jamais crainte ni respectée comme l'homme. Bien que je porte une grande affection au rd» votre fils» il serait également dur pour une personne comme moi» après avoir servi Votre Majesté jusqu'au bout, de recommencer mon apprentissage. Une femme de cinquante ans doit» après en avoir servi plus de vingt-quatre» se contenter pour le reste de sa vie d'un Dieu et d'un maître. » La reine signalait ensuite les mœurs de la nouvelle génération, avec laquelle elle ne voudrait ni ne pourrait s'accommoder •» l'affaiblissement du respect envers Dieu et envers le prince ; le pelit nombre d'hommes dévoués» enfin cette anarchie qui se manifestait» non-seulement dans les Pays-Bas» mais presque partout. Cet état de choses l'affligeait et l'irritait au point» disait-elle» qu'elle ne voulait pas même vivre» comme personne privée, avec de telles gens ; elle déclarait, en outre» que le soin des affaires lui était maintenant si antipathique qu'elle aimerait mieux gagner sa vie que de continuer ses fonctions. Elle finissait en demandant à l'empereur l'autorisation de se retirer en Espagne» comme personne privée, avec la reine douairière de France, sa sœur '. Malgré ses précautions oratoires» Marie de Hongrie laissait clairement entendre, dans cette lettre» que si elle avait sacrifié son repos pour servir son frère, elle n'était nullement disposée à recommencer cette vie laborieuse sous un prince dont elle connaissait le caractère despotique.
• Papiers d'État du cardinal de Granvelle, t. IV, p. 469 et suiv.
L£S FAy&-BAS SOUS mtLIPE'E J1.
Jacques Maes, digâne des états généraux, répondit à la reine Marie que ceux-ci étaient très-satisfaitâ de son gouvernement, et il la remercia, au nom des Beiges, de raffection qu'elle leur avait témoignée. Charles descendit alors de son trône et quitta rassemblée qui était profondément émue et peut-être agitée par de tristes pressentiments.
Lorsque la foule se fut éooulée^ il sortit du palais et se retira dans la modeste habitation, située au bout du parc et que Tofi appelait encore ^ cent ans plus tard , la fimimn de ^empereur oti l^maison de CMiies-Quint. Que l'on se figure un pavillon, avec un seul étage, auquel on arrivait par un escalier de dix ou douze marches: Tempereur y occupait deux pièces de vingt à vingts cinq pieds carrés ; la première servait à la fois d'antichambre et de salle; la seconde était proprement ce qu'on appelait alors U chambre. Le^ murs ainsi que les fenêtres étaient ornés d'écus* sons aux armes de Charles-Quint, avec sa devise : PhiS OuUre. Au moyen d'un corridor qui communiquait de sa chambre avec une petite chapelle, il pouvait entendre le service divin sans se déplacer. Jean de Toupet, seigneur de la Ghaulx, son sommelier de corps, et les personnes attachccs h son service Je plus intime occupaient les autres pièces de la maison \
Le 26 octobre, les députés des dix-sept provinces se réunirent encore dans la grande salle du palais qui avait été la veille le théâtre de l'abdication de l'emijereur. Ils y trouvènmt le nouveau souverain, debout, appuyé contre une table, et cotouré des chevaliers de la Toison d'or et des membres du conseil d'État. Philippe, alors âgé de vingt-huit ans, était de petite stature, comme son père, auquel il ressemblait encore par le visage cl le menton. Cependant sa complexion était plus délicate, et sa phy-
1 Helatton du voijage de rmnsieur V Admirai, dans Riftrsti, II; GACHAfto, ï Abdication, etc., p. 24.
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sionomie dénotait avant tout la réserve et la froideur. On remarquait l'ampleur de son front, ses yeux bleus et assez grands, son oez bien proportionné , mais aussi la grosseur de la lèvre inférieure, ainsi que la barbe courte et pointue, d'un blond clair de même que les cheveux. Au premier aspect, on ne pouvait méconnaître son origine flamande; mais la sévérité et la roideur de ses manières eurent bientôt glacé les sympathies des Belges lorsque Philij^e se lut montré à eux pour la première fois '.
Les doutés des diverses provinces furent successivement appelés pour recevoir le serment du nouveau souverain et lui jurer fidélité au nom de leurs commettants. Un audieacier lisait àèaote et intelligible voix la formule du serment qui devait être prononcé par le roi ; celui-ci élevait ensuite la main et ajoutait de sa bouche : Amii m aident Dieu étions ses saints *. Dans ce moment solennel, Philippe promettait aux peuples belges de les maintenir en leurs anciens droits, privilèges et coutumes, sans y contrevenir ni souffrir qu'il y fût contrevenu en aucune manière. Les députés, après avoir reçu ce serment, promettaient à leur tour d'être fidèles à leuriH-ince. Tel était le contrat sacré que le souverain des Pays- Bas ne pouvait rompre sous peine de dégager aussi ses sujets.
Philippe nomma gouverneur des Pays-Bas et de la Franche- Comté de Bourgogne son cousin Philibert Emmanuel, duc de Savoie, surnommé Tête de Fer, chevalier de la Toison-d'Or depuis 4548 et général des troupes impériales au siège de Metz '. Hais c'est Granvelle, évéque d'Arras, qui, dès l'avènement du
1 RekUions de Badouaro, Michèle Suriano et Marino Cavalli.
' Analectes, p. 79.
'Né à Chambéry, le 8 juillet 1528, il était fils de Charles III, duc de Savoie, et de Béatrix de Portugal, sœur de la princesse Isabelle, femme de Charles-Quint. Pour recouvrer ses États, envahis et occupés par les Français, il 8*était mis au service de TEmpereur et avait fait , avec une bravoure éclatante , les campagnes d'Allemagne et de Flandre.
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nouveau sou veraiti , semble le plus en faveur ; Charles avait vanté à Son fils l'habileté de ce ministre et Phitippe avait reoonnu en lui ce penchant pour les idées monarchiques qu'U associait dans sa pensée à la prédominance du calholidsme. Ce fut aussi, après s'être concert(^ avec son père^ que Philippe admit dans le conseil d'État des Pays-Bas le comte d'Egmont» le prince d'Orange, le marquis de Berghes^ le comte de Boussu, le seigneur de Gfayon et Simon Renard, ancien lieutenant générai au bailliage d'Amont en Bourgogne, puis ambassadeur en Angleterre oii il avait négocié le mariogedu prince d'Espagne avec Marie Tudor. Mais le jour même où le conseil d'État est installé, la jalousie des nobles contre Tévéque d*Arras commence à se révéler. Le 18 novembre, tous les conseillers, tant nouveaux qu'anciens, à Texception du prince d'Orange, retourné à l'armée, prêtèrent serment* A cette occasion, quelques signes de mécontentement se manifestèrent parmi les nouveaux élus ; on ne les avait admis au conseil, disaîent-^Hs, que pour la forme et afin de faire retomber sur eux les resaeDti^ ments du peuple, bien qu'ils ne dussent prendre part qu^aux affaires générales; or, ils soutenaient que rien ue devait se traiter dans le conseil sans eux et qu'aucune résolution ne devait être prise relativement aux Pays-Bas, par le roi ou son lieutenant, que d'après leur avis ',
Charles-Quint, cependant^ allait achever le sacrifice de sa puissance. Le i 6 janvier ^536, dans la même salle où il avait renoncé à la souveraineté des Pays-Bas, il se dépouilla en faveur de sou fils des royaumes, des provinces et des Iles qui lui appartenaient encore tant dans Tancien que dans le nouveau monde i les royaumes de Castille, d'Aragon, de Léon, de Grenade, de Sardaigneet de Sicile, en Europe ; en Afrique, les lies Canaries, iTunîs .
^ Lettre de l'évèque d'Ârras à Marie de Hongrie, du 1S novembre 1555. Documents htatoriquei, L X (Archives du loyaiime).
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etOran; en Amérique, le Mexique, le Pérou, la Nouvelle-Grenade , le Chili et les autres dépendances de la couronne de Castille. Il ne se réserva qu'un revenu de deux cent mille ducats, sur l'Espagne, pour son entretien et celui de ses serviteurs. Cette seconde abdication s'accomplit en présence des reines Éléonore et Marie, du duc de Savoie, du duc de Médina-Celi, du marquis de Las Navas, de don Luis de Zuniga, grand commandeur d'Alcantara, de Luis Quijada, majordome de l'empereur et colonel de rinfonterie espagnole, du comte de Feria et d'autres grands d'Espagne. Ils souscrivirent les actes de cession que le nouveau roi reçut à genoux \ En l'absence de Philippe II, la r^ence d'Espagne demeura à la seconde fille de Charles-Quint, dona Juana, veuve du prince royal de Portugal et mère du célèbre roi Sébastien.
Le 48 janvier, le nouveau souverain des Pays-Bas, grandmaître de l'ordre de la Toison d'or, arriva en la ville d'Anvers, pour y présider le chapitre général, qui avait été décidé la veille de Tabdication de Charles-Quint. Le 91 au matin, les chevaliers s'étant rassemblés, on commença par donner lecture des ordonnances émanées de Philippe le Bon pour les officiers de l'Ordre, ainsi que le recueil des cérémonies. Le même jour, après-midi, commencèrent les premières vêpres ; le lendemain, la messe fut célébrée, conformément aux statuts, et, après l'offrande, le chancelier de rOrdre prêcha, selon la coutume. Le 23, à la messe des trépassés, le greffier, en vertu des fonctions de sa charge, fit aussi un discours ayant pour objet l'éloge funèbre des chefs et souverains et des autres chevaliers décédés. Le 25, on procéda capi^ tulairement, et avec les formalités ordinaires, à l'information des vie et mœurs des chevaliers, tarit présents qu'absents, ainsi que des officiers. Parmi les chevaliers présents à l'assemblée, le
» MiGNET, Charles-Quint, etc., p. 107-109.
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marquis de In V^^D, le comle d*Egmonl, le scignoyr de Bugnicourt^ le oorale deJBoussu et le seigneur de Brederode, furmt repris pour quelques excès dans les mœurs* On passa ensuite à l'examen de ta conduite du chef et souverain. Les chevaliers, pleins de courtoisie envers leur nouveau grand maître, trouvèrent que ce prince réunissait plusieurs bonnes qualités^ et particulièrement quii était clément, alTablei magnanime, humble, libéral et grand justicier; mais, comme on faisait remarquer que l'empereur, son père, n'avait pas maintenu, comme il convenait, rhonneur et In dignité de TOrdre^ attendu qu1l avait souvent été donné atteinte aux privitéges qui y étaient attachés, rassemblée supplia don Philippe de se montrer plus attentif que son père n'avait été à ce que fOrdre ne reçût, de ce oâté-lâ, ankun échec. Le chapitre remplit ensuite les places vacantes dans l'Ordre, Parmi les nouveaux élus on remarquait : don Carïos, prince d'Espagne; Ferdinand, archiduc d'Autriche; Guillaume de Nassau, prince d'Orange; Philippe de Croy, duc d'Arscholj CharleSi baron de Berlaymont ; Philippe de Montmorency, comte de Bornes ; Jean de Montmorency , seigneur de Courrières ; Charles de Brimeu , comte de Meghem ; Jean , marquis de Berghes> et Philippe de Stavele, baron de Chaumoiit et seigneur de Glayon *
Charîes-Ouiût quip dans ses adieux à ses compatriotes^ avait exprimé le regret qu il éprouvait de ne pas laisser leur pays en paix, s'efforça do rendre le repos au monde avant de se reposer lui-même. Déjà l'Allemagne protestante avait été satisfaite par la paix de religion conclue à Augsbourg, le 26 septembre ! 5S5, sous les auspices du rot des Romains. Celui-ci l'avait acceptée^ sans attendre le consentement de 1 empereur, pressé qu'il était par la crainte d'un conflit avec les États de l'Empire et par le danger
^ Htêtùirf '.> tordre de^ ta Toiêon d'or, p. 4i5-44S,
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d'une nouvelle guerre avec les Turcs ' . La paix avec la France «e n^ociapar Tintervention de la reine d'Angleterre ; elle envoya successivement à Bruxelles et à Paris le cardinal Pôle, et les démarches de ce ministre furent couronnées de succès. Charles- Quint et Henri 11 envoyèrent des plénipotentiaires à l'abbaye de Vaucelles, près de Cambrai. L'empereur et son fils y étaient représentés par le comte Charles de Lalaing, Simon Renard , Charles Tisnacq et Philibert de Bruxelles j Henri II par Gaspar de Coligny , amiral de France, et par Sébastien de l'Aubespine. Les médiateurs anglais étaient l'évéque de Winchester et le comte d'Arundel . Après des discussions irritantes, qui se prolongèrent pendant plus d'uD mois, les négociateurs renoncèrent à l'espoir de concilier déOnitivement les intérêts des deux parties ; mais voulant toutefois mettre un terme aux hostilités , ils proposèrent une longue suspension d'armes , pendant laquelle chacun garderait ce dont il était en possession. Henri II pouvait ainsi conserver, avec les États du duc de Savoie, les trois évéchés de Metz, Toul et Verdun. La trêve proposée fut conclue pour cinq ans , le 5 février 4556. Philippe II ne consentit à subir les conditions humiliantes résultant pour lui de cette convention que par déférence pour son père. Du reste, il ne pardonna jamais au principal n^ociateur , Simon Renard , l'échec que la maison d'Autriche éprouva en cette circonstance. Le comte de Lalaing fut désigné pour se rendre à Blois, et l'amiral de Coligny pour venir à Bruxelles, tous deux à l'effet d'être présents, chacun de son c6té, à la ratiGcation du traité ainsi qu'au serment, par lequel, d'une part, le roi de France, et, de l'autre, l'empereur et son fils, s'engageraient à en observer les conditions.
• Lanz, Correspondenz des Kaisers Karl V, t. III, p. 683. Du reste, dans une lettre datée de Bruxelles io 19 septembre 1555, Charles-Quint déclarait à son frère, à propos de la diète réunie à Augsbourg, qu*il ne voulait paie se mékr des querelles religieuses, Id,, ib., p. 683.
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Le 25 mars, ramiral Goligny arriva à Bruxelles avec un brillant cortège de seigneurs de qualité et de gentilshommes , parmi lesquels on distinguait l'évéque de Limoges, Sétiastien de l'Aubeflpioe, ambassadeur désigné près de rempereur et du nouveau souverain des Pays-Bas. Le lendemain, Goligny se rendît au château où Philippe II , mécontent de la trêve , reçut les envoyés du roi de France dans la grande salle qull avait fait tendre d'une tapisserie représentant la bataille de Pavîe, la prise de François I", son embarquement pour l'Espagne et sa captivité à Madrid. Goligny et les seigneurs qui raccompagnaient purent à peine contenir l'indignation qulls ressentaient devant cette bravade indigne de la générosité royale. Cependant, le 27, la messe fut célébrée, dans la chapelle du palais, par l'évêqiie d'Arras ; le roi y assistait de son oratoire, ayant vis-à-vlâ de lui I amiral avec l'ambassadeur de France et les principaux seigneurs qui l'avaient accompagné. Après la messe, le roi s'approcha de Tautel et, posant la main sur le livre des saints Évangiles, tenu par Tévêque d'Arras, il jura et promit l'observation du traité, en présence de plus de deux mille spectateurs qui se trouvaient dans la chapelle et dans la grande salle voisine demeurée ouverte. Goligny se rendit, le dimanche de Pâqucs-Heuries, auprès de i'empereurj dans sa petite maison du Parc , pour reoe^ voir de lui le même serment. Depuis le pied de l'escalier jusqu'au bout de Tantichambre , il traversa, avec sa suite ^ une double haie de seigneurs, les plus jeunes n'ayant pas moins de trentecinq ans, et les plus âgés ne dépassant pas TAge de quarante-cinq, tous vêtus de noir, avec une contenance grave, et se tenant la tête nue jusqu'à ce que les Français fussent passés. L*empereur attendait Tamiral en sa chambre , assis à cause de sa goutte, et ayant devant lui une table couverte d'un tapis noir, C'était aussi la couleur des tentures de la chambre et de l'antichambre. Il portait H une petite robe eîtadino coupée jusqu'aux genoux , de
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« serge de Florence, les bras passés au dedans, un pourpoint « de treillis d'Allemagne noir, avec un bonnet de Mantoue, un « petit cordon de soie, sa chemise à simple rabat. >»
L'amiral lui ayant adressé ses félicitations sur la doncfusioit de la trêve et exprimé les vœux du roi, son maître, de vivre en paix et amitié avec tous les princes ses voisins, Charles-Quint lui répondit par quelques paroles courtoises et gracieuses. Il essaya ensuite d'ouvrir la lettre que lui avait remise l'amiral -, comme ses doigts malades lui refusaient ce service, Granvelle, qui se tenait derrière son fauteuil, s'avança pour l'aider; mais l'empereur n'y consentit point. « Comment, M. d'Arras, lui dit-il, me voulez-vous ravir le devoir auquel je suis tenu envers le roi, monsieur mon bon frère ? J'espère qu'un autre que moi ne le fera pas. » 11 parvint enfin à briser le fil qui tenait la lettre fermée et se retournant vers l'amiral, il ajouta avec un sourire : « Que direz-vous de moi, M. l'amiral? Ne suis-je pas un brave cavalier pour courir et rompre une lance, moi qui ne puis qu'à Wen grand'peine ouvrir une lettre? >♦ 11 la donna alors à l'évéque d'Arras, lui disant : a Lisez-la. « Après avoir ouï cette lecture, l'empereur, prenant un ton plus familier, s'enquit de la santé du roi Henri II , qu'il avait vu vingt-huit années auparavant, lorsque ce prince, alors enfant, fut conduit à Madrid comme garant de la parole donnée par François ï*', son père. L'amiral répondit que le roi se portait bien. «< Ah! que j'en suis aise, s'écria l'empereur, pensez-vous combien le cœur m'en rit, et non sans cause : car je tiens à beaucoup d'honneur d'être sorti du côté maternel (c'est-à-dire par Marie de Bourgogne), do ce fleuron qui porte et soutient la plus célèbre couronne du monde ; mais on m'a dit, toutefois, qu'il commence déjà à grisonner, et il n'est rien si jeune que lui ; il n'y a, par manière de dire, que trois jours qu'il était en Espagne, jeune prince, enfant sans poil de barbe. » — « Sire, repartit Coligny, à la vérité, le roi a deux ou trois
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poils blancs, comme bien d'autres plus jeunes que lui. » — M Oh! ne voua étonnez pas de cela, répliqua J'empereur, c'est moins que rien; en vous demandant l'état d autrui, je veux vous rendre compte du mien. J'étais quasi du mémo âge, lorsque je revins de mon voyage de la Goulctte à Naples. Voos connaîssez la gentiflesse de la viïle, fa beauté et la bonne grâce des dames qui y sont i je suis homme^ je voulus aussi mériter leurs faveurs. Le lendemain de mon arrivée, je fis appeler mon barbier, pour m'arranger la tête, me friser et me parfumer. On me présenta un miroir, et je découvris quelques cheveux blancs comme en a aujourd'hui le roi, monsieur mon bon frère, Qu'estceci? m'écriai-je. Otez-moi ces poils, dis-jaau barbier, ©t n'en laissez aucun : ce qu'il fit. Savez-vous ce qu'il m'ad vint? Quelque temps après, m'étanl revu au miroir, je trouvai que pour un poil blanc que j'avais fait ôter, il m en était revenu trois, et si j'avais voulu faire ôter ces derniers, je serais devenu en moins de rien blanc comme un cygne, » Après quelques autres propos, Tamiral ayant i>ris congé, Charles-Quint fit ouvrir les fenétrês de sa chambre d'oîi Ton avait la vue du Farc et se montra à toute lambassade française afin qull fût bien reconnu; car, peu de jours auparavant, on avait fait courir le bruit qu'il était à toute extrémité \
Quoique Charles-Quint eût éprouvé un grand contentement en faisant conclure la trêve de Vaucclles, il est certain néanmoins que le règne de Philippe II, comme souverain des Pays-Bas, ne commençait pas sous des auspices favorables. Trois causes principales devaient déterminer le méraorabie soulèvement de ces provinces : le fanatisme religieux, le despotisme politique et les embarras financiers du gouvernement. Cejs embarras provenaient des
f Voyage rfr monsieur f Admirai verft t Empereur et le ray PhiH^te pttur In ralififaiion ûe ta irrve, danjî RtmF.n, t. Il, p. H 33-63 T.
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sacrifices énormes qu'il avait falla imposer au pays pour soutenir leslongues guerresde Charles-Quint contre la France. La situation flnandère dut inspirer des craintes sérieuses dès l'année 4556. En effet, le domaine du souverain était chargé de 3,900,000 florins de dettes, dont il devait supporter les intérêts ; les provinces aussi étaient fort obérées : la Flandre, le Brabant et la Hollande devaient près de 10,000,000 de florins et les autres provinces à proportion ; on évaluait à plus de 2,200,000 florins l'arriéré de la solde des gens de guerre; l'entretien des bandes d'ordonnance, conservées pendant la trêve, exigeait annuellement 330,000 florins, celui des garnisons 720,000, celui des fortifications 200,000, et les divers services administratifs 320 à 330,000 florins. Or, les subsides ordinaires votés par les états étaient loin de suffire à l'acquit de tant de charges et l'on ne pouvait pas compter sur des sacrifices extraordinaires, le peuple commençant enfin à se {^aindre hautement de supporter le principal fardeau d'une guerre causée par des difiérends qui étaient étrangers aux Pays- Bas '. Le caractère de Philippe II le portait vers l'isolement ; nul souverain n'a été plus ennemi des assemblées délibérantes, et cette répugnance était encore entretenue par Granvelle. Toutefois, à cause de la situation critique où il se trouvait, Philippe fut obligé de surmonter sa répugnance et de convoquer les états généraux peu de temps après son avènement ; les chevaliers de la Toison d'or et les membres du conseil d'État lui avaient d'ailleurs représenté que de sa résolution dépendrait le salut ou l'entière ruine du pays.
* Gachard, Des anciennes Assemblées nationales de la Belgique, II. — Déjà, en 4546, Tambassadcur vénitien Bernardo Navagero constatait que, dans les années précédentes, on avait. mis tant d'impôts sur les espèces de consommation que ces provinces pouvaient être considérées ci)mroe le pays le plus cher du monde.
lËS PAYS^ÛAâ 501^5 PDILIPPË 1T.
Lee ôlats généraux s'étaient donc réunis à Bruxelles, eo pr geDoedePbilip|3t^ll, le liniars 1 55ti, et la plupart des grciods seigoeurs belges assistaient à cette réunion. Indéjiiîndammentduduc de Savoie, oa remarquait, dans l'assemblée, le prince d Orange, le comte d'Egmont, le comte d'Aienberget le comte de Megbem* Le conseiller Philibert de Bruxelles fut de nouveau lorgane du gouvernement. 11 annonça que les négociations entamées avec tu France n'avaient pu amener Ja conclusion delà paix, mais qu'une trêve marchande avait été décidée à VauceJles pour cinq ans ; que, bien qu'il sejiiblàt à plusieurs qu il eût mieux valu continuer la guerrepour recouvrer les pays usurpés sur lesouverain, celui-ci, de Tavis des chevaliers de l'Ordre et des seigneurs de son conseil, avait cru devoir, dans llntérèt du service de Dieu, dans celï de tous ses royaumes, et particulièrement des Pays-Bas, condes-^ cendre à ladite trêve, parce qu'il espérait qu'elle serait un acheminement à une paix solide. On devait souhaiter quej avec Ja suspension d'armes, cessassent les grandes charges qui pesaient sur le pays ; mais on ne devait pas s'endormir dans une sécurité trompeuse. Comme les gens de guerre réclamaient leurs arrérages, il fallait prévenir les [miles et mangeries qu'ils exerceraient sur le pauvre peuple; il fallait aussi pourvoir à lentretien des troupes que Ton conserverait pendant la trêve, aux dépenses de construction de nouvelles forteresses (Gharlemonl et Philippeville), b la réparation des anciennes, et à leur approvisionnement ^ il fallait enBn rembourser les sommes qui avaient été levées à rente et subvenir aux charges ordinairea do radministration. Pour faire face à toutes ces dépenses ^ trois millions de florins étaient nécessaires. Comme cette somme paraîtrait exorbitante m on la levait par voie de répartition,' on avait recherché, pour se la procurer, un moyen extraordinaire et qui pût être pratiqué dans tout le pays. Aucun n'avait paru plus juste et plus raisonpableque la levée du 100'' denier de la valeur des biens imnieu«
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bles, et du 50* denier de la valeur des biens meubles à payer en trois termes. Quoique ce moyen fût inusité aux Pays-Bas, le roi (concluait l'orateur) avait i*espoir que les états , lui témoignant la même affection qu'ils avaient montrée à ses prédécesseurs , l'adopteraient pour cette seule fois, sans préjudice pour l'avenir, et à défaut d'autres expédients convenables ■ .
Malgré cette assurance, la première proposition faite par le roi aux états généraux fut fatale à sa popularité ; dans toutes les provinces , elle rencontra une vive opposition ». Naguère on avait vu Charles-Quint et la reine Marie faire des démarches personnelles auprès des membres les plus influents des états pour obtenir leur appui ; le caractère hautain et réservé de Philippe ne le disposait point à suivre cet exemple. Il aurait voulu partir immédiatement pour l'Espagne et laisser à sa tante le soin de négocier avec les assemblées provinciales. Mais la reine Marie, qui s'était retirée dans son domaine de Turnbout , refusa de revenir à Bruxelles ; elle donna cependant de sages conseils à son neveu : il devait terminer l'affaire de l'aide avant de partir, s'il ne voulait exposer ses États à un grand danger et se voir obligé de revenir dans les Pays-Bas en débarquant en Espagne ; il n'y avait, au surplus, qu'un moyen de réussir : c'était de suivre lui-même cette négociation, de se faire solliciteur et de prendre l'affaire non-seulement à cœur, mais extrêmement à cœur. La reine expliquait ensuite pourquoi son intervention serait plutôt nuisible que proO table : elle prétendait être odieuse aux états parce qu'elle avait été l'instrument qui les
* Documents historiques, t. X (Archives du royaume). Gachard, Des anciennes Assemblées natiotuiles, II.
' On lit dans une lettre de Granvelle à la reino Marie, du 28 mai 4556, que ies états de Flandre aimèrent mieux offrir 800,000 florins payables par le moyen de deux deniers que de venir auxexpt^dicuts qui leur avaient été proposés. Documents historiques, t. X.
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avait poussés à faire tant de sacrifices pour soutenir les guerrea passées \
L'union était loin de rt^goer parmi les membres de la famUte impériale qui se trouvaient dans les Pays-Bas* Philippe U, impatient de retourner en Espagne, aurait voyiu que sa tante conservât le gouvernement; lempereur disait aussi que ceseraU un grand bien; mais ta reine Marie se montrait inébranlable. D'un autre cAté, Philipp*^, toujours dans l'intention de s'éloigner de la Belgique, suppliait son père de différer son départ, qui avait été fixé d'atmrd au mois de juin, et de s'occuper, en attendant, des affaires d'Italie. Cédant aux sollicitations de son fils, l'empereur résolut effectivement de différer son voyage jusqu'au mois d'août et d'attendre son gendre, l'archiduc Maximilien, roi de Bohême ^ ainsi que la reine , sa fille, pour leur faire ses adieux s Quand Marie de Hongrie connut cette résolution, elle accusa ouvertement son neveu d'égoïsme* Uhonoeur du roi, disait-elfe, ne peut rien gagner à laisser son père malade au milieu du tracas des affaires, tandis qu'il se retirerait en Espagne *,
Philippe cependant ne donna point suiLe à son dessein, et l'arrivée du roi et de la reine de Bohême * vint faire diversion aux disaentimeatsde la famille impériale. Charle^-Quint, avant de se détacher complètement du monde^ désirait vivement de revoir son gendre et sa fille; mais Ferdinand, tout en faisâQi les plus grandes protestations d amitié è son Frère, avait jusque-là retardé leur départ sous divers prétextes, notamment faute de l'argent nécessaire pour ce voyage ^ j ils venaient enfin, et Jear
* Lctlrtis du H et du ii mai 155G, Documents hUtofiqu^s, l* X.
* Lettre de Granvelle à la reîno Marie du îS mai. Ibid. ^ La iTine Mario à Graûvelle, 29 maL tbiû.
^ \\e ai rivèrent ù UruxeUes, le 4 i juillet^ suivant le jouruâl de Vuiide-
* CQTir8ponden% f/r# Kaisrn Karl V, U III, pp. 697 et 700,
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présence était le gage de la réconciliation des deux branches de la maison d'Autriche. Les Belges aussi accueillirent avec allégresse la fille de Charles-Quint et ce jeune prince, dont lesprit tolérant et les manières affables contrastaient avec la raideur et l'inflexibilité de Philippe. Pendant plusieurs jours, il y eut à Bruxelles des joutes, des combats à pied et des banquets à FhAtel de ville et au palais ducal.
Avant même d'avoir abdiqué la souveraineté des Pays-Bas, Charles annonçait son intention bien arrêtée de renoncer également à l'administration de l'Empire et de ne pas même conserver le titre impérial. Les instances de Ferdinand, qui voulait d'abord s'assurer des suffrages d^ principaux États germaniques, purent seuls engager son frère à ne pas divulguer son dessein en même temps qu'il déposait ses autres couronnes. Telles étaient les idées exprimées dans une lettre que Charles-Quint dicta le 19 octobre 4555. Le 8 août de l'année suivante, quelque temps avant de quitter Bruxelles, il mande à son frère que l'un des grands désirs qu'il a en ce monde, c'est de se dépouiller de tout, nonseulement de l'administration de l'Empire, mais aussi du titre impérial et de transférer librement cette dignité au roi des Romains, Celui-ci ayant objecté que cette renonciation ne pouvait s'effectuer sans le consentement des électeurs, Charles l'engageait à les convoquer, soit en diète, soit autrement, au lieu et à l'époque qu'il jugerait le plus convenable. « A cette assemblée, ajoutait-il, je me propose d'envoyer mes ambassadeurs solennels, dont les pouvoirs seront délivrés avant mon départ. Ils auront pour instruction de persuader aux électeurs de trouver bon que je remette le titre impérial et l'administration de l'Empire librement et purement sans rien retenir. Je vous prie de ne rien négliger, de votre côté, pour les y engager ; s'ils acceptent cette proposition, toutes les difficultés qu'ils pourraient faire, en ce qui vous concerne, cesseront; je demeurerai décharge,
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rlésir,
aââuré de la dignité împé-
sujvanl !
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Lo 13 août, Charleà-Qiiint arriva à Gand» accompagné de ses deux sœurs, de tous les grands des Pays-Bas^ des ambassadeurs et d'un grand nombre d'officiers et de magistrats. Deux jours après, il notifia à la chambre impériale de Spire qu'il renonçait à la couroune germanique en faveur de Ferdinand, roi de Romains.
Le SB août, il fît ses adieux aux ambassadeurs des princes étrangers. Il se dirigea ensuite vers la Zélande^ où il devait s'embarquer; it était accompagné de son fils, de ses sœurs, les reines douairières de France et de Hongrie, et d'une suite nombreuse de gentilshommes flamands. Il signa à We^ler-Souburg, près de Flessingue, une lettre dans laquelle il invitait les électeurs de TEmpireà reconnaître Ferdinand pour son successeur; il chargea Guillaume de Nassau, prince d'Orange, de porter cette lettre à la diète et de remettre en même temps la couronne et le sceptre impérial à Ferdinand. Guillaume de Nassau, qui vén rait Tempereur, dans la chambre duquel il avait été pour ainsF dire élevé, reçut cette commission avec tristesse; il réjiondit, en présence de Philippe II, qu il eût désiré une tout autre fortune que d'ôler ïa couronne de dessus la tête de son maître. Charles prit ensuite congé de son cort^^'C, en donnant b chacun des témoignages d'estime et d'afTectiun ; et, après avoir béni et embrassé pour la dernière fois son fils^ qui s était prosterné
' Corrcspondens des Kaisers Karl V\ L 111, pp. 688 et 708, Ces dernières lettres de Clidrleg-Quint détrul=ieat râssertiou de Robertson co^icornafil les dernières mtentions de ce prince. Il n'est donc pas vrai ^ue Charles eût renouvuîù seti lantalivGS auprès de son fr^re potjr le faire consentir a biaiser Ja dipitîé impédole à Philippe et que, dans ï espoir de réaliiier œ projet, il garda la couronne de TEmpire quelques mois encore après avoir reiinBf é mix Pays-Bas r*t à rKspgné,
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ses genoux, il s'embarqua avec ses sœurs et les officiers qu'il s'était réservés.
Des sept cent soixante-deux personnes de tous rangs et de toutes fonctions qui composaient la maison impériale, Charles- Quint avait désigné , pour le suivre dans son voyage , cent cinquante officiera ou serviteurs, parmi lesquels on distinguait trois seigneurs belges: Jean de Croy, comte du Rœulx, le S' de la Cbaulx, sommelier de corps, et Floris de Montmorency, qui portait alors le titre de seigneur de Hubermont. L'empereur s'embarqua sur le vaisseau principal, nommé VEspiritu santo ou la Bertendona, du nom de son capitaine ; les reines de France et de Hongrie montèrent sur un vaisseau flamand. La flotte réunie à Souburg mit à la voile le 4 3 septembre ; mais les vents contraires la retinrent encore jusqu'au 47, à quelques lieues de Flessingue. Elle franchit enfin les bancs de sable de la Zélande , s'engagea dans le canal de la Manche et cingla ensuite vers la côte de Biscaye. Le 28, la Bertendona jetait l'ancre dans la rade de Laredo; les reines, sœurs de Charles-Quint, débarquèrent le lendemain '.
Dès le 27 juillet, Philippe II avait écrit à la régente d'Espagne d'envoyer dans le port de Laredo l'alcade de cour Durango, avec Targent nécessaire à l'achat de tous les approvisionnements et à la réunion de tous les moyens de transport que réclamaient la venue de leur père et son voyage. Il renouvela ses instructions le 28 août et le 8 septembre; mais elles furent paralysées par la lenteur espagnole.
Deux personnages seulement se trouvaient à Laredo pour recevoir l'empereur : don Pedro Manrique, évèque de Salamanque , et Durango , alcade de cour ; encore ce dernier n'avait-il
• William Stirlino, The rhister life of the Empcwr Charles the fifth (3« édition), p. 23; Mignit, Charles-Quint, etc., p. HO.
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poiot l'argent nécessaire aux besoins du service impérial et à la solde de la flotte. La traversée uvait éié fatigante : la moitié de la suite de Charles-Quint était malade, et sept ou huit des serviteurs subaUernes avaient môme été emportés par la fièvre. L'empereur lui-même était souffrant : aussi se montra-t-H fort courroucé et exhala-t-il son humeur chagrine par des paroles piquantes. Mais, facile à dérider, ii se rasséréna lorsque la régente d'Es|>agRe, prévenue du débarquemeot, se fut hâtée d'envoyer, avec i*argent nécessaire pour la flotte, des provisians de toute espèce. Ii fut également réconforté en voyant ao-courir devers lui le plus aimé de ses chambeilans, le colonel Luis Quijada , qui lavait précédé en Espagne. Averti de l'arrivéâ de l'empereur, le fidèle majordome avait fait en trois joui's, dit-oo, cinquante-six lieues à cheval pour rejoindre son maître, Quijada arriva à Laredo le 5 octobre, et, le lendemain, Charles se mit en route pour Valladolid^ résidence de la régente d'Espagne, De Laredo à ValladoUd, on comptait cinquante-quatre lieues; Tempereur mit douze jours à les parcourir, voyageant tantôt dans une litière roulante, tantôt dans une chaise à porteurs. Il était précédé de Talcade Durango, qui commandait une escouade de cinq alguazils» armés de leur bâton de justice. Ce singulier corlégB scandaiisait fort les Flamands de la suite et faisait dire à Quijada que ks alguazils avaient plutôt lair d escorier un prisonnier qu^m emiîereur. Les reines de France et de Hongrie, également en litière, suivaient leur frère à une journée de distance. Bientôt, cependant, la route se cou \ rit de curieus de toutes les classes j les corrégidors des villes venaient lire de pompeuses adresses , tandis que les seigneurs sortaient de leurs châteaux pour baiser les mains de leur ancien souverain. Charles entra à Burgos dans la soirée du 43 octobre , au bruit des cloches qui sonnaient à grandes volées. Le surlendemain, il continua sa route, escorté par un détachement de cavalerie,
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SOUS les ordres de don Francisco de Beaumont. A Cabezon, der* nière étape avant Valladolid, il trouva don Carlos, son petit-fils, qu'il ne connaissait pas encore. Ce prince, alors âgé de douze ans, était issu du premier mariage de Philippe avec dofia Maria, infante de Portugal. Charles-Quint le fit souper avec lui, le retint longtemps pour l'étudier et se montra peu satisfait de l'éducation , des manières et des penchants extraordinaires de l'adolescent qui , par l'abdication de son aïeul , était devenu l'héritier présomptif de la monarchie espagnole. « Je le trouve présomptueux, dit-il à sa sœur Éléonore ; sa contenance et son humeur ne me plaisent pas, et je ne sais ce qu'il pourra devenir avec le temps *. »
Triste et préoccupé, il arriva enfin à Valladolid, alors capitale de la monarchie espagnole , et fut reçu très-simplement dans le palais par la princesse régente , qui se conformait à ses instructions; mais il exprima le désir que les plus grands honneurs fussent rendus aux reines, ses sœurs, attendues pour le lendemain. Charles-Quint passa quatorze jours à Valladolid , s'occupant des afEadres d'État, mais ayant aussi des conférences fréquentes avec le prieur de Yuste et le général de l'ordre des hiéronymites. Le 4 novembre , après avoir diné en public , il se sépara de la régente d'Espagne, sa fille, du prince, son petit-fils, des reines, ses sœurs , et sortit de Valladolid sans permettre à aucun des grands, des prélats , des gentilshommes, des conseillers et des officiers de cour, de dépasser la porte del Carapo. Il ne prit qu'une petite escorte de cavaliers et quarante hallebardiers qui, sous les ordres de leur lieutenant, devaient le suivre jusqu'au village de Jarandilla, dans la vallée dominée par le monastère de Yuste. Après sept petites journées de marche , il alla coucher, le 1 1 , à Tornavacas, près du Rio Xerte, dans la Sierra de
» MiGisBT, CharleS'Quint, etc., p. 457.
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Grcdos, qui le séparait de la Vera de Plasencta, terme du voyage. Quelque nide que tilt le passage , il aîma mieux, f>our abréger la route, franchir les montagnes que les tourner. Les babîtatits de îa vallée se relayèrent pour aplanir les obstacles et porter sa litière. Lorsqu'il parvint au sommet de la brèche d'où se découvroit la Verade Plasencia^ il la contempla pendant quelque temps, puis, tournant ses yeux du côté du nord^ vers le pays qu'il venait de traverser, il dit : <f Je no franchirai plus d'autre passage que celui de la mort. '^ Descendant alors h Jarandilîa, il s'^^tabîit dans le château, mis à sa disposition par le comte d'Oropeza, jusqu'à ce que l'habitation qu'il avait fait construire au monastère de Yusle fût prête à le recevoir \
Charles-Quint venait de réaliser son désir le plus viT et le plus constant ; il s'était détaché du monde ; il avait gagné cette solitude que, depuis plus de vingt ans, il entrevoyait comme le terme et la récompense de ses travaux. Mais, quel que fût son détachement des choses humaines^ il n'avait point Tîntention de perdre la vigueur de son esprit dans l'oisiveté, ni d'appliquer sa vaste expérience aux intrigues et aux détails secondaires d'un couvent, Jusqu'à la fin de sa vie, il suivit attentivement la succession des ih'énçmenls, donnant à Philippe lî des conseils virils, s1nléressant â sa réputation et l'encourageant à maintenir invariablement la grandeur de sa dynastie
' SriRuntÏH, The doister Hfe, etc., p. iG; Mig.set, Charles-Qumt , été., chap. lïl^ passim.
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Famioe dans les Pays-Bas. — Mortalité excessive. — Conseil tenu par Philippe II pour remédier à cette profonde détresse. — Paul IV ranime la Yieille querelle des maisons de France et d'Autriche ; ses prétentions ; son aversion pour Tempereur et les Espagnols. — Mesures prises par Gharlee-Quint dans le but de paralyser les projets du pape. — Henri II s'allie avec Paul IV. — Après de longues hésitations, Philippe II fait envahir le territoire pontifical par le duc d'AIbe. — Le duc de Guise envoyé au secours du pape. — Rupture de la trêve de Vaucelles. — Agression des Français dans TArtois. — Philippe II passe en Angleterre pour réclamer Tassistance de Marie Tudor. — Réunion des états généraux à Valenciennes. — Les Espagnols prennent Poffensive. ~ Bataille de Saint-Quentin. — Prise de la ville. — Philippe II ne tire pas parti de sa victoire. — Nouvelles réunions des état« généraux 4^ Pays-Bas. — Paix humiliante conclue avec Paul IV. — Retour du duc de Guise. — Prise de Calais et de Guines par les Français. — Aide novennale volée par les états généraux. ~ Premières démarches pour la paix. — Campagne de 4558. — Prise de Thionville et d'Arlon — Invasion de la Flandre maritime. -« Bataille de Gravelines. — Réunion des états généraux à Arras. — Négociations pour la paix ; conférences à l'abbaye de Cercamp.
Après le départ de Charles-Quint, la situation des Pays-Bas s'était encore assombrie. Les murmures du peuple éclataient avec force contre l'oppression et les outrages des gens de guerre 1. 4
so
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qui, pour n'avoir pas été payées, se montraient sans frein. Les habitants des frontières, ayant surtout à souffrir tic la licence de la soldatesque, disaient ouvertement quils n'auraient pas un sort pire s'ils appartenaient à rennemi. Encore si les Pays-Bas n'avaient eu à supporter que ce seul fléau ^ mais déjà une sécheresse prolongf^e avait frappé la terre de stérilité lorsque la rigueur inaccoutumée de Thiver vint porter au comble les souffrances et la désolation de la classe populaire. De tous côtés» les malheureux, torturés par la faim, accouraient à Bruxelles afin d'avoir leur part des aumônes distribuées par le roi et les grands; mais ces aumônes étaient un faible soulagement apporté à une situation presque désespérée. En effet, les historiens contemporains rapportent qu'en une année (juillet 1556 à juillet (557) plus de dix-neuf niille pauvres, hommes, femmes et enfants, succombèrent dans la résidence du souverain. Au cimetière du Sablon, on creusait sans cesse, ajoutent-Ils, de grandes fosses qui recevaient jusqu'à vingt-cinq cadavres à la fois '♦
le découragement gagnait même les conseillers du prince. Au mois de décembre 1556, Philippe H avait réuni autour de lut le duc de Savoie, le prince d'Orange, le comte d'Egmont, le comte de Lalaing, le seigneur de Berlaymont, le seigneur de G layon, Tévéque d'Arras, Viglius, président du conseil privé, et les Espagnols Buy Gomez, don Bernard ino de Mendo^a et don Juan Manrique. Ces personnages exposèrent au roi que le peuple paraissait fort dégoûté, et que robéissance s'affaiblissait de jour en jour. Le duc de Savoie, gouverneur du pays, manifestait même la crainte de ne pouvoir contenir les mouvements populaires ; il
' La grande ehrùntqm aneienne et moderne de lîoUaude, Z viande, Wiiêt* Frise, etc.» par JsâN Fbançois le Pbtit (Dordrecht, i6&K 2 vd. in-fol ), t. ÏT, p. Ô, — Voir aujei Hiëiohr de Hruxelles , par Henné et W4imiis^ t. J,p. 3S6.
LIVRE II
aignalait les discoars suspects qui se tenaient dans la Gueldre et dans les autres provinces récemment acquises. Enfin le duc et le conseil d'État supplièrent le roi de secourir les Pays-Bas des d^iersde ses autres royaumes, seul moyen; suivant eux, de prévenir une perturbation qu'ils considéraient comme imminente. Ils demandaient même d'être remplacés dans leurs charges, si le roi refusait de prendre cette mesure '.
Hais, déjà, il fallait faire face à des nécessités plus graves encore. On était à la veille d'une nouvelle guerre, et c'était le gardien naturel de la paix , c'était le pape lui-même qui ranimait la vieille querelle des maisons de France et d'Autriche. Ce nouveau Jules 11 sortait de la famille napolitaine des Garaffa, qui avait toujours favorisé les prétentions des Français en Italie.
Paul rv, monté sur la chaire de saint Pierre pendant l'année même où Charles-Quint descendait du trône, était presque octogénaire ; mais ses yeux enfoncés dans leur orbite conservaient tout le feu de la jeunesse, et sa démarche n'avait rien perdu de sa vivacité. L'ambassadeur vénitien, accrédité auprès du nouveau pontife, signalait sa complexion véhémente %t emportée, la vivacité extrême de ses mouvements, et sa vigueur de corps bien au-dessus de son âge. u 11 a une gravité incroyable, ajoutait-il, et une telle grandeur dans toutes ses actions, quH semble vraiment né pour commander. Aussi prétend-il que le pontificat est fait pour mettre les empereurs et les rois sous ses pieds *. » Deux passions dirigeaient sa politique : une haine sans bornes contre les luthériens et un ressentiment implacable contre les Espagnols, qu'il regardait comme les oppresseurs de l'Italie. Il les appelait » hérétiques, schismatiqucs maudits de Dieu, semence
I Documenta historiques, t. X. (Archives du royaume.) ' Relation de Beroardo Navagero (45^8).
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de Juifs et de Maures, lie du monde ' . « La vanité blessée du pontife avait autant de part que le patriotisme à cette haine violente. €harles-Oi>int , le considérant comme untmnemi, Tavait exdu du conseil formé pour radministration du royaume de Naples, ïui avait refusé l'investiture de rarchevéché de cette ville et avait travaillé contre îui dans le conclave,
Paul conféra les plus hautes dignitéji ecclésiastiques et civiles à ses neveuK (jartje qu'ils encourageaient, en la partageant, son aversion pour l'empereur et les Espagnols, f^e plus jeune, Cbaries Caraffa, chevalier de Malte, adonne à tous les vices militaires, fut élevé au cardinalat ; les deux autres reçurent les dépouilles des Colonna, proâcrits à cause de leur dévouement à Charies-Quint î Tatné fut nommé duc de Paîliano , le second marquis de Montebello et gouverneur de Rome, Ces neveux employèrent divem artifices pour rallumer la guerre en Italie, espérant en tirer parti dans rintérét de leur maison ; ils feignirent d'avoir découvert que Tempereur gageait un grand nombre de satellites pour empoisonner ou assassiner toute leur famille \ Charles-Quînt s^était plaint amèrement aux cardinaux impérialistes qu'on eût élevé sur la chaire de saint Pierre le plus acharné de ses ennemis ^ mais il était incapable d'à voir recours au poignard ou au poison pour se débarrasser d'un adversaire* Celle calomnie, toutefois^ alluma la colère de Paul IV ; il fit arrêter les partisans de Tempereur, sans excepter les cardinaux ^ conclut une alliance formelle avec la France, conçut le projet de faire régner deux princes français en Italie, Tun comme roi de Naples, l'autre comme duc de Milan î offrit Ja Sicile comme appât aux Vénitiens, et, pour
•' '.(il. 1
1 Relation de Bernardo Navagero (15581- ^ T'^*^'' aussi HAMtE, Histoire de
ia Palpante, liv* HL
^ Hktmfe du règm df Philippe //, psir Waî^^, troduildâ rangliii:? par
MinADiiALtet ÛirniviL (Am^^tenlam, I7781t t. i, hv, IL
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achever de bouleverser l'ordre établi par Charles-Quint, voulut expulser les Médids de Florence et y rétablir la république. Quoique le traité d'alliance olSensive et défensive, conclu le 1 1 décembre 4555 avec Henri II, assurât de grands avantages aux Caraffa, Paul IV croyait n'être guidé que par l'amour désintéressé de sa patrie. Mais Charles-Quint, dont les troupes avaient autrefois saccagé Rome et tenu Clément VII en captivité, n'était point disposé à se courber devant le chef de la famille Caraffa. li enjoignit an duc d'Âlbe, capitaine^énéral du Milanais et vice-roi de Naples, d'aller rétablir les Colonna dans leurs possessions sur le territoire pontifical, si le pape ne consentait pas lui-même à leur restituer ce qu'il leur avait ravi. En même temps Garcilaso de la V^a dut se rendre à Rome pour faire des représentations respectueuses à Paul IV, avant qu'on eût recours à la force. » Si les « furies de Sa Sainteté ne cessent point, écrivait Charles-Quint c lui-même, le 4 octobre 4 555, et si elles sont poussées plus avant, « nous serons déchargés envers Dieu et envers le monde des « inconvénients et des dommages qui pourront s'ensuivre '. » La trêve , conclue à Vaucelles , suspend^^ les hostilités qui étaient sur le point d'éclater entre les Espfi^ols et le pape, en oUigeant Paul IV d'ajourner ses projets. Du reste, lorsque le projet d'alliance avec le pape avait été proposé dans le conseil de Henri II, il avait été vigoureusement combattu par le connétable Anne de Montmorency et par le cardinal de Tournon; mais le duc de Guise et son frère, le cardinal de Lorraine, en flattant l'ambition du roi, l'avaient emporté sur le connétable, leur rival. Les uns représentaient l'issue malheureuse de la plupart des expéditions tentées en Italie par les rois français, tandis que les autres engageaient Henri II à saisir cette occasion pour recouvrer les domaines que la couronne d'Espagne s'était appropriés au
» MiGNET, CharleS'Quint, elc, pp. 01-92.
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delà des Alpes. Le cardinal de Lorraine ayant été eavoyé h Rome ))OUT préparer rexécution du traité côndu avec le pape, ce fut, pendant son absence , que le connétable , reprenant tout son ascendant sur le-sprit de Henri II, l'engagea h ratifier la suspension d'armes proposée par les Espagnols. Lorsque Paul IV se vit brusquement abandonné par le roi de France, il n'affecta pas un grand dépit contre lui ; il feignît, au contraire, de se réjouir qu'on eût mis fin aux calamités de la guerre. Le cardinal de Rebiba reçut l'ordre de se rendre à Ja cour de Bruxelles, et le cardinal GaraEfa auprès du roi de France» tous deux avec la mission apparente d'offrir la médiation du pape pour établir entre les princes une paix solide, sur les bases de lu trêve ; mais le véritable but du cardinal Garafifa était de renouer failiançe que Henri M avait contractée avec Paul et d'en faire exécuter les conditions. Il fit agir en sa faveur non-seulement la reine Catherine de Wédicis^ mais encore Tinfluence plus puissante de la maîtresse du roi, Diane de Poitiers. Admis à une audience privée, il présenta au roi une epée bénite, lui reprocha vivement son manque de foi envers le pontife , lui signala la détresse et l'inexpérience de FBilippe II , et releva Henri du serment qu1l avait fait d'observer la trêve de Vaucelles. Pour rassurer eatiè* rement le roi, qui faisait remarquer l'âge si avancé du pontife, Caraffa promit que, à la première promotion, il serait fait choix d'un tel nombre do cardinaux, partisans de la France et contraires à f Espagne ^ que le monarque serait assuré de la disposition absolue de la papauté dans le cas où Paul IV viendrait à mourir. Le légat reçut alors la promesse de la coopération de la France et d'un corps auxiliaire de deux mille hommes, que suivrait une armée. Un courrier fut immédiatement envoyé au cardinal Rebiba qui , pour se conformer à ses instructions ^ s'avançait à petites journées vers Bruxelles ; il lui était enjoint de retourner sur ses pas.
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Noo-seulement Henri II avait été dégagé par le iégat du pape de l'obligation de tenir son serment, mais il avait reçu, en outre, Tautorisation d'enfreindre le droit des gens, de commencer les hostilités sans avoir déclaré .la guerre ; on était convenu, en effet, de surprendre, s'il était possible, le roi d'Espagne, tandis que, sur la foi de la trêve de Vaucelles, il serait encore sans défense. Triste spectacle! Paul lY recommandait la trahison, furéchait la guerre, dans un moment où la papauté aurait dû employer toute son influence et toute la force morale du catholicisme à compléter la réforme pacifique de FÉglise, pour arrêter les progrès croissants des novateurs I
Mais il n'était pas facile de tromper la vieille expérience de Charles^Quint ; il eut bientôt pénétré le vrai motif de l'ambassade du cardinal Carafla '. Paul lY, en donnant un trop libre cours à sa haine contre l'empereur et contre les Espagnols, divulguait d'ailleurs ses projets. En plein consistoire , il venait de proclamer que Charles-Quint n'avait pas le pouvoir de résigner l'Empire, que tout ce qu'il avait fait était nul, non-seulement parce qu'il avait perdu l esprit, mais aussyMTce que la dignité
eyyrc 'aMbti
impériale ne pouvait être conférée s^jois Taflitiment du pape '.
1 Charlefr-Quint exprimait noblement Tindignation quMl ressentait de la conduite do pontife dans une lettre quMl écrivait à Ferdinand, de Souburg, le 42 septembre 4556, au moment de faire voile pour TEspagno. « Vous
• aurez ja entendu, disait-il, les troubles que suscite le pape en Italie. « IHeu doint que Ion y puisse résister de sorte, que Ion luy puisse tost faire « recongnoistre la raison, pour éviter le scandale et dommage que la chres-
• tienneté et la religion reçoit par Topinion de ce différend, et des termes « dont ledit pape use... • Larz, Correspondenz, etc., t. III, p. 744.
'Dans un mémoire envoyé de Rome, le 20 décembre 4555, au connétable de Montmorency, le cardinal du Bellay rendait compte en. ces termes du discours prononcé par le pape en consistoire : « Puis après Sa Sainteté
• dit que Ton avoit envoyé près le prince d*Orange un mandat au nom de
• Charles, naguère empereur, pour résigner l'empire; qu'il esloit aisé à
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|] ne sV'taîl pas borné à ces outrages et à cm prétentions* deGrégoire VIT II avait proscrit les amis de l'Espagne, accueilli les réfugiés napolitains, fait mettre aux arrêts Garcilaso de la Vega^ envoyé de Charles^Quint, expulsé de Rome don Juan Maurique de Lara, ambassadeur oixlinaîre de Philippe II, empriîiionné et maltraité Juan Antonio de Tassis, grand- maitre d^^ |iostes. Eéveillaut ensuite d'autres prétentions, auxquelles ^I^H ment VII avait forraellemeut renoncé, il avait intenté dans ïe consistoire un procès C4)ntre Philippe II, annonçant rintention, conîme seigneur lige, de le priver du royaume de Naples , parce que ce prince n'avait pas acquitté le tribut annuel de 700 ducat que les anciens souverains du royaume payaient au saiat-sié^ Il fjôussa, enfin, Tanimosité jusqu'à susptmdrc le service divin en Espagne.
Toutefois, Philippe II ne pernàt point au duc d'Albe d agir ave la vigueur qui lui était naturelle ; redoutant de combattre le pafj il lui avait recommandé de tenter toutes les voies d accomi: dément avant d avoir recours aux armes. Le duc envoya à Boni? P irrode LolTredo avec des lettres datées du 21 août 4 556 r \m
:ats^
av^j loni^^
« euteiidie qoo ledit Charletj o'avoit poitit parlé; et, quand bien û aurott w |)arlé, que tuut eu qii'il auroil ïtid eâtoit de nulle valeur, a t tendu qull est
• notoire à chacuu qu'iï ivst impos mtmtis.., » M exposait ensuile lus iiulrtir^ raisons de cette iiuliito : « t-a-dessus remémora h truusluUon de Tempire tt de Grèce faite par le^ ptpes, et le privilège d'en faire él et -lion donné par u le&dits pai^s à ta Germanie : lequel privilège bien entendu, et y metiaut N en considération beaucoup de choses qui s'y pourroieot mettre ^ il ae se f trouveront point (ju*il fixât en la puissance d'un empereur de résigner V^m*
• pîr©^ uy auï 61 ec tours d'accepter la résignation, et» suivant iceUe, fairt? 8* nouveUe «ieciion, invonsiilio summQpfmtificc. A quoy ne servii-oil rien de
* dire que Ferdinand esioit déjà un précédent Césars et drAignaius impara-
* l&r fi jvœ Bowanorum : car toutes tenes allégalious sont io valides et - jtuUes, et ne pout personne digne d'avoir nom de chrestien dire ny &ùu- 1- ti^nir qu'elles Foient ni bonnes? ni valabïe;?* * niBiiiB, t. Il, pp 623 f
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était adressée au collège des cardioaux et l'autre à Paul IV. Énuméraot les différentes injures que son maître avait reçues et renouvelant ses premières offres de paix et d'amitié, le duc concluait toutefois en protestant que, si elles étaient encore rejetées, le souverain pontife servait responsable de toutes les calamités qui s'ensuivraient. L'irascible pontife fit mettre Loffredo en prison et l'aurait puni de mort si le collège des cardinaux ne s'y fût opposé ; il ordonna à Aldobrandini, son procureur fiscal, de finir le procès qu'il avait intenté contre Philippe II et rendit enfin une sentence qui privait le roi d'Espagne de la souveraineté du royaume de Naples. Philippe II, répugnant toujours à tirer l'épée contre le pape, soumit ses scrupules aux principaux théologiens de ses États. La plupart déclarèrent que, quoiqu'il fût indispensable de supplier Sa Sainteté de faire justice, la loi imUirelle permettait au roi, si ses supplications étaient rejetées, de conserver son territoire et de défendre son droit par la force des armes. Alors Philippe ordonna enfin au duc d'Albe d'ouvrir la campagne. Au mois de septembre, celui-ci, ayant commencé ses opérations, réduisit, en quelques semaines, plusieurs villes du territoire pontifical et sembla mena^r la capitale même de la chrétienté. Il aurait pu s'emparer de Bome sans beaucoup de difficulté, mais il fut arrêté par ses propres scrupules ou par les exhortations du cardinal de Saint-Jacques, son oncle, qui lui rappelait la mauvaise fin de tous ceux qui avaient pris part à l'entreprise du connétable de Bourbon. Cette irrésolution conve* nait peu à ses troupes ; aussi disaient-elles ironiquement que leur général leur faisait faire une campagne contre une fumée, contre un brouillard qui les incommodait fort et qu'on ne pouvait ni saisir, ni dompter. Tandis que des catholiques craintifs attaquaient le pape, ses plus vaillants défenseurs étaient des protestants allemands, qui riaient de la messe, persiflaient les images saintes, transgressaient les jeûnes et commettaient cent
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autres sacrilèges *. Obéissaot aux ordres formels de Philippe If, le duc d'Âlbe conclut enfin une trêve de cinquante jours, sous la médiation des Vénitiens. Cette suspension d'armes allait favoriser la marche du duc de Guise qui s'avançait vers le Piémont avec douze mille fantassins ^ français et suiâses, et un corps de cavalerie. Cette armée, qu'appuyèrent les vieilles troupes commandées en Piémont par le maréchal de Brissae, était assez nombreuse pour essayer une attaque contre Milan ^ où la domination espagnole pouvait être stirement atteinte : c'était Tintention du duc de Guise, mais il avait ordre de suivre la direcUon que \m Caraffa lui indiqueraient, et ceux-ci lui ordonnèrent do marcher sur Naples. A l'approche des Français, !e duc d'Albe s ôtait replié vers ce royaume et, par sa tactique habile, il réussit à le sauver, tandis que le duc de Guise, de son côté, préservait Rome.
Cependant Henri !l avait exécuté trop fidèlement les dauses du traité déloyal qu'il avait conclu avec le pape. Au mois de janvier, Ta mirai de Coligny , sortant à l'improviste de son gouvernement de Picardie, entra , sans déclaration de guerre préalable, dans l'Artois, échoua dans une tentative contre Douai et se rabattit sur la viilede Lena qui fut mise à sac* Pour garantir ses frontières, Philippe H assembla rapidement, dans le voisinage de Charlemont, une armée dont it confia le commandement au duc de Savoie, et, comme il s'attendait à une lutte décisive, il ne se contenta point des troupes que pouvaient lui fournir les Pays- Bas, r Allemagne et l'Espagne, il passa en Angleterre, afm d'obtenir l'appui efiScace de Marie Tudor. Laissant sa maison à firuxeltes et n'emmenant avec lui que quelques nobles espagnols, il était parti le 8 mar*!, et il arriva k Westminster le îi •.
' RjLMKK, Btstoitr tiv In papauU\ ïîv. ItL - Journal des votjagr^ de Philippe II, \mv \'àPiiï«MKSâK. Iif«tî»wrtl ilo ratjftennf liibliothèque de Bourgogne, n* 4l5Rf»
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Depuis les grandes luttes du xv« siècle, une rivalité implacable continuait d'exister entre la France et l'Angleterre ; combattre la France était la passion des Anglais : mais , à cette époque, malgré leur vieille animosité contre la France, Us n'étaient pas disposés à favoriser la prépondérance espagnole, personniGée dans le mari de leur reine. Le cardinal Pôle et plusieurs autres conseillers invoquèrent les articles même du contrat de mariage de Marie et de Philippe II, où l'on avait spécifié que ce prince n'engagerait la nation anglaise dans aucune guerre sans son consentement ; ils représentèrent ensuite la pénurie du Trésor * et insinuèrent que les démarches du roi tendaient à réduire l'Angleterre sous la dépendance de l'Espagne. Mais Philippe II ayant déclaré formellement que si on ne lui accordait pas ce qu'il demandait, il quitterait l'Angleterre pour n*y retourner jamais, Marie redouta de perdre un époux qu'elle aimait avec passion , malgré l'indifférence qu'il lui témoignait. On découvrit des conjurés , qui avaient dessein de surprendre le château de Scarborough , et lorsqu'ils eurent avoué qu'ils avaient été encouragés dans ce projet par Heori 11. la reine saisit ce prétexte pour faire déclarer solennellement, à son de trompettes, la guerre au roi de France, tant par mer que par terre. Elle reprochait particulièrement à Henri II ses tentatives contre les Pays-Bas que la couronne d'Angleterre était tenue de défendre. Du reste , elle ne s'adressa point au parlement peur soutenir ses préparatifs militaires : elle obligea la cité de Londres de lui donner 60,000 livres sterling, sous prétexte de la bienvenue de son époux ; elle équipa une flotte , mais, ne pouvant l'approvisionner de vivres, elle s'empara de tous les blés qu'elle trouva dans les provinces de Suffolk et de Norfolk , sans en payer le
1 Les revenus de l'Angleterre excédaient à peine alors 300,000 livres ^«lerling ; ils ne $uflisaicnt point aux charges de TÉtat.
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prix aux propriétaires Elle usa aussi de son pouvoir pur faire enrôler de force des soldats, et elle parvint ainsi à mettre sur pied une armée de dix mille hommes, qu'elle envoya dans les Pays-Bas sous le commandement du comte de Pembmke •,
Philippe H lui-même fut de retour à Bruxelles la 9 juillet. Après la jonctiou des Anglais, son armée s'élevaîl à plus de soixante mille hommes, pour la plupart Wallons , Flamands. Hollandais et Allemands; les Espagnols et les Italiens en compo* soient la plus jietitê partie. Le duo de Savoie avait le commandement en chef^ car le fils de Charles-Quint n'était ni habitué au métier des armes ni disposé à rapprendre ; le S' de Bngnicourt commandait en second- Los deux ducs de Brunswick, Éric et Ernest, ainsi que les comtes de Schwartabourg » de Mansfeld ,. d'Oversteyn et de Waldeck, commandaient les Heytres pis^l-fierSf nornmés aussi noirs barmis, parce qu'ils portaient, avec la cuiiassc et la bourguignotte, une couple de pislolles. Les comtes de Homes et d'Arenber^ commandaient les àandes (fardonnatwe des Pays-Bas, s élevant à deux mille chevaux; l# comte d'Egmout tétait colonel général des chevau- légers , Lu cavalerie formait en tout douze mille hommes ; l'infanterie apprachait de cinquante mille. Le S' de Glayon» grand-maltre de rartilleria^ avait soixante pièces de batterie, dix de campagne et quatre gros mortiers. Les plus nobles gentilhommesdes Pays* Bas, parmi lesquels on distinguait le prince d'Orange, servaient dans cette armée , soit comme capitaines des bandes d'ordonnance^ soit comme gardiens de ta personne royale •, Le 18 juil^
" Ht'MK, Histoire (VAngtelerre, çbap. XX VI H. — Hisioli^ dfs Patj$-Bas^ par Emmanuel de Metehem {la tliue, 1618, 1 vol. m-fol ),p. il.
* On trouve dans un document des archives du royaume {Documenl* htstùriqiifs, t, XI), la Ijsle des priûcipaux sei^'neurs des Pays-Bas qui pli i eut pari à \n guerre^ avin.. rindication de leur emploi. Voici d'abord commeni se divisalcai ïcs bfmiif$ d'fmimmnnce : le pnn€*îd*Oraïi|ee, le duc
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let, Philippe 11 se rendit à Valenciennes pour se rapprocher de son armée , et au moment même où les hostilités s'engageaient , il réunissait auprès de lui les états généraux.
Reconnaissant l'importance des avis que lui avait donnés le conseil d'État à la fm de Tannée 4556, Philippe II avait pourvu à presque tous les préparatifs de^la campagne au moyen des ressources qu'il avait tirées d'Espagne et d'ailleurs ; il avait aussi fait arriver une flotte chargée de grains pour obvier à la disette qui r^ait dans le pays. En rendant compte de ces mesures aux états généraux, réunis à Valenciennes le 3 août, le roi déclara qu'il ne leur demandait pour le moment aucun subside ; mais , comme il s'agissait de leur propre défense et que les secours que lui fournissaient ses autres royaumes ne pourraient toujours continuer , il les requérait d'avoir égard à ces sacrifices et d'aviser maintenant aux moyens de se ccm^erver à Vavenir et de ne pas être pris au dépourvu à la moindre agression. Il désirait, enfin, que les états nommassent des députés pour communiquer sur cette matière avec ceux qu'il désignerait lui-même ' .
L'armée de Henri II , placée sous les ordres du connétable de Montmorency, était loin d'égaler en nombre celle du puissant roi d'Espagne ; mais elle contenait la fleur de la noblesse de France.
Le duc de Savoie, prenant l'offensive, feignit d'abord de vou*-
d*Arschot, le comle d'Egmonl. le comle d'Arenberg, le comte du Rœulx et le comte de Mansfeld avaient, chacun sou« sa charge, cinquante lances , les comtes de Boussu, de Hoogbstraeteu.de Meghem et de Homes, ainsi que le baron de Berlaymont, en avaient quarante ; enfin, les seigneurs de Montigny et de Bréderode en avaient trente. Le comte d'Egmont avait, en outre, charge de onze cents chevau-légers. Quant aux régiments de piétons, le comte de Meghem avait dix enseignes, le comte de Mansfeld en avait six, le seigneur de Carondelet douze, le seigneur de Treslon six, et le seigneur de Noircarmcs dix.
' Gachard» Ancienfies assemblées nationales de la Belgique, % IL
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loir pénétrer dans ce royaume par Ja Champagne ; mais lorsqu'il eut attiré Farméfi ennemie sur cette frontière, il tourna tout à coup à droite, s'avança rapidement vers la Picardie, et, le 2 août, vint investir Saînt-Quenlin, capitale du Vermandois. Celte ville bien peuplée et riche, renommée pour ses manufactures de toiles^ était située sur une hauteur aven la rivière de Somme d'un côte, et de l'autre, une vailée presque toute escarpée ; comme position militaire» elle était d'une grande importance, parce qu'il «*y avait que très-peu de placer fortifiées entre elle et Paris* Mais les ouvrages étaient en mauvais état ; et la garnison, dont une partie avait été envoyée en Champagne, n'était plus assez forte pour soutenir un siège. L'officier, qui commandait à Saint-Quentin, fit connaître sa position désespérée à l'amiral de Coligny, gouverneur de Picardie; et celui-ci, d'après Tordre du connétable, résolut de se jeter lui-même dans la ville. En vain, ses capitaines voulurenl'ils le détourner de cette entreprise téméraire . » 11 m'est ordonné d'entrer dans Saint-Quentin, leur répondit-il ; j'aimerais mieux avoir lôut perdu que de désobéir \ n Ce fut dans la nuit du 3 août que Cotigny se fraya hardiment un passage h travers les assiégeants; il était parti de Ham avec deux bandes de gens de pied et une troupe de chevau-légers \ deui cent cinquante hommes seulement réussirent à entrer avec loi. Il prit aussitôt des mesures énergiques ^ ût donner des arma^^i à tous ceux qui pouvaient travailler, hommes et femmes : ils restaurèrent les remparts et élevèrent de nouveaux retranchements. L'armée du contiétable était demeurée à la Fère, située à quatre lieues de Saint-Quentin. Colîgny fit connaître au connétable qui! était urgent de lui envoyer des secours^ et il lui indiquait en
^ Diêçùurë de Ga9P41i da CoLLKicfY, où sont sommairement conleniieïî
les chutes qui se son! passées durant le siège de Sdint-Ouenrin. Fait à l'Écluse, le 2a décembre !567. { Panthéon Httérairf, publié pr Buchoti.i
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même temps les endroits par lesquels il serait plus facile de les introduire. Montmorency confia à Dandelot, frère de l'amiral, un corps d'élite de deux mille hommes de pied ; mais Dandelot ne fut pas aussi heureux que Coligny : tombé au milieu du quartier du colonel Navarette, il fut si vigoureusement accueilli qu'il eut beaucoup de peine à se sauver, après que la plus grande partie de sa troupe eut été taillée en pièces. Le lendemain, le duc de Savoie fit canonner le faubourg de l'Isle ; évacué par les Français, il fut immédiatement occupé par les Hispano-Belges, qui se hàtèreot de fortifier ce poste important. Le connétable se disposait alors à marcher lui-même au s^ours de son neveu. Le 9 août, il avait mandé à tous ses colonels et capitaines de se tenir prêts. Le 40 , jour de Saint-Laurent, l'armée française s'avança de la Fère vers Saint-Quentin ; elle se composait de vingtrhuit mille combattants : trois mille cavaliers, tous princes, comtes, barons, grands seigneurs et gentilshommes; vingt enseignes d'Allemands, dix -neuf de Gascons, les meilleurs fantassins du royaume, quatorze* des vieilles bandes françaises, sept pièces de batterie et six de campagne ■ . Du haut d'une des tours de la ville, Goligny avait suivi avec anxiété les progrès des assiégeants : il était investi de tous côtés, un seul excepté, où s'étendait une espèce de lac, trop profond en quelques endroits pour être traversé à pied, et trop peu dans d'autres pour porter des bateaux. II eut l'espoir de faire introduire des secours par ces marais. Il concerta avec le connétable le temps el les moyens d'exécuter ce projet, fit creuser dans une partie du lac, et forma une espèce de canal en état de porter quelques petits bateaux. Ce chemin fut indiqué à Dandelot pour entrer dans la ville avec un corps
1 Voir, sur les forces militaires de la France, la relation de Giovanni Michiel , dans les Relations des ambassadeurs vénitiens , publiées par M. N. Tommaseo (Paris, 4838, 2 vol. in-i»), 1. 1. p. 397.
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de tmupes d'élite, tancfis que le connectable lui-m(*'me, h la tètc^ du gros de l'armée, a llaq itérait le camp des H ispn no-Belges por un autre cAté, Dandelot exécuta sa nouvelle commissbn avec une aveu§:le bravoure ■ il ne put cependant faire pénétrer dans la vilJe que cinq cents hommes. Le connétable, obligt^ pour assurer l'exécution de cette entreprise, d'avancer lûul près du camp des assiégeants, se trouva dans rim possibilité de se retirer avec sûreté, Toutiifois , dans le conseil de guerre réuni par le duc de Savoie, plusieurs officiers furent d'avis de ne pas risquer une bataille ; mais le comte d'Egmont soutint avec chaleur qu^il était possible d'entamer les Français dans leur retraite. Ce dernier avis prévalut Lorsque les Français commencèrent à défiler vers la Fère, toute la cavalerie fui détachée sous les ordres du comte d'Egmont pour tomber sur leur arrière-garde, et le duc de Savoie suivait avec l'infanterie pour soutenir Taltaque. En voyant d'Egmont s'avancer avec huit divisions de cavalerie, les troupes de Tarrière-garde pressèrent si vivement celles qui les précédaient, que bienlAt leur marche eut Tair d'une déroute. D'Egmont l'acheva en chargeant les gens d'armes avec une impétuosité irrésistible. L'infanterie continuait encore sa retraite en assez bon ordre lorsque d'Egmont, ayant dirigé quelques pièces de canon sur le centre, y porta aussi la confusion. De nouvelles charges de cavalerie rompirent les rangs et rendirent la déroute universelie. Après avoir essayé vainement de rétablir le combat et de rallier ses troupes , le connétable, décidé à ne pas survivre à sa défaite, se jeta au milieu des vainqueurs et reçut une blessure dangereuse ; épuisé par la perte de son sang, il allait périr, lorsque le baron de Baten bourg, layant reconnu^ le sauva de la fureur du soldat. A quatre heures de Taprès-midi, Tarmée française était détruite : trois mille combattants, dont sîj: cents seigneurs et geulilshomnies, restèrent sur le champ de bataille j trois cents autres gentilshommes et quatre [nille soldats
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fmenl faits prisonniers. Parmi [es morts» on remarquait Jean de Bourbon, duc d'Enghien, frère du prîncc d^ Cotidé, le vicomta deTurenne, gendrodu connétable, et le duc d'Estou te ville, tes prisonniers les plus signalés furent le connétable, blessé à la hanche, le duc de Montpensier, blessé è la tête, le duc de Lon* gtieville, Ludovic de Gonzague, frère du duc deMantoue, le maréchal de Saint-André, ainsi que le Rhingrave Je^n Philippe, général des lansquenets allemands. Le^ Français abandonnèrent aux vainqueurs toute leur arlillerie, cinquante*deux drapeaux, dix-neuf étendards et vingt guidons. Les Hispano-Belges perdirent deux cents hommes, parmi lesquels quatre seigneurs de marque } on pleurait surtout Louis de Bréderode, baron de ïlaurencourt, qui, s'ëtant jeté un des premiers dans la raèlée et ayant Jevé imprudemment la visière de son casque, reçut dans Toeil un coup de pique qui le tua ralde. Les comtes d'Egmont et de Mansfeld, quoique ce dernier eût reçu une pistoîade au genou, pounmivirent les fuyards jusqu'aux port^ de la Père *,
Philippe n , qui était à Cambrai depuis le 6 , reçut , le 1 1 , les premières nouvelles de cette grande victoire. Le \^, il partit de Cambrai, bannières déployées, et vint coucher à Beaurevoir, village tout détruit ^ oîi il apprit de nouveaux détails sur le nombre de prisonniers français. Le f3, il arriva dans un autre village, à une lieue et demie de Saint-Quentin, et y trouva le duc de Savoie et ses principaux offlciers. Le H seulement, il parut au camp ', Il avait accueilli le duc de Savoie et le comte d'Egniontde la manière la plus gracieuse r lui, si résM^vé, si froid, si peu accessible aux émotions , s'était également laissé gagner
* La bataille eul lieu entre les tÎ (loges d'Essegni el de Ri véroles. On en trouve les détails daos les Commcniairtê de FiiA«çoia ou rtiuuTiM, li?. IX^ el dans les vastes ouvrages d'Emmanuel do Meteren et de le Petit*
* Journal de VàND^MESSB^
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par llvress^^ àe h victoire, Le dtic de Savoie, voulant se metlrl" à genoux pour lui baiser les mains, Philippe le prit dans ses bras en lui disant : " C'est plutôt à moi à baiser vos mains . qui ont remporté une victoire si glorieuse, et qui nous coiUe si peu de saûg, I» Il se montra également courteis è l'égard des prisonniers. Il fil donner aux Allemands un écu par tète, afin qu'ils retournassent dans leur pays; it renvoya paretllcment les menus soldats français, sous condition seulement qu^ils ne porteraient pas les armes contre lui pendant une demi-année. Il excepta toutefois les Gascons, qui furent répartis dans les prisons des Pays-Bas, pour être ik;hangés ensuite contre tous les vassaux du roi^ détenus â \a chaîne sur les galères de France. Les princes et les seigneurs furent également envoyés, sous bonne garde, dans différentes villes \
La nouvelle de la défaite de Saint-Quentin avait plongé Franœ dans la consternation ; c*était, disait-on, la plus granda_ plaie que le royaume eût reçue depuis plus de deux cents as On craignait que le vainqueur ne poursuivit ses succès et ne se rendit mattre de Paris Charles-Quint, après une telle vie* toire, eût certainement paru sous les murailles de la capitale de la France; mais Philippe 11 n'avait pas cette hardiesse. Malgré ravis de quelques-uns de ses généraux , qui lui conseillaient de conduire son armée victorieuse au cœur du royaume ennemi, Philippe voulut qu'on poursuivît le siège de Saint-QuentiD, disant qull serait dangereux de laisser, sur ses derrières, une si forte place. On espérait que les assiégés ne pourraient tenir longtemps; les généraux espagnols ne doutaient même pas qu'on ne fût mattre de la ville en peu de jours, et ils regardaient ce délai comme une perte de temps de peu de conséquence. Mais CoHgny , par son héroïque persévérance , devait encore les
* Mémoit'e de M* de la Chasthe, dans It* Patithi^on HUérairv.
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nir dix-sept jours, et ces dix-sept jours sauvèrent peut-être la
France.
Dès le lendemain de rarrivée du roi au carap, le siège fut poussé avec une nouvelle Tigueur. Coligny, de son côté , s'était rais eh relation avec le duc de Nevers, qui avait pris le commandement des débris de l'armée française à la Fère , et une nouTelle tentative de secours avait été concertée entre eux. Le 22 août, le duc de Nevers lui envoya trois cents arquebusiers, soutenus par de la cavalerie ; celle-ci, parvenue à une lieue 'du eamp, reftisa de marcher plus avant ; les arquebusiers tentèrent l'avcDtere à la faveur de la nuit, mais ils furent découverts par les gardes et si rudement chargés , qu'une centaine seulement, paasant la rivière à fa nage, après avoir jeté leurs armes , réussirent à entrer dans la ville. Trois brèches ayant été faites , le roi commanda un assaut général pour le 26. Mais cette attaque 4ut être différée, la troisième brèche n'ayant pas encore été jugée praticable. Enfin, le 27, à deux heures de Taprès-midi, les trompâtes et les tambours donnèrent le signal. Au bout d'une demilieurâ, on força la première brèche, que l'amiral défendait en personne : tous les soldats qui l'entouraient ayant pris la fuite, Coligoy demeura, lui quatrième, entouré d'ennemis de tous oôlés ; il dut se rendre, et son frère, Dandelot, partagea sa mauvaise fortune «.Le duc de Savoie était lui-même dans les fossés, pour encourager les assaillants ; Philippe aussi se montrait, armé de toutes pièces,et ce fut la seule fois de sa vie qu'on le vit chargé d'une armure : il regardait l'attaque dirigée par Ic^lonel Nava-
> Coljgny fut enfermé daos le fort de l'Écluse, où il rédigea la relation du siège qu'il avait soutenu, et d'où 11 ne sortit qu'après avoir payé une rançon de 50,000 écus. — Quant à Dandelot, « dans la nuit même qu'il fut pris, dit M. de la Cfaastre, il se sauva , et passa au travers le marais, dans Teau jusqu'à la gorge, où il se pensa noyer, et vint trouver le roi. «>
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rette et par le eomïe de Meghem, qui rrcut une arquebusadèl la jambe, Ln troisième brèche, défendue avec le plus de vaillance, ne fut gagnée qu'après des efforts longs et meurtriers ^ Carondelet et le comte d'Arundel y furent tués; Julian Romero, blessé. La ville ayant été enfin emportée, Philippe permit à ses troupes le pillage, en récompense de leurs fatigues : mais il donna les ordres les plus sévères pour que Ion respectât les femmes. les églises^ les monastères et les reliques. ^M
Quoique la prise de Saint-Quentin empirât la situation de te France, Henri H avait su profiter du répit que l'héroïsme de Coligny lui avait procuré. Le cardinal de Lorraine, qui se trouvait auprès de lui au château de Corapiègne , reçut la direction des affaires; et des mesures énergiques furent immédiateraenl prises pour arracher la France à l'Espagne victorieuse. Des galères sortirent du port de Marseille pour aller chercher, en Italie j le duc de Guise et l'élite de son armée ; un courrier fut envoyé au maréchal de Brissac^ pour lui enjoindre de renvoyer la plus grande partie des vieilles troupes qui servaient en Pîé* mont; Tambassadeur du roi dans les cantons reçut l'ordre de faire acheminer vers la France b\x mille Suisses; un autre courrier se rendit en Allemagne , pour presser les nouvelles levées que Von faisait dans ce pays ? un député fut envoyé au sultan, pour solliciter le secours de la flotte ottomane; un autre dut se rendre en Ecosse, pour eicciter les clans à tenter une invasion dans le nord de l'Angleterre. La ville de Paris accorda 300,000 fraoas, pour soudoyer trois mille hommes de pied pendant trois mois; les provinces suivirent l'exemple donné par la capitale. Plusieurs gentilshommes s'engagèrent même à défendre, à leurs propres dépens, les places qui se trouvaient le plus exposées aux insultes de lennemL ^H
« Cet ennemi pouvait et devait, dit un contemporam, imsmt droit à Paris ^ mais Dieu ne lui fit pas la grâce de prendre si bon
hiVKE If (l£^5T). 89
conseil, voulant, comme sa bonté Ua toujours démontré, conoerver Ja Franco et s'opposer à sa ruine \ »
Eu effet, soit que Philippe H n'tgnoràt point les mesures prises fiar le roi de France pour lui résister, soit qu'il manquât d audace, soit enfin qu'il fût déjà fatigué de la guerre, il se contenta dentrepriscs peu tmporlanles. Le comtts d Arenberg fut envoyé avec trois régiments de fanlassins et 1 ,Î00 chevaux pour assiéger le Câtelet, et, le 6 septembre, le baron de Sotignac, commandant de cette place, craignant de ne pouvoir soutenir l'assaut « «ouvrit ses portes sans avoir combattu. Le 41, le château do llaui se rendit au roi Philippe lui-même. Les Hispano-Belges se rendirent encore maîtres des places voisines, qui pouvaient nuire kflam et à Saint-Quentin , surprirent dans Noyon quelques "compagnies écoâsaii^es et s'emparèrent deChauni, oii fut établie une forte ijarnison pour faire la levée du vin et en fournir les villes conquises. Après la soumission de ces places, quelques retires poussèrent jusque dans les environs de Paris et effrayèrent tellement les babitaots que les plus ricbes, suivant les expressions d'un contemporain, ^ troussaient déjà bagage et se sauvaient, qui à Orléans, qui à Bouen, comme s Us eussent eu les Bourguignons sur les épaules, *» Cependant Paris n'était pas sans défense \ lors de Tapparition des reitres, le roi fit faire une revue générale des bourgeois : il s'y trouva 46,000 hommes armés, de tous les métiers , sans compter les écoliers dont te nombre s'élevait à cinq mille environ*
L'hiver étant venu, Philip^ie H licencia la plus grande |iartie de ëott armée^ renvoya les troupes anglaises, qui d'ailleurs ne s>n» tendaient pds avec les Espagnols, et se retira h Brujtelles,
La situa tîoji Oiiancière des Pays-Bas occupa de nouveau laU-
' Mémùh^ dç M. m la CiiâfiTiK. — Voir 9m^\ HrttuiiTfto», Bùioln rf* fharfn-Qfiint, liv. XIL
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leiition du souverain. Pour m coiifurnier aux désirs qu'il i exprimés h Valenciennes , les députes des (irovhices s'étaient réunis à Bruxelles dans lés premiers jours de septembre. Le roi désigna ^ pour le représeoler auprès d'eusç, le comte de Laldlng et les membres du conseil d'État. Cette assemblée fut en quelque sorte stérile, la plupart des déjiutés n'ayant d autre charge que d'entendre les ouvertures qui seraient faites au nom du souverain, timdis que le comte de Lalaing et ses collègues voulaient, au contraire, que les états proposassent eu\-mémes les moyens qu'il fallait employer Comme on ne put se mettre d'acc^ixi , le comte prorogea rassemblée le H septembre, A la reprise des travaux, au mois de novembre, les députés arrêtèrent et présentèrent au duc de Savoie un cahier de remontrances , contenant cinquante-deux ortiotes dont i{ n est pas inutile d'indiquer les principaux.
Les états demandaient que la confédération perpétuelle f^ite avec le saint-empire en 1048 fût entretenue par celui-ci comi: elle l'avait été du côté des Pays-Bas, et qu'une pareille confédé^ rai ion fût proposée au royaume d Angleterre, l*our résister aux invasions des Français, ils proposaient, en temps de guerre, Tentretien de huit mille chevaux et de trente mille hommes de pied soldés. L'emploi de troupes étrangères ayant ^té de tout tem|.is la ruine des royaumes et les habilants des Pays-Bas ayant toujours passé pour gens belliqueux» disaient les états, ils émettaient le vœu que deux raille cavaliers et pour le moins les deux tiers des fantassins fussent pris parmi \es regnîcoles ; ils étaient aussi d'avis qu'il fût équipé vingt navires do guerre pendant sept mois. l*our subvenir au payement des gens de guerre^ tes élats pro|>osaient d'accorder un subside annuel de 800,000 livres d'Artois pendant huit ans, pourvu que le roi renonçât aux aides précédemtnent votées. Les état.s insistaient pour que la garde de^ forts el des villc^s fronrières fût confiée aux rhevaliers de l'ordre de 1
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Toison d or ou à d'autres bons personnages des Pays-Bas ; que le roi tâchât d'engager les pays de Gueldre, de Zutphen, de Frise, d-Over-Yssel, de Groningoe, de Luxembourg, de Limbourg, de Fauquemont et de Daelhem, exempts des aides votées parles états-généraux, à contribuer dans celle qui avait pour objet l'entretien des gens de guerre; que les royaumes d'Espagne, de Sicile, de Naples, le duché de Milan et les autres domaines du roi y contribuassent de même selon leurs facultés, parce que^ dans le passé, ils avaient été en grande partie la source de la guerre.
Les états généraux ayant été de nouveau convoqués à Bruxelles, le 9 janvier 4 558. le roi leur fit remettre sa réponse au cahier que le duc de Savoie avait reçu d'eux . 11 ne trouvait pas suffisants les moyens de finances proposés par les états, parce qu*il voulait des forces plus considérables pour poursuivre les succès de la campagne précédente et attaquer l'ennemi dans ses propres foyers; il demandait 1,600,000 florins. Après plusieurs jours de délibération, les états généraux conclurent d'offrir au roi l'entretien, pendant une demi-année, de six mille chevaux et de douze mille jAéVoDB des Pays-Bas, ainsi que de deux mille chevaux et de six mille piétons è son choix ; en outre, l'armement de vingt navires de guerre. En temps de paix, ils consentaient à entretenir deux mille chevaux et les cadres nécessaires pour en réunir six mille autres. Us renouvelaient, afin de subvenir à ces dépenses, ioffire d^un subside annuel de 800,000 livres d'Artois pendant neuf ans. Ils insistaient sur la suppression des aides existantes, en rëm*^ placement desquelles ils étaient disposés à payer 1 ,200,000 florins en une fois. Le roi fit connaître aux états généraux, le 24 janvier, qu'il était satisfait de ce résultat de leurs délibérations. Mais comme les offres des états étaient encore subordonnées à la ratification de leurs provinces respectives, il les requit d'en rendre compte sans retard à leurs commettants et de les presser de
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prendre une résolution conforme ù l'avis unanime des députés dta pays ^
Quand le duc de Guise eut reçu Tordre de sou souverain qv le rappelait en France, Paul IV ûl les plus fortes représenLationa contre une mesure qui le laisssait à ta merci des Espagnols et des Cofonnaî mais le duc^ qui ne pardonnait pas dailleurs aux CarafTa d'avoir été mal secondé par eux ^ répondit qu'aucune force humaine ne pourrait le retenir en Italie. Le duc d'Atbe s'avança de nouveau jusque sous les murs de Rome, mais sans montrer plus de hardiesse que îa première fois. Cependant les habitants épouvantés obligèrent le pape de se prêter à la paix que, de son côté, Philippe II désirait avec la plus vive ardeur. Elle fut conclue, le 1 4 septembre 4 557 , dans le mérue esprit qui avait présidé à cette guerre, c'est-à-dire que le roi d Espagne, vainqueur dj^^ pape, paraissait être le vaincu. Toutes les villes de 1 Etat ecclé^H siastique furent rendues, à Texception de Palliano, i>our laquelle on promit une indemnité aux Caraffa. En outre, le duc d'Albe fut obligé de venir en personne devant le Irâne pontifical et de prier à genoux limpérieux Paul IV d'absoudre le roi et Tempe^ reur des censures qu'ils avaient encourues en lui faisant la guerr Cet acte de profonde humiliation enfla encore le cœur du pape, il déclarait hautement qu'il appartenait aux souverains (jontifes d abaisser Torgueil des princes quand ils méconnaissaient rét£ due de l'obéissance qu'ils doivent au chef visible de lÉ^lise* ajoutait •* que personne n'était exempt de sa juridiction^ fiit-il empereur ou roi, et qu'il pouvait priver empereurs et rois de leurs en ï pires et royaumes, sans avoir à en rendre compte qu'i Dieu '. !*
Le cardinal CaralTa s'était rendu à BruxelleSi au mois de dé
ipc.
ifes
* Documents hisimiques, t. X. (ArchiV4?sdû royaume.) ^ MiGWET, ChaHeti-Quirti, cICm PP^ 303-3 O-'i.
LIVRE II
oembre, dans le but de régler, avec Philippe II, TiDdemnité promise en dédommagement de PalUano ; il fut honorablement aecaeilli et logé dans i'hâtel des comtes de Hooghstraeten qui joignait ia oour. Le roi ordonna même de construire une galerie de communication afin que le cardinal n'eût pas la peine de monter sur sa mule. C'était, du reste, un homme aux goûts mondains, aimant les tournois, les danses, les mascarades, et les dames ; perdant en un soir 20,000 écus en jouant avec le comte d'Egmont '. Il ne réussit point dans sa mission ; mais cet insuccès ne fut que le prétexte de sa disgrâce. Éclairé par le parti rigide sur la vie scandaleuse de ses neveux, Paul IV sacrifia son aCTection aux devoirs que lui imposait le pontificat '.
Le duc de Guise étant arrivé en France, Henri II Tassocia immédiatement à l'autorité souveraine en le nommant lieutenant général des armées dans toute l'étendue de la monarchie française, eÊk dedans et en dehors du royaume. L'arrivée de ce capitaine, dont la popularité dominait dès lors le trône et dont la renommée militaire paraissait un gage de salut ^ , avait causé une joie universelle et relevé la nation française de l'abattement où l'avait jetée le désastre de Saint-Quentin. Le duc de Guise voulut justifier les espérances que ses concitoyens fondaient sur son activité, sa vigilance et son génie. Tandis que les troupes de Philippe II se tenaient dans leurs quartiers d'hiver, il résolut de tirer parti de leur sécurité. Deux armées furent réunies avec la plus grande célérité et dans le plus profond silence : l'une, sous le comman-
* Grande Chronique de Hollande ^ etc , t. II, p. 41 .
* Sous le pontificat de Pie IV, le cardinal Caraffa et son frère, accuaés des crimes les plus horribles, furent condamnés à mort et exécutés. — Voir RiNKB, Histoire de la Papauté, liv. III.
* Histoire des ducs de Guise, par René de Boullé (Paris, 4849), t. !«', p. 238. — François, deuxième duc de Guise, était né à Bar, le 47 fé- Trie 4519.
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deraent du duc de Nevers. simuta une attaque contre le dûcKé de Luxembour^^î Tautrcf, conduite par Guise lui-mémi% parut m proposer de vouloir assurer la défense d'Amiens, d'Ardres et de Boulùgne. Pendant que les Espagnols et les Walïons couraient vers le Luiiembourg, le duc de Nevers renvoya ses troupes an duc de Guise qui fit rapidement avancer son armée vers Calais. C'était lo seule place que les Anglais eussent conservée en Franca des Vastes domaines conquis autrefois par Edouard III ; elle passait pour imprenable, et jamais les rois de France, même pendant les guerres civiles entre les maisons d'York et de Lancastre, n'avaient pensé à l'assiéger. Calais étant entouré de marais impraticables durant Thiver, excepté du côté d'une digue gardée par Jes deux forts doNieullay et de ïlisbank, les Anglais, par économie, en retiraient h la fm de l'automne une grande partie de la garnison et l'y renvoyaient au printemps, seule saison où ils la croyaient nécessaire. Le duc de Guise résolut de profiter de cette sécurité on attaquant fa place à Tiiuproviste, Lord Wenwortli, gouverneur de Calais, n'avait sous ses ordres que six cents hommes environ, pour la plupart vétérans V Lorsqu'il connut rapproche des Franeais, il conjura les ministres anglais d envoyer sans retard des secours, leur représentant qu'il n'avait pas le quart des troupes nécessaires pour défendre les fortifications de Calais, et qu'avec la garnison qu'il commandait, Il ne pouvait empêcher Tennemi de s en rendre bientôt maître. Mais le conseil privé rejeta ces remontrances avec m é [iris, comme si elles eussent été dictées par la timidité ; quelques-uns même des membres du conseil se vantèrent quHs défendraient Calais avec leurs baguettes blanches contre un ennemi qui oserait rattaquer pendant rhi%Tr, En vain Philippe II avait-il lui-même averti la reine d'Angleterre du danger qui menaçait cette place, en lui offrant de renforcer,
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pendant l'hiver, la garnison par un détachement de ses propres troupes : les conseillers de Marie Tudor, par orgueil national ; rejetèrent son offre, et laissèrent Calais avec une garnison tout à foit insuffisante ' . Cette incurie encouragea le duc de Guise. Le <•• janvier 4558, il força le pont de Nieullay et vint camper sur les dunes qui bordent la mer ; en même temps un grand nombre de vaisseaux français, envoyés des côtes de Normandie et de Boulogne, paraissaient dans le canal. Dès le surlendemain, l«f$ deux forts de Nieullay et de Risbank furent enlevés. Après avoir abattu les fortifications de la porte de la rivière, Guise tourna son artillerie contre le château, où elle fit une large brèche; Je fossé ayant été ensuite desséché en partie, les Finançais .montèrent à Tassant, le 6, et s'emparèrent de la citadelle dont les défenseurs furent passés au fil de Tépée Lord Wenworth, déses^ përé, tâcha de reprendre cette position la nuit suivante; mais ayant perdu deux cents hommes dans cette courageuse tentative, «a garnison se trouva si affaiblie qu'il se vit obligé de capituler '. "il fut stipulé , le 8 , que les habitants auraient la vie sauve et qu'ils pourraient librement se retirer en Flandre'ou en Angleterre. Lord Wenworth et cinquante officiers restèrent prisonniers ; le jreste de la garnison eut Dai faculté de se retirer également en J\ngieCenre, mais sans pouvoir arracher un clou de la ville, et en adiandonnant aux vainqueurs ses drapeaux et toute son artillerie. Pour expulser entièrement les Anglais du territoire français, le duc de Guise résolut ensuite de reprendre la forte place de Guines (à deux lieues de Calais), dont était gouverneur lord Grcy : celui-ci avait sous ses ordres quatorze cents soldats, tant anglais que Wpilons et Espagnols. L'artillerie française battit la place de trois côtés, et lorsque les brèches parurent praticables.
' ROBKR-ISOiN, liV. XII.
' Voir HtME, chap. XXVIll, et le Mémoire de M. de Ja Chastre.
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les troupes du duc de Guise donnèrent trois assauts à la fois, âpres, chauds et furieux; mais elles furent repoussées avec granJe perte. Le duc ein^oya du renfort , lui-même s'exposa au danger; et les Anglais abandotinèrent enfin la vilte pour se retirer dans un fort trèsH^levé, qu'on nommait la Cuve. Le lendemain (21 janvier) ils caintulèrent. Après la prise de Guines, les Anglais abandonnèrent injmédiatement le château de liâmes, aeuJ poste qui leur restât des glorieuses conquêtes d'Edouard III \ Ceiiendant les armées se rassemblaient de nouveau et les habitants des Pays-Bas se montraient disposés è faire les pluâ grands sacrifices pour continuer avec vigueur la guerre contre la France, Les députés des provinces ayant été réunis le H avrils le roi leur fit représenter que Tennemi s'apprêtait à envahir leur territoire , et qu'il ne fallait point qu'un refus partiel de concours entraînât la perte du pays. 11 demandait que les provinces, qui avaient exigé un consentement général , se désistassent de cette prétention et que la répartition des 800,000 livres, votées au mois de janvier, fût soumise à des commissaires du gouvernement, qui auraient le pouvoir de rétablir définiti%^ement, après avoir entendu les états. Cette proposition fut accueillie, etf le 3 mai, les députés de firabant^ de Flandre^ d'Artois, du Hâinaut^ de Valenciennes, de Lille, de Douai et d'Orchies, de Hollande^ de Zélande^ de Namur^ d'Utrecht, du Toornaisis, de Tournai et de Malines , donnèrent leur consentement définitif à laide qui fut appelée mvmnale^ Il fut toutefois stipulé que les états auraient la recelte et l'administration des deniers qu'ils accordaient ; qu'ils seraient présenls, par eux-mêmes ou leurs délégués, aux revues des gens de guerre » et qu'ils sq chargeraient de faire les payements à ceux-ci. Le rot réunit les états en sa présence et leur fît dire <t qu1l était irès-aise d'entendre
* Orant^ChrtymquefhlhUnndfff ôte., t. H, p. f3.
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« que cette longue négociation était menée à la fin tant désirée ; « qu'il les remerciait cordialement de la bonne affection qu'ils « avaient montrée à son service ainsi qu'au bien et à la défense «( du pays '. »
Une tentative, peu sincère, à la vérité, avait été faite par les Guises pour préparer les voies à un accommodement avec l'Espagne. Christine, duchesse douairière de Lorraine , retirée dans les Pays-Bas depuis la conquête des trois évéchés par Henri II, témoignait le plus vif désir de revoir son fils qui avait été soustrait à sa tutelle pour être élevé à la cour de France. Ce désir ayant été communiqué au cardinal de Lorraine, celuici promit d'y satisfaire ; mais il y mit en quelque sorte pourcoo'dition que la duchesse se ferait accompagner par des ministres du roi d'Espagne. Cette proposition ayant été acceptée, et le lieu de Tentrevue fixé à Marcoing , village à une lieue de Cambrai, la duchesse de Lorraine s'y rendit, le i 6 mai, avec l'évêque d'Ârras, le comte d'Egmont, le secrétaire Baves, et d'autres seigneurs. Le jeune fils de Christine était accompagné du comte de Vaudemont, du cardinal de Lorraine, du duc d'Âumale et du secrétaire d'état TÂubespine*. De longues conférences s'établirent à Marcoing entre Granvelle et le cardinal de Lorraine ; mais elles n'eurent point de résultat propre à faciliter une négociation plus r^ulière. Loin que Granvelle crût à la sincérité du cardinal de Lorraine, il se convainquit que( son désir de paix n'avait d'autre but que de tromper les Espagnols ; qu'il ne fallait donc pas se laisser abuser , mais hâter plutôt la levée des gens de guerre, afin d'éviter toute surprise ; continuer résolument la lutte était, selon lui, le seul moyen de parvenir à la paix. Il n'y avait pas d'espoir, ajoutait-il, que les Français fissent rien volontaire-
> Des anciennes Assemblées nationales de la Belgique, § II. * Histoire des ducs de Guise, 1. 1, pp. 457 etsuiv.
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mont ou qu ils se résignassent à fJes condilions raisonnables s Ils ne voyaient leurs adversaires lec; armes an poing ^
Les Français avaient fait les plus grands préparatifs pour la campagne de 1558, et lenrs propres forces s'étaient accrues de nombreuses levées tirées de rAllemâgne '• Le premier tht^tre des hostilités fut le Luxembourg. Au commencement du mois de raaij Vieilleville, gouverneur de Metz, vint camper devant Tbionville, âVec les vieilles bandes qui tenaient garnison dans les p!ace« voisines; t>ientôt aj^rès, le duc de Guise, ne voulant pas se lais* j ser ravir une nouvulle occasion de gloire, accourut lui-même j avec des renforts^ qui élevèrent l'armée assiégeante à dou^e mille « fantassins, dont les trois quarts étaient allemands, quatre mille reitrt^ ou cavaliers proprement dits , quatre eeots hommes d armes et deux cents elievau-légers.
Thion\ille était une place réputée imprenable, comme Catars; elle était située sur la Moselle, au milieu d'une plaine couverte de marais, défendue par cinq bastions, à quelques lieues d^i Metz, qu elle tenait pour ainsi dire sujette. Le îj juin, trente-cinq j grosses pièces d'artillerie oommencèrent à jouer contre la place, ta garnison^ commandée par Jean de Caderebbe, gentilhomme du Brabant, était brave, mais trop faible , car elle ne s'étevail guère quïi trois mille hommes, et la vigilance des Français empêchait l'entrée d'aucun secours. Le comte de Mansfeld, gouverneur de Luxembourg, et le comte de Hornes essayèrent inuti* ïement de ta mettre en défaut; ils furent repoussés ^. En vain
^ Papkrs d'Éiat du canimal de GranvtUe, t. V, p. I SS.
^ Las reitreK étaient en si grande quanti ta^ selan Giovanûi Michiel, qat noa-seuJ émeut Ib natiofi , mais iâ vie du roi lui- mémo et celle de enfants étaieiU entre leurs mains. B^cueti de M. N. Tûmmaseo, t. I, p. 307*1
• • Durant la premièro nuit du siège, le com(e de liorTjes chercha a pénè^l irerdans ririlërieur avec trois enseignes des vieilles bandes espagnoles, mais trouva louB ïei^ al>ords si bien prdés qu'il fui coutraiol de se retirer, nprés
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aussi les assises (îrenl-ils diverses sorties et parvinrent-ils à enclouer les canons français ; ils ne purent décourager le duc de Guise. Les ennemis parvinrent enfin à se loger dans la tour aux Puces, qui formait un des postes les plus favorables des assiégés; nais ce succès fut payé cher. Les Français sapaient une plateforme proche de cette tour, lorsque le maréchal Strozzi fut noorteilement atteint d'une grande mousquetade, au moment où il causait, dans la tranchée, avec le duc de Guise, qui lui tenait la main sur Tépaule « . L'artillerie n'avait cessé de foudroyer la ville pendant trois jours et trois nuits, et les assiégés, après avoir soutenu les plus furieux assauts , se voyaient réduits à six cents hommes, la plupart malades et blessés, lorsque, le 22 juin, ils consentirent à capituler ; ils obtinrent la faculté de se retirer à Luxembourg, armes et bagues sauves. Le duc de Savoie et le comte d'Egmont, qui accouraient, du pays de Namur, avec une armée, rebroussèrent chemin en apprenant la capitulation de Thiooville. Les Français allèrent ensuite reconnaître Luxembouig, où s'étaient retirés les comtes de Mansfeld et de Homes. Ils se dirigèrent enfin vers Arlon , qu'ils prirent d'assaut , le 2 juillet, démantelèrent et brûlèrent '.
dlTerses tentatives et après la perte d'une partie de sod monde. Au bout de deux jours, Mansfeld, gouverneur de la province, essaya aussi d'introduire des renforts considérables qui éprouvèrent un échec encore plus complet. •> Histoire des ducs de Guise, 1. 1, p. 476. * Voir les Mémoires de Vieillbville, et Brantôme, Capitaines étrangers,
' Les assiégés avaient mis eux-mêmes le feu à la ville avant de se sauver par une des poternes. « Ce qu'étant aperçu des François, à la foule entrèrent là dedans, et essayèrent en tontes sortes d'éteindre ce feu pour seulement recouvrer les meubles et butins qui brûloient; toutefois il y étoit dégà si embrasé quMl n'y eut ordre (possibilité) d'en sauver la meilleure partie. Trois ou quatre jours après, quand la plus grande partie du feu fut amortie, Von fit saper et démolir les fondements des murailles et forti-
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Tandis que le duc de Guise dévastait le Luxembourg, b maréchal PauJ deThernies, nommé gouverneur de Calais» pénétrait dans la West-Flandre, avec une armée de dix mille homaies de pied et de quinze cents chevaux. Ces bandes mirent toute cette riche province à feu et à sang. La ville de B^^rgnes-Saint-Winoc fut complètement ruinée j à peine resta-t-il une seule maison debout ; Tabbaye même fut livrée aux flammes, Dunkerque, jïrise d'assaut, le 6 juillet, fut également livrée à la rage du soldat. D'autres villes et bourgs éprouvèrent le même sort \ Cependant le comte d'Egmont, gouverneur de la Flandre, avait résolu de chasser ces bondes dévastatrices; avec les garnisons qu'il avait rassemblées promptement, son armée était supérieure à celle des Français ? il était accompagné de Ponce de Lalaïag, S' de Bugnieourt, gouverneur de l'Artois ; de Guillaume de Croy, marquis de Renty, chef de quinze cents cavaliers; de Jean de Croy, comte du Rœulx^ qui commandait également un escadron, et par d'autres vaillants ofHciers. En apprenant rapproche du comte d'Egmont, le maréchal de Thermes s'était éloigné prompte* ment de Gravelines, dont il avait commencé le siège, pour re^ tourner vers Dunkerque, avec le dessein de rentrer à Calais sans risquer une bataille. Hais le comte eut bientôt joint une armée dont la marche était ralentie par l'immense butin qu'elle traînait à sa suite. Le 42 juillet, il s'engagea un vif combat de cavalerie, dans lequel, en chargeant avec les siens, d'Egmont
fîccitions et fut ainsi démaatdée et ruinée, en la meilleure part^ afin cï*ûtar après toules occasions à renoeinl de s*y pouvoir reloger et fortifier de c» lieu. • Commentaiits de F^ dc Haditin, Jiv. XI.
* Voir, sur ces dévastations^ une lettre adressée au roi Philippe II par FJoris de Moataiorcncy, qui avait été envoyé à Bruges pour la défeose de cette paHJe de h Flandre, Ànaiecies beigiques, p. 4ti. Floris de Moûimorency avait pris congé de ChârJe^(Juint le 3 février 455T et etaît raveiiu dans les Pay*^-Bas.
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effleura la mort, car son cheval eut la tèle emix)i*tée d'un couj» de serpentine. Toute la nuit se passa en escarmouches. Le (S, dàsdeux heures du matin , les Espagnols et le» Wallons se mirenl en bataille, décidés à engager une action générale. Le mar^ chaf de Thermes aurait voul»] continuer sa retraite* mais le flux [de la mer, en remplissant ie canal de TAa, y mit obstacle. Alors il rangea son armée en plaine, dans une position très-favorable, qui forçait les Hispano-Belges à I attaquer de front, et leur ôiait Lfavantage du nombre; Il appuya sa droite à la mer, couvrit sa gauche au midi par ses chariots et son bagage, et s'adossa à irembouchure de l'Aa. L'artillerie française fit d abord un grand I ravage dans les rangs des Belges qui, exaspérés par cette canon- ] ïiade, s élancèrent avec furie sur Tennemi : on combattît Iraupe j ccisire troupe, homme contre homme, Peut-étnj la victoire eàtlèlïe été moins longtemps indécise, si les auxiliaires allemands ' avaient montré autant de bravoure que les Belges •. Un événement inattendu fixa enfin le sort de la journée. Douze vaisseaux I anglais, attirés près de la cèle par le bruit du canons outrèrent râans rAa, prirent les Français en flanc avec leur artillerie, et ^ répandirent parmi eux le désordre. Le comte d'Egmont, redoublant alors d'ardeur et d^efforts, rompit les rangs des Français. L'action > qui avait duré quatre heures, coiita quatre cents hommes aux H bpano- Belges; la perte des Français, qu*il serait impossible de déterminer exactement, fut, en toute hypothèse, bien plus considérable. Le bulletin ofBciel de fa bataille de Oravélines indique le nombre et la qualité des prisonniers, à savoir ; le S' de Thermes, capitaine-général de Tarmée française ; le S'^de Hannebaut, gouverneur de Normandie ; le S' de Villebon, gou-
* Dans le buUotin de la batalUe, envoyé à Philippe H, it est dit m que les* Atleeiandâ de côté et d*îiulro s^épargnèrenl sssex, attendant Tissue de la fdtd, >
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verneur de Thérauanne et pvévài de Paris, avec tout le reste de îa noblesse, huit enseignes dç guidons d'ordonnance, quatre de chevau-iégers, trente-six enseignes de gens de pied, dont treize allemandes et les autres françaises. Beaucoup de fuyards furent massacrés^ tant par les Anglais , qui les poussaient dans la mer^ que par les paysans, qui voulaient venger sur eux les dévasta^i tiens et les pillages dont ils avaient été victimes. Les femme sortant en troupes des vUlages et des bourgades de Flandre^ ar-^1 mées de bâtons et de t>ercheSf se jetaient sur les soldais qui erraient dans le pays et les tuaient i elïes eo déchirèrout mén quelques-uns avec des aiguilles et avec leurs ongles 1 Les Hia paoQ-Belges rentrèrent dans Dunkerque, le io juillet, et j rcnt au fil de Tépée tous las Français qui s'y trouvaient *.
La victoire de Gravelines, sans avoir les conséquences de ceJle de Saint-Quentin, rompait l'entreprise tentée par le duc de Guis sur le Luxembourg en nécessitant son retour sur les marches < la Champagne et de la Picardie*
Philippe U venait alors de réunir les états généraux des pays Bas dans la ville d'Arras pour leur faire cûnnaltre les saçri6ca%1 que l'on attendait encore de leur patriotisme. L'asseaiblée sW-^l vrit le 19 août en présence du roi, Le ministre^ qui porta la' parole en son npp, dit que le prince aurait bien voulu ne pas travQÎÎkr sit^t les députés ; mais que la situation des affaires^ j était t(^le qu'il devait leur en donner connaissance avant de se^l joindre a son armée^ L'orateur du gouvernement recommandait{j au^ états de payer e^actementi à J'issue do la campagne, les! gens de guerre qui étaient à leur charge; de son côté, te roi
* Xùir les Ânalecîea belgiques (j>. ^06-^^5) ; le Petit {\î%\ ÎS] ; Stràda, lib, 4, — Pour réf^ropeDser le oouite d*EgmoDi, PliLl>ppe, parua acte daté du Mons (â août Và'àSh lui iibandonua ' tel droit ci action qu'il u et potir^ roit prétendra sur la personne du 5' Hannebunt^ prisonnier •
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ferait tout oe qui lui serait possible, quoique, indépendamment dé l'aide accordée par les états, il lui fallAt déjà donner près de 600, (KH) florins par mois. Du reste, les moyens accordés par les états pour la garde du pays penldant l'hiver avaient été trouvés insuffisants ; de plus, le roi avait k sa charge les dettes laissées par Tenopereur, son père, dettes qui n'avaient fait que s'accroître, malgré tout ce que Philippe avait tiré de ses autres royaumes '. Le roi devait donc réclamer itérativement l'assistance des états. Il indiquait de nouveau la levée du centième et du cinquantième denier proposée en 4556 et repoussée alors par l'assemblée netfonaîe. 11 demandait, en outre, la continuation pendant quatre ans de la taxe précédemment accordée sur le vin et dont le taux serait doublé; enfin, le roi désirait aussi obtenir^ en outre» le HMHiopôle de la vente du sel, ou bien un impôt sur cette denrée. Quelques provinces accordèrent totalement ou partiellement ces demandes ; mais il fallait un accord unanime pour autoriser la levée du centième et du cinquantième denier ainsi que de l'impAt sur le sel. Or, malgré tous les efforts du gouvernement, cette unanimité lui manqua. Il n'obtint, en résumé, de la plupart des provinces, qu'un subside en argent \
Après la défaite du maréchal de Thermes, les troupes victo«rieusesdu comte d'Egmont, réunies à celles du duc de Savoie, formèrent un corps à peu près égal à celui que commandait le doc de Guise. Chaque armée co^iptait quarante mille hommes. Elles étaient campées en face l'une de l'autre sur les fÉ*ontières de la Kcardie : PUlippe H et le duc de Savoie prèç de Dourlens ;
1 Depuis qu'il avait reçu la souveraineté de l'Espagne (46 janvier 4566), Philippe, dit-OD aux états, avait fait venir de ce pays plus de douze millions de florins, auxquels il fallait ajouter trois autres millions, pour les frais du diange et de l'escorte de Fargenl monnayé et non mormayé.
^OiCHAan. Anciennes assemblées nationeiles, etc. — Collection de docu* I hiêloriques, t. X (Archivés da royaume).
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Henri II et le duc de Guise^ de Tâutre cùié^ avec Ja ville d'Aniierjâ
à dos. Ils BB tenaient maintenant sur Ja dërensive, les denx rois n'ayant pas plus de penrhant l'un que rentre à risquer une nouvelle bataille. Les journées malheureuses de Saint-Quonlin el de Gravefines avaient relroidj l'ardeur belliqueuse de Henri IL De son eàléf Philippe n'avait aucun goût f^our des opérations de guerre, qu'il ne pouvait diriger lui-même et il était en outre trè«impatientdç retourner en Kspagne. Du reste, il eiU été dilïicile de faim durer longtemps encore un état de choses qui imposait aui petiples» de part et d*autre, des sacrifices immenses, et de prolonger une lutte qui renaissait sans cease depuis trente ans el qui devait flntr par épuiser les nations les plus opulentes.
Il faut ajouter que les rois d'Espagne et de France s alarmaient tous deux des progrès menaçants de l'hérésie et voulaient tourner contre cet ennemi commun la puissance dont ils disposaient.
L'intervention de la duchesse de Valontiuois, dont Tamourpropre avait été froissé par le cardinal de Lorraine^ détermina la disgrâce des Guises intéressés è prolonger la guerre qui avait fondé leur prépondérance , et prépara le triomphe du parti du connétable. Ce revirement fut assuré par le mariage de son fils d'An ville avec Antoinette de la Marck , petlte-fiiie de Diane de Poitiers, qui maîtrisait encore, à soixante ans, les afTectionsde Henri IL
Conclure la paix avec l'Espagne semblait aux rii'auï des Guises le seul moyen eflScaœ de neutraliser Tinfluencede ces personnages trop puissants et de mettre obstacle à leurs ambitieux desseins. Le connétable de Montmorency , ayant obtenu des Espagnols sa liberté temporaire sur parole, s'était employé av^ec ardeur à Jeter les bases d'une réconciliation ; mais ses efforts n'avaient pas été couronnés de succès. Le maréchal de Saint- André, fait également prisonnier à la bataille de Saint<}uenUn et relâché aussi sur parole, servit ensuite d intermédiaire entre les deux
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puissances. Henri II lui fit remettre des pouvoirs qui comprenaient le connétable avec lequel il alla se concerter à Audenarde. Il se rendit ensuite à l'abbaye de Marchienne pour satisfiadre à une invitation du prince d'Orange, qu'il informa dés dispositions favorables du roi de France et de l'utilité qu'il y aurait à reprendre des conférences. Sur le rapport de Guillaume de Nassau, Philippe II envoya Tévéque d'Arras et Ruy Gomez à Lille pour s'y aboucher avec le connétable et le maréchal. Les ministres espagnols proposèrent de restituer à la France les places qui lui avaient été enlevées dans le Vermandois, tandis que, de son côté, Henri II restituerait toutes les conquêtes etfecrtuées par la France depuis le traité de Crespy , rendrait au duc de Savoie ses domaines et à la reine d'Angleterre la ville de Calais. Informé que le connétable et le maréchal refusaient péremptoirement de négocier sur ces bases, sous prétexte qu'ils n'avaient pas d'instructions, Philippe II ordonna de faire reconduire l'un à Gand et l'autre à Breda, s'ils persistaient absolument dans leur refus. Cette mesure, toutefois, n'était pas destinée à rompre soudainement les négociations commencées, mais plutôt à engager les plénipotentiaires français à faire des ouvertures ultérieures '. Les plénipotentiaires français, redoutant la rupture immédiate des conférences, s'efforcèrent de calmer les ministres du roi d'Espagne, en déclarant que, bien qu'ils fussent obligés de se renfermer dans les limites de leurs instructions, ils avaient lieu de croire et ils espéraient que ce n'était pas le dernier mot de leur maître '. Cependant le cardinal de Lorraine employa tout ce qui
■ Lettre de Philippe II à ses plénipotentiaires, du camp d'Atbis, i I septembre 45SS, dans les Papiers* d'État du cardinal de GranwUe, t. V, p. 4 72. — Lettre du maréchal de Saint-André, datée de Lille, le même jour. i6.,p. 478.
' Les plénipotentiaires espagnols à Philippe II, 42 septembre 4558, ib., p. 486 et suiv.
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lui restait encore d uifluence pour empdcher que oe dernier mot ne fiit i>rûnoncé. Mais Henri H, par une ïettre du 15 septembre ûiàlé^ desoa camp d'Amiens, fit savoir que s'il ptaisâit au roi dEË[)agne d'avoir pour agréabbque la n^ociatioQ se poursuivit en un lieu neutre sur la rronllète, il adjoindrait au connétable et ftu maréchal d'autres personnages compJétenient instruiU de ses înLentionssur les deruiers inddarits ',
Le coaoétâble, averti que ses desseinâ étaient traverséâ par Jeâ Guises, redoubla dofforis pour accélérer la ûégociatioQ et la failli aboutir. Mais, quelque pressaatesque fussent ses tentatives, il devait pourtant méuagur 1 amour-propre du roi et ne pas froisser rhonneurde Ja France. U fallait considérer^ ainsi que rexprimait un conseiller de Philippe [l % que la restitution des places occupées devait tHre difBcilo, parce que les Français avaient employé vingt-quatre ans à ces conquêtes, dépensé cinquante miliiou^ d'écus, engagé tout le domaine, et quila ne pouvaient, sans y être en quelque sorte contraints, rendre tout d un coup ce qu'ils avaient acquis avec une si grande persévérance.
L'entremise de Christine, duchesse douairière de Lorraine et de Milan, vint enlîn donner une nouvelle face aux négociations. D'après les suggestions de Philippe II, elle avait écrit au cardinal de Lorraine pour lui offrir ses bons offices dans le cas ou il cooviendrait au roi de France d'envoyer sur la frontière des agents autorisés à entrer en conférence avec ceuï du roi d'Espagne. Malgré la répugnance qu éprouvait déjà Henri II à se servir enœre des Guiâes, il fut obligé d'employer de nouveau I intervention du cardinal de Lorraine ^, Ce dernier fut désigné, conjointement
' Les pléaJpoLeatiaires espagnols à P)iilipp« IL Si décembae 1558 ] (tans Im Papiêfê d'ÉM du cardinal de Granveik^ t. Y, pp 186 el suiv.
*Cerans€iller était Simon Renard- — Voir son avis dans les Papier» d'Ètai du mniinai de Omnv0ti0i t. V, p. i%^,
^ HiMoire de$ dur s df Gui»e, t. î, p ^^^ ^ï Î^OÛ.
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avec le connétable de Montmorency, le maréchal de Saint-André, Morvillers, évoque d'Orléans, et TAubespine, secrétaire d'État, pour se rendre à l'abbaye de Cercamp, dans le comté de Saint- Pol, à l'effet d'y négocier la paix avec les plénipotentiaires du roi d'Espagne. Ceux-ci étaient le duc d'Albe, revenu d'Italie, le prince d'Orange, Ruy Gomez, comte de Melito, Granvelle, évéque d'Arras, et le président Yiglius. La reîne d'Angleterre et le duc de Savoie eurent également des représentants à ce congrès, auquef la duchesse douairière de Lorraine et son fils devaient assister en qualité de médiateurs. Dès la première conférence, qui eut lieu le i 5 octobre, on tomba d'accord sur la nécessité de suspendre les hostilités, de licencier une partie des armées et d'éloigner les deux camps l'un de l'autre. La suspension d^armes, proclamée lé 17, fut ensuite prorogée et renouvelée différentes fbis jusqu'à la fin des négociations. Selon les arrangements également arrêtés de commun accord, l'armée espagnole s'établit en Artois, et celle de France piit ses quartiers d'hiver dans les places de Picardie et de Champagne
^^sC^^^O»'^
LIVRE TROISIÈME
Phllippu 11 supplie SOU père ée conserver fa couronne de l*£fiipira; refus de CLiarles^uiût, ~ Diète de Francfort : la couronne impériale y décernée à Ferdioaud, — Paul ÏV refuse de reconnaître celte électioj — Détiiils sur la retraite de Charl&s -Quint au monastère de Yiiste. Attention avec laquelle il suit tes événements d Italie et de Flandre, — Tentative faite auprès de Marie de Hongrie pour qu*eïîe reprenne le gouTernement des Pays-Bas, — lûdignatiou que €harle&-OnïQt resseot en apprenant que les doctrines luthériennes oot pénétré en Espagne; ses ex.hortàlions à la régente; regret qu'il exprime de n'avûir pts fait tuer Luther, — IJ fait célébrer ses propres funérailles. — Mort de Cïiaries-Quint et de ses deux s<purs Éléonore, reine douairière de France, et Marie de Hongrie, ancienne régente des Pays-Bas. — Descendance de Charles-Qtiini, — Marguerite de Parme. — Don Juan d'Aulriche. — Mort de Maria Tudor, — Obsèques de la reina d'Angleterre et de L*^inpereur^ célébrées dans l'église de Samte-Gudule, à Bruxelles, — N^ocla tiens pour la paix. — Philippe H recherche la main d'Elisabeth^ qui a succédé à Marie Tudor snr le lr6ne d'Angleterre. — Refus d'Ëdsabetb. — Reprise des oonférences à Cùte^-CambrcsiSH — Traité de pacification du 3 avril 1559. — Philipp*) lî épouse Elisabeth de Fituce, ÛHe de Henri II, et ïe duc de Savoîe la princei^se Marguerile. sœur monarque. — Mort de Henri ÏL
tua
Malgré ses instances pour résigner fa dignité impériale , dout Il étail encore revêtu, Charles^Juint vit secouler dix-huit mois avant que ses désirs pussent être entièrement réalisés. Philippe M, cjui s'était montré contraire à cette résignation, s^fforça de dif-
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férer l'acoomplissemeot de la mission que Charles , à son départ des Pays-Bas, avait confiée au prince d'Orange. Au milieu des embarras et des périls que lui suscitaient les guerres d'Italie et de Flandre, il avait mémo envoyé en Espagne son favori, Ruy Gamez de Sylva, pour supplier Teo^pereur de lui venir en aide, en sortant du monastère de Yuste et en consej*vant la couronne de TEmpire. Hais le refus de Charle3-Quint fut inébranlable : il promit seulement le secours de ses conseils -et de son influence. D'uo autre c6té, le roi des Romains, éprouvant beaucoup de peine à réunir les électeurs, n'avait point mis obstacle à l'ajournement désiré par le roi d'Espagne. Toutes les difficultés furent enfin aplanies. Les électeurs se réunirent à Francfort, le 20 février 1558| acoqptëreot, le 28, la renonciation de Gharles^uint , qui leur avait été apportée par le prince d'Orange, et, le 42 mars, élurent, à l'unanimité, comme chef du saint-empire, Ferdinand d'Autriche, roi des Romains *. Quoique Ferdinand eût déjà signé une capitulation, lorsqu'il avait été revêtu de cette dignité , en 4531 , les électeurs lui en présentèrent une nouvelle , qui confirmait la paix de religion '. De son côté, Guillaume de Nassau, comme représentant de Philippe il, était chargé de maintenir le nouvel empereur dans des sentiments hostiles envers la France et favorables à TEspagne. Le 8 mars, il mandait de Francfort qu'ayant communiqué l'intention du roi d'Espagne de se liguer avec plusieurs princes de l'Empire , Ferdinand K avait répondu qu'il fociliterait la formation de cette ligue et qu'il mettrait tout Tempéchement possible aux attaques des Français ^
' Mminbt, CharUa^Quint , etc , p. 257 et 347. Voir aussi une lettre de Philippe II à Tévêque d'Arras, écrite de Londres, le 42 avril 4557, dans les Papien d^Ètat du cardinal de Granvelle, t. V, p. 64 .
' Voir CoxB, Histoire de la maison d'Autriche, t. II.
' Archives de la maison d'Orange-Nassau, publiées par Groen vaîc PrinsmER, t. I (2« édition], p. 30.
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Paul IV seul , conservant toute son ancienne aversion poSHa maison d'Autriche, ainsi que ses fières prétentions sur le pouvoir impérial, refusa de reconnaître réJection de Ferdinand ï** \ Cette politique malhabile devait être surtout préjudiciable atin catholiques j car elle forçait le nouveau chef de l'Empire à ménager davantage ses alliés protestants •. Le couronnnement, fait ea personne par le pape, avait toujours été considéré caramc nécessaire pour conférer le titre d*empereur et pour autoriser la nomination d'un roi des Romains. Du consentement de Jules II, Maicimilien avait pris le titre d'enipereur élu; mais il n'a%^ait retiré aucun fruit de ce litre honorifique : labsence de couronnement par le pape f^t même un obstacle invoqué par les électeurs pour ne pas donner le titre de roi des Eomatns au petit-fils de ce prince. Charles-Quint lui-mérae avait respecté un usage en quelque sorte traditionnel^ et ce ne fut qu'après son couronnement à Bologne qu'il fit conférer la dignité de roi des Romains à son frère* Élu empereur par des protestants comme par des catholiques , Ferdinand voulut néanmoins consens er aussi cet antique usage. Il fit partir pour Rome son chancelier G urman, pour notifier son avènement h l'Empire et annoncer à Paul IV
^ L'tsvèquo d'Angûulérae, 4 lors ambassadeur de France à Ronit% rendît nt compte» le 2 juin ^ 558, au roi Henri If» de ses* eolretiejïs a^'éc Paul s'exprimait en ces 1er mes : « Sa Saiotetô me dit que Ferdinand vivoit catb » iiquement; combien qu'à l'eiemplede Fluly, il dissimuloit les Taules i - mn flls le roy de Bohême, lequel avott ùauclii te Mut. et H'estoU dédair V fauteur des hi^réliques.., * >* Le pape eonlinuait, du rcile. à Hijurier Chadeti-Quinï : « li médit, poursuivait i'évêque, que, quanta reî»n*ttreor, « il Rvoit esté parsontic cupide, crueïle et ingi'ate, et eu compEa plu^iou *> (mis h celte tin : mal^ qu il est «ujourd'huy c^mme uu Uomme morlj • estait retiré Uurs do commeice de^ tiomajes, et ainsi qu'il entend, sgîtJ i' de même maladie que sa mère. » ÏIibjeb, l> II, p, 1\$ et 747.
* RJl^KE, Histoire de la papauté, liv, IJL
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qu'il kii enverrait bientôt ud ambassadeur extraordinaire chargé de traiter desDacoaronnement. Mais l'impérieux pontife déclara Bitlle l'élection de Francfort , parce qu'elle s'était faite avec le eonoours d'électeurs protestants, et refusa d'admettre en sa préfleooe l'eQYoyé de Ferdinand i**. li parait même certain que Paul IV poussa Tanimosité jusqa-à offrir la couronne impériale à Henri If, en s'appuyant sur ce que , lors de l'élection de Gharles-Quint, Léon X avait favorisé le parti de son compétiteur '. Cependant le chef de l'Empire, après avoir reçu la réponse du pontife, donna à soD ambassadeur Tordre de quitter Rome sous trois jours , si le pape persistait à lui refuser audience. Alors eelui«-ci consentit à recevoir l'envoyé de Ferditiand , dans une entrevue particulière, promettant , d'autre part, de s'expliquer par le ministère d'un légat. L'attitude du chef de la catholicité avait également porté ombrage à Philippe 11 , qui chargea son ambassadeur à Home de conjurer le pape de se désister de prétentions inopportunes , parce qu'elles pourraient fournir aux ennetnis du saintsiége un nouveau motif pour attaquer la juridiction papale, comme incompatible a\ec les droits des princes et destructive de (ioate autorité civile *. Mais Paul IV resta inexorable, et, pendant son pontifik^t , Ferdinand ne fût point reconnu empereur par la cour de Rome.
Tandis que Paul IV disputait le trône impérial à Ferdinand d'Autriche, Charles-Quint, son prédécesseur et son frère, finissait paisiblement ses jours au monastère de Yuste. Ce fut le 3 lévrier 4557 que l'empereur s'installa définitivement dans Thabitation dont il avait lui-même fourni le plan. Adossé à l'église du monastère et présentant sa façade au jardin, ce mo-
* Histoire dei ducs de Guise, t. I. p. 507.
' CofXB, Histoire de la maison d'Autriche, t. H; Robsetson, Histoire de CkaHss-Qumt, liv. Wl
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deste palais se composait de deux étages qui conteniiieril chacun quatre chambres de vingt pieds de long sur vingt-cinq de large ; un corridor traversait la longueur de l'étage et se terminait au couchant comme au levant par un large porche ou g*iterie couverte, La façade du bâtiment| vers le midi, était flanquée de deux toureiles entre lesquelles un jet d'eau alimentait un bassin destiné à conserver les imites dont Charles affectiounait la chair délicate. L'aile droite était bordée par son jardin particulier, richement garni d'arbres et de fleura choisis par lui, f}i arrosé également par un jet d'eau. A raile gauche s'étendait une cour spacieuse où 1 on admirait une fontaine construite d'un seul bloc, ainsi qu*un e^idran solaire, chef-d'œuvre du célèbre mécanicien Juanelo Torriano. Par derrière, l'église du monastère, élevée de vingt pieds au-dessus de l'habitation impériale, l'abritait contre le vent du nord. Charles avait choisi pour lui deux chambres de Télage supérieur, dont les fenêtres s'ouvraient sur le jardin et laissaient pénétrer les parfums des citronniers et des orangers. Par eescroiséeSj le l'égard parcourait toute la pente des coteaux environnants, où les champs, plantés de mûriers, de figuiers, d'amandiers et d brangerSi semblaient continuer le jardin du monastère. Dans la chambre du nord -ouest, oii était dressé le lit impérial, on a%'alt pratiqué une porte vitrée qui permettait à Chiirles d'assister aux offices sans se déranger, car de son fauteuil îf pouvait voir le maître-autel sur lequel il avait fait placer un tableau ou le Titien avait représenté un chœur de saints et d'anges présentant à la Trinité remperenr et Timpératrice. De son cabinet de travail, situé à Textrémité opposée, Charles pouvait, par un rentier incliné, se transporter di réellement au jardin sans i>asser par l'escalier intérieur. Quoique T habitation impériale ne fût qu'en bois et n'eût qu'une apparence chétive, l'intérieur offrait toutes les commodités et tous les agréments qui pouvaient en embellir le séjour. Les rideaux du
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lit étaient d'une étoffe noire, pour rappeler le veavage de Tempereor , mais ailleurs on avait utilisé les riches tapisseries qu'il avait apportées de Flandre ; les fauteuils et les chaises étaient en bois de noyer recouverts de velours; les aiguières, les candélabres, les coupes et toute la vaisselle de table étaient d'argent ; enfin, partout, la vue rencontrait d'admirables tableaux, les portraits des princes et princesses de la maison d'Autriche, des madones et des Christs imités de Raphaël, d'autres sujets sacrés traités par le Titien et entre lesquds ressortait une magnifique toile placée dans le cabinet même de l'empereur et représentant saint Jérôme priant dans sa caverne ■ .
Après l'élection de Ferdinand, Charles-Quint ordonna de ne plus mettre le titre d'empereur en tête des dépêches qu'il dictait, et de faire graver de nouveaux sceaux, sans couronne, sans aigle, sans toison, ni autre emblème. Il appela son confesseur, et lui recommanda qu'on omit désormais , dans les prières ainsi que dans la messe , son nom, et qu'on y substituât celui de son fMre Ferdinand ; puis il ajouta : « Quant à moi, le nom de « Charles me suffit, parce que je ne suis plus rien. »
En s'installant dans son habitation de Yuste, Charles-Quint avait , du reste , renvoyé une partie de sa maison , mais non sa maison tout entière. Il avait conservé pour son service cinquante personnes. Espagnols, Flamands et fiourguignons ; l'aide boulanger seul était Allemand. Les offldiers subalternes, qui n'avaient po trouver place dans l'enclos du monastère, étaient installés au hameau voisin de Quacos. Les premiers gentilshommes ne quittaient point leur maître. Après don Luis Mendez Quijada, major-
' La retraite de Charles-Quint, par M. Bakhuisen van den Brimk. — SniLiNG, the doister îife, etc., chap. V, passim. — Mignet, Charles-Quint, chap. IV,poMfm. — A. Pichot, Charles-Quint, chronique de sa vie inté- Heure, etc. (Paris, 4854, 4 vol. in-S*), «• partie, § V.
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dome deCharlt^-Quïîit, deux Bmgeoiâ avaient la [première place dans sa confiance ; c'ét-aient Guillaume Van Maie, son secrétaire , îiUéraii-c, et Henri Malhys, son médecin. Chaque n^atia , le mé- ' canicten Juanelo Tormno, pour lequel Charles avait aus^i une prédilection man^iiée, entrait le premier dans la chambre impériale. A l'horloger succédait le confesseur, frère Juan Régla, pouidire et diriger les prières. Venaient ensuite les chirurgiens et te médecin, A dix heures, le dliier se servait pour tous les officiers qui devaient assister à la table de Terapereur. Le gentilhomme qui était de service le présidait. Le dîner fini, cen officiers suivaienl leur maitre à la messe, soit qu'il y assistât dans le chœïirde Téglise, soit qu'il se tint dans la tribune vitrée de sa chambre. Rentré de la messe, lui*méme dînait et s'amusait, en dînant, à entendre les discussions du docteur Mathyset de Guillaume Van Maie. Leur entretien rootaît tantôt sur des madères historiques, tantôt sur l'art de la guerre, U'autres fois, pendant son dîner, Charles exigeait que son confesseur lui lût un chapitre de iftint Bernard, ou de quefque autre bon auteur , jusqu'ôceque le sommeil vint le surprendre , ou qu'il se levât do table , pour aller assister foit au sermon, &oit à la lecture de l'Écriture sainte qui se faisait devant tous les religieux du monastère, Charles se confessait ci communiait tous les grands jours de fête*! Une bulle du pape le dispensait, d'ailleurs, dfe communiera Jeun, à cause de ses indispositions et de ses infirmités.
Tels étaient les exercices spirituels de Charles-Quint au nastère de Yuste. Fendant sa retraite^ il ne se soumît nuUe^ ment h raustérité monastique. Il ne dîna qu une fois avec las moines, dans la salle corn mu ne ^ et, quoiqu'on lui eût dressé une table particulière et que les cuisiniers du couvent se fassent surpassés pour faire honneur à cet hôte illustre^ Charles, médiocrement satisfait du repas cénobitique, ne renouvela plus sa visite au réfectoire. En réalité, il vivait dans la retraite daYusté non
LIVRE iif
e» 'moine, encore moins en empereur , sans doute, mais comme Qa gentilhomme valétudinaire qui aime ses aises et donne un Ubre cours à ses caprices. La relation contemporaine du moine espagnol contredit aussi l'opinion de ceux qui, dès lors, propageaient le bruit que Charles voulait s'affilier è l'ordre de Saint- Jérôme et prononcer les vœux exigés par cet ordre. Jamaiji Charles-Quint ne revêtit la robe monacale et jamais, non plus, il n'eut l'intention sérieuse de se faire religieux. Ce qui avait pu* 40Qner lieu à ce bruit, c'était une agréable plaisanterie de l'empereur, demand^^t, après un an de séjour à Yuste, terme ordinaire des noviciats, que Ton célébrât son admission dans le niopastèire par des réjouissances , comme s'il s'était agi d'un dovioeordinaire*.
Mais quoique Charles<}uint fût venu chercher le repos dans un dottrede TEstrémadure, il ne pouvait détacher sa pensée de cette scèDQ tumultueuse où il avait occupé pendant si longtemps l'attention de ses contemporains; du fond du monastère de Yuste, son génie continuait à planer sur le monde Pour se conformer à ses ordres, la princesse doua Juana, régente d'Espagne, lui envoyait régulièrement un bulletin contenant le résumé des nouvelles qu'elle recevait des Pays-Bas, d'Espagne ou d'Italie ^ Charles
* « No quiero ser frayle, je ne veux pas être moine. » Voilà ce que Gheite-Quint ne cessait de répéter. Dti reste, il ne quitta jamais son costunte séculier, soit qu'il fût vêtu dn simple pourpoint ooir, avec lequel le Titiefi l'a représenté, soit que la maladie r<^iigeftt à codserver une iQogue rdiw en velours ou en soie, fourrée de plumes de Tlnde et garnie d'bermioe.
'Gacbjjid, Séjour de Charles-Quint au monaêtère.de Yusle, dans les BuQetins de r Académie royale de Bruxelles, t. XII. Cette notice est une analyse de Sandoval, des documents conservés à la bibliothèque, {nationale de Madrid et des pièces recueillies sur la retraite de CbarJes-^Quint, par le chanoine Tomas Gonz^ez , que Ferdinand VU avait ohargé de remettre en ordre les archives de Simancas. Le manuscrit de don Témas Cronzalez,
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adendatl c^sdéféchi^s avnc impatience et ne se lassait point d*en «'^router la lerturr. Ce fut surtout, lorsque la guerre eut éclaté eo ftalie et on Fiandre, qu'il se préoccupa plus que jamais dej^ intérêts et de la grandeur du roi son fils, critiquant les lenteurs et les tergiversations de son gouvernement, bl Amant ses scrupules dans sa conduite a%'ec Paul ÎV, ainsi que la timidité de fies plans dans la gueire de Flandre, et cherchanl à lui inspirer ties résolutions promptes, énergiques et décisives, La nouvelle de la grande victoire remportée sur les Français à Saint-Quentin lui avait d^abord causé un contentement extrême; mais il n'avait pu dissimuler son dépit et son chagrin en apprenant ensuite que le roi, son fils, n'avait point assisté à la bataille, bien que Phi* lippe tî , redoutant le jugement de son père, eût cherché à excuser son absence. Les événements qui suivirent la victoire de Saint-Quentin, les irrésolutions du roi, Tinactton de Tarmée victorieuse, le retour du duc de Guise, la prise de Calais et de Cuines augmentèrent son déplaisir. Puis, lorsqu'il apprit à quelles conditions humiliantes la paiît avait été conclue avec le pape, la sérénité habituelle de son esprit se troubla et Bt place h la colère * .
D^autres soins occupèrent encore Charles*Quint* Contrarié de voir sans emploi Ténergie et Texpérience dont était douée Marie de Hongrie, son ancienne Ikulcnanîe dans les Pays-Bas, il conçut le projet de Tassocier au gouvernement de l'Espagne, Mais ce dessein^ inspiré par les embarras et les périls du moment, rencontra l'opposition insurmontable de la princesse dona luana,
acquis par le gouTorn<?n](*Qt françiiîs, f\ été successivemeat consulté par MM. Mïgnet, Stirling et Pichot.
ï Vmr le recueil des lettres tirées des nrchivcs rovaîes de Simanras et pubtiées par M, GAcitâfti) sous le titre de : Ètîraite et mort df Chark^-Quini aumonasièrê tfe Tfiêie (Bruxelles, <ft54-185B, 2 vol. m-H^], L I, p. 469, f *S et Î55.
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qui ne voulait point partager l'autorité dont elle était revêtue. Philippe II, de son côté, avait résolu de faire près de sa tante les démarches les plus pressantes pour qu'elle consentit à reprendre le gooverneraent des Pays-Bas dont le duc de Savoie n'avait pu sormonter les difficultés. Fray Bartolomé de Carranza, nommé récemment archevêque de Tolède, et Garcilaso de la Vega furent chargés d'appuyer les sollicitations du roi auprès de l'empereur et de l'ancienne régente. Charles-Quint fit un appel à l'atTection dont la reine lui avait donné tant de preuves et à son dévouement pour la grandeur de la Maison dont elle était issue. « C'est le plus notable service, disait-il, qu'elle puisse rendre à Dieu, comme le plus grand bien qu'elle puisse faire à tous et à notre Maison, en particulier '. » Marie de Hongrie donna enfin son consentement, mais en le subordonnant à des conditions qui en atténuaient beaucoup la portée. Elle déclara formellement que jamais elle ne reprendrait le gouvernement, mais elle promit de se rradre pour un temps limité dans les Pays-Bas, où elle s'efforcerait de servir le roi par ses conseils; il fallait, au surplus, que la régente d'Espagne lui fournit l'argent nécessaire pour soutenir la guerre en Flandre pendant l'année courante et celle qui suivrait. Cette détermination de la reine Marie ne pouvait satisfaire tout à fait Charles-Quint; mais peut-être nourrissait-il Tespoir qu'arrivée dans les Pays-Bas, l'ancienne gouvernante consentirait à en prendre l'entière direction \
C'est bien à tort que des écrivains protestants ont avancé que Charles-Quint eut, dans sa solitude, quelque penchant pour la doctrinejéformée, et qu'il laissa même échapper des marques de
1 Lettre de Charles-Quint, du Y! août 4558, à doRa Juana, régente d'Espagne, dans Gachard, oper, cit., t. !«•, p. xliv.
* MiGMET, Charles^Quint, etc., p. 423. •— On trouvera f exposé complet de ces négodatiODS dans notre Vie de Marie de Hongrie, chap. V.
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cette révolution singulière dans sa façon dépenser. Il résulte/ au contraire, des démarches oflficieïles de Charles^iiint que son *inimosité contre le luthéranisme s'étatt accrue et que , dans sa retraite au monaâtèredê Yuste, il s'inspira plus d'une fois du fanatisme des moines espagnols. Loin d'afficher des semlments de tolérance, et surtout de montrer un certain penchant pour la doctrine réformée, il regrettait de n'avoir pas fait tuer Luther à Worms, Un jour, il s'entretenait avec Fray Martin de Angulo, prieur de Yuste^ et avec d'autres religieux , sur la punition que méritaient le docteur Cazalia et tous les hérétiques arrêtés, par l'ordre de Tinquisition, au mois d'avriJ prC^cédent ! — ** Rien, « disait l'empereur, ne pourrait nous faire sortir de ce monas- « tère, sinon J'affaire de ces hérétiques ; mais, pour une vermine a de cette espèce, il n'en sera pas besoin- J'yi écrit au président *i du conseil de Castïlle et aux inquisiteurs^ afin qulls mettent « toute Ja chaleur et apportent toute la diligence possible dans «I linstruction de leurs procès. 11 faut qu'on fasse brûler quel- K ques-uns d'entre eux, tout en lâchant qu'ils meurent chrétiens, « parce qu'aucun ne serait jamai'? un chrétien %'érilable etqiiils « sont tous des dogmatiseurs - on commettrait une faute, si on it ne les condamnait pas au feu ^ comme j'en commis une en ne n faisant pas tuer Luther, Je m'en abstins, il est vrai, pour ne " j>as violer le sauf-conduit et Ja parole que je lui avais donnés, ij pensant que je remédierais à rhérésie par d'autres moyens. u En cela^ je me trompai^ parce que je nétiiis pas obligé degdr- H der ma parole, Thérétique étant criminel envers un autre seiu gneur plus grand, qui était Dieu ; je devais donc, sans égard »i pour la parole donnée, venger l'injure faite à Dieu. J'aurais « par là empêché probablement le progrès de l'hérésie *. i» ît
^ Cette converiatioa^ tenue en présence des principaux relifrîeux do couvent de Yuste l4 du prieur fray Marliu de Angulo, a été retracée par celui-ci
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ne cessait de demander vengeance contre les personnes arrèlt^es àZamora, à Valladolid et à Séville , comme suspectes de luthéranisme. » L'affaire de ces luthériens, écrivait-il à la régente dos « Espagnes, me donne un souci et une peine inexprimables, « voyant que, pendant mon absence ot celle du roi, ces pays « avaient été si tranquilles et que , à présent que j'y suis venu « chercher le repos, une semblable licence s'y est introduite. Si je « n'avais pas confiance dans les mesures que vous prendrez avec « votre conseil, je ne sais si je ne sortirais pas de Yuste pour y « remédier, moi-même. Il faut qu'un châtiment exemplaire soit « fait de ces luthériens. Je ne serais pas d'avis que, selon le « droit commun , on pardonnât , la première fois , à ceux qui « reconnaîtraient leur faute et demanderaient grâce, car plus K tard ils pourraient recommencer ; mais je voudrais qu'on pro- « cédât contre eux, comme contre des séditieux et des pertur- « bateurs de la chose publique, qui n'ont droit à aucune miséri- « corde '. »
Cette lettre, qui respire une intolérance barbare, fut dictée par l'empereur quatre mois avant sa mort et devint comme le signal des terribles exécutions qui signalèrent le règne de Philippe II '.
dans la relation dODt s'est servi Sandoval pour composer la Vida de Vemperador Carlos Quinto en Yuste.
1 Lettre à la princesse dona Juana, du 25 mai 4558, dans Gachard, lUtraiis et nwrt de Charles-Quint, etc., t. W, p. 297.
' Doôa Juana ne suivit que trop bien les conseils de son père. Le 21 mai 4559, celte princesse assista, à Valladolid, avec don Carlos, son neveu, à un auto^a-fé oix quatorze personnes périrent dans le feu, comme suspectes de luthéranisme. Le docteur Augustin Cazalla, prêtre et chanoine de Salamanque, ancien aumônier et prédicateur de Tempereur, ayant consenti à se confesser, obtint la faveur d*étre étranglé avant que son corps fût livré aux flammes. Son frère, François Cazalla, curé de Hormigos, n*ayant donné aucun signe de repentir, n'obtint pas cette faveur et fut brûlé vif. Dona Béatrix de Vibero Cazalla, s'étant confessée, fut étranglée
file
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Quelque temps avant dVHre atteint de la maladie dont il mourut, CharleS'Quint avait aussi manifesté rintentiou d'assister vivant ô ses propres funérailles.
Il commença par faire célébrer les obsèques de ses parents et de l'impératrice, sa femme; se sentant mieux portant, il voulut |jrésider lui-même à ces cérémonies funèbres et se plana à côté de Tautel fMiur participer aux prières. Ces hommages pieux achevés, il exprima à son confesseur la volonté de faire célébrer ses propres obsèques et d'y assister également. Bien que Je religieux, profondément ému, eût cherché à le détournei de ce dessein, Charles y persista et ordonna quil serait exécuté dès le lendemain* Le 30 août, tout était prél ; un catafalque ^ environné de nombreuses torches, avait été élevé dans Tégiise du monastère, et Charles vint assister à ses obsèques, accompagné de tous ses gentilshommes véttis de deuil Aprèn le ^rvice, qui ne se termina que vers la soirée, l'empereur fatigué se fit asseoir dans la cour de son habitation. Tourné vers Foccident et les yeux fixés sur le cadran solaire, il resta absorbé dans ses pensées. U ordonna ensuite qu'on lui apportât le portrait de rimpératrice. Il le contemi>!a pendant quelque temps: puis il se fit apporter une peinture représentant le Christ au jardin des Oliviers, et
et livrée ensuite aux Elammes. On ni lu même déterrer, dans Téglû couvent de Samt-ïïcnotl te Royal, à Vajlsidotid, le cadavre dedona ÉTéot de Vibero, m«re des victimes précédentes, ac<îusée par rinqaisition d'ê morte dau-i Ibérénie, et ^esoset an statue furent dussî Uvrés aux flammes ! La mémoire de doun Éléonoro de V^ibero, épouse de Pierre CQzaUa, chef de la comptabilité des fmanceîï du mi, fut en outre coudamntH?à rinlamie jus* que dans sa postérité^ et sa maison (qui àvâU servi , prétéudait-oa ^ de temple aux ïuibérieas de YaJladoltd) rasée avec défense de la reconstruire î Voir, mr ces évéoeinents tragiques, VHiUoire tie tinquisitMn d'Espagne, par LLOReîiTt , aiicîeo secrétaire du Sa i ut Dflic©. — Conl Historia ffé l&i protr étantes espartoie», por Adoîfo m Caetho {Gadiz, tSBI. îu-S»),
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eofin, après l'avoir longuement examinée, il demanda un troisième tableau, celui du Jugement dernier. Tout à coup un frisson le prît; il se tourna vers le docteur Mathys, son médecin, et lui dit : « Je me sens indisposé, docteur. » A ces mots, ses gentilshommes accoururent et le portèrent au lit, qu'il ne quitta plus depuis.
Pendant les vingt jours que dura la maladie, Charles se signala par sa patience, sa résignation et sa piété. La veille de sa mort, on lui annonça l'arrivée de l'archevêque de Tolède. II ordonna deTiotroduire, s'informa de la santé de son Gis, le roi Philippe If, mais ajouta aussitôt qu'il n'était pas disposé à parler d'affaires. Vers le soir, l'archevêque revint une seconde fois ; mais il dut se tenir dans l'antichambre, l'empereur, prévenu contre lui par les insinuations de l'inquisiteur- général Valdès, ayant refusé de l'admettre, malgré les instances de Quijada et du confesseur. Le bruit 8*étant répandu que l'empereur était à l'extrémité, larchevéque, sans en avoir demandé la permission cette fois, entra avec les autres gentilshommes dans la chambre et s'étant approché du lit, il lut et expliqua au moribond le psaume Deprofundis. Tombant ensuite à genoux et montrant le crucifix , il prononça lesparoles suivantes, qui furent dénoncées à l'inquisition : u Voilà Celui qui répond pour tous-, il n'y a plus de péché, tout est pardonné ! » Plus prudent ou mieux inspiré, le prédicateur fray Juan de Villalba chercha ensuite des consolations dans l'assistance particulière des saints. Â minuit, l'empereur se trouvait à l'agonie; il demanda aux religieux de réciter les prières et les litanies pour les agonisants, se fit donner le crucifix qui avait servi à l'impératrice, sa femme^ le porta à sa bouche et le serra deux fois sur sa poitrine. Enfin, le docteur Mathys, qui se tenait au pied du lit, prononça l'arrêt de Charles-Quint, et tous ceux qui l'assistaient, gentilshommes, religieux, serviteurs, éprouvèrent le saisissement de la douleur et de l'angoisse. A deux heures et
Mt
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demie ûu matin, le mourant fit un dernier effort et expira en kitbutiant le nom du Sauveur K
Éléonore d'Autriche, leine douairière de Portugal etde France, avait précédé son frère dans la tombe : elle était morte, le 18 février précédent, au village de Taîavemela, L'autre sœur de Tempereur, l'illustre Marie d'Autriche, reine douairière de Hougrie et de liohéme , ancienne gouvernante générale des Pays- Bas» ne survécut que quelques semaines h son frère : elle âuc^ comba, le 48 octobre, à Cigales, tandis qu'une flotte l'aiiendaità Laredo pour la recenduire dans les provinces qu'elle avait si glorieusement dirigées pendant un quart de siècle,
Charles-Quint avait laissé trois enfants de son maiiage avec ]34ibelle de Portugal : Philippe II , roi d'Espagne; Marie, qui
* Ces riotaSls sont empruotés, |>ouf la plupart, îl Ja i^lalîûn côittetnpomim du moine hiéroiij miio , analvïiéo par M. Hakhuizeû. Voir aussi les lettres de Quyada, de Gazteiù, elc.i losérées dans la recueil de M. Qmh&rûj etdoDl M, Wgnci s'estpriucipulement^rm dans son bc*au récit de la mort de Cbarles'QuirjL Barlolomé de Carrans^i , quoique revêtu de la haute digQité d'archevêque de Tolède, devint bieDtût après victime de la jalousie du grand itK|uisiteijr Valdès, qui le fit dénoncer comme su^^pcct de favoriser Icâ opinions de Luther, et le tint ensuite enfermé, pendant liuît années; dans les pnsanaduSamt Oltice, h Valladolid. Larcbevéque ^mtt vrai^mblablemeiit resté prifonnler Loutc iiâ vie, si une circonstaoœ imprévue n'avait fait découvrir au roi les intriguer de Valdès. Carranzâ fut appelé s Home , il la demande de Pie V, subît une nouvelle détention au château St-Ange, et n'obtint qu'en i 576, de Grégoire Xlll, une sentence d*abiMîlutiou. Lejfroeès intente à rarchevéque de Tolède fut une des preuves les plus frtp- [Xintas de romnlpotence que s'arrogeait l'inquisitïon. Qiû jwuvait s© crdre assez puissant ou assez orthodoxe pour Échapper a ce tribunal efïraynnt, devant lequtj] les Uoiê premiers généraux de la Compagnie de lésus n'avaient pas même trouvé grùce, à une époque où les jésuites, comme dit Uorente, ne s'annonçaient que par des vertus? Saint Ignace de Loyola fut mis en prison, et ses deujt successeurs^ LayneiÈ et saint Fraurois de Borja, furent perçécutés comme » fanatique» illuminés, »
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avait épousé son cousin , l'archiduc Maximilien d'Autriche , roi de Bohême, et dona Juana, veuve de l'infant de Portugal. Il laissait, en outre, deux enfants naturels : Marguerite d*Autriche, épouse d'Octave Farnèse, duc de Parme, et l'adolescent réservé à une si brillante célébrité sous le nom de don Juan.
Marguerite avait vu le jour cinq ans avant le mariage de Charles-Quint avec Isabelle de Portugal. En 1521, l'empereur, étant venu à Audenarde pour se rapprocher de son armée, descendit au château de Bourgogne oii logeait le gouverneur de la ville, Antoine de Lalaing, comte de Hooghstraeten. Il remarqua, parmi les suivantes de la comtesse, une demoiselle d'une grande beauté, Jeanne Van der Gheenst. Elle appartenait à une famille plébéienne; son frère, Baudouin, et une de ses sœurs, nommée Agnès, vivaient du travail de leurs mains, car ils exerçaient la profession d'ouvriers en tapisserie.
Des amours de Charles-Quint avec la suivante de la comtesse de Hooghstraeten naquit une fille, à laquelle on donna le nom de Marguerite K L'empereur reconnut son enfant ; mais, par une singulière contradiction, alors qu'il élevait Marguerite jusqu'à lui, il laissait retomber dans l'indigence la femme qu'il avait aimée. Jeanne Van der Gheenst se vit réduite à épouser le bailli du village de Heuverhuys , et elle eut de lui un fils qui devint licencié es lois. Gouvernante des Pays-Bas, Marguerite ne voulut ou n'osa jamais rien faire spontanément en faveur de son
' Voir une notice de M. Serrure » dans le Messager des sciences historiques de Belgique, t. IV. Uauteur de celte notice réfute l'histoire romanesque propagée par Strada et Leti ; et il démontre l'origine plébéienne de la mère de Marguerite de Parme, en s'appuyant sur un acte de notoriété, délivré le 29 octobre 4561 , par l'autorité municipale d'Audenarde Cet acte était probablement destiné à servir de pièce à Tappui d'une supplique que l'oncle et la tante (Baudouin et Agnès) de la gouvernante des Pays-Bas lui adressaient pour obtenir d'elle quelque secours.
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frère utériD Eq 1aô4, Grufjvelïe demauda au roi, pour ce frère, qui se irouvaiL daos uDe extrême nécesâité, une pension do quatre à six cents florins : ia duchesse, disdt-il, n'a jamais rien osé faire pour lui, de crainte d'être accusée d avoir employé son pouvoir au profit des siens '* Il semble qu'il n'obtint rien de la munlficence royale, puisqu'on le voit réduit à exercer, après son iJère, la charge de bailli do Ileuverhuys,
Après avoir été reconnue par Churles-Quinl, la fille de Jeanne Van derGheenst fut enlevée à sa mère et confiée suceessivemeol à Marguerite d'Autriche, duchesse douairière de Savoie, et à Marie de Hongrie, pendant que Tune et l'autre gouvernaient les Pays-Bas. La jeune princesse prit pour modèle cette vaillanle sœur de Gharles-Quint à Jaquelle le peu|jle, admirant sod habi* leté dans l'équitalion et sa passion virile pour la chasse, avait donné le surnom ûeChmsensse; Marguerite s'endurcit aussi dans cet exercice, et elle n avait pas encore atteint l'âge de dix ans qu elle suivait sa tanle dans les forêts \ Charle^-Quint voulut bientôt se servir d'elle pour alTermir sa domination en Italie. Par la paix de Barcelone de i5^U, il avait été stipule qu'il y aurait jïaix et alliance perpétuelles entre Je pape Clément VÏI et lempereur i que Marguerite , tille naturelle de Charles-Qulnt, époulierait Alexandre de Mèdicis, que l'on supposait Ûls naturel de Laurent de Médicis, mais à qui d'autres attribuaient une origine encore plus illustre ^ ; qu'en considération de ce mariage et pour le repos de l'Italie, l'empereur mettrait Alexandre en (lossession de lautorité dont la maison de Mcdieis avait joui à Floreace
i Conrapotidamtt de Philippe // ntries affaires des Pa^$-UaSt pMiùe d'après 1^ origmuux conservés dans les Archives royales de Slmancii^t par M. Gacu4»i> tBruxdles, I84S, ïn H t- ^"f PP- 297 et 3ï3.
^ StbauAi Ulip L
* On tenait pour car taiti, dit uu coLttemporiiitijqu'AlexHtidredcMudictô ctiiil fll^du [wi>eCloiricQt, Mfm. de Bt^nvenuiv CcHmit cUap. V*
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avant son exil. Ce mariage fut célébré à Naples, après l'expédition de Tunis, et pendant les fêtes du carnaval auxquelles Tempereur lui-même voulut prendre part en se faisant armer à Tafricaine et en participant aux exercices chevaleresques de la noblesse. Ces fêtes n'annonçaient qu'une catastrophe. Bientôt une nouvelle conjuration se trama à Florence pour renverser la domination des Médicis. Le chef du complot vivait dans le palais même du duc : c'était son parent, Lorrenzino de Médicis, qui, pour mieux cacher ses projets, affectait la démence de Brutus. Benvenuto Cellini gravait alors la médaille du duc Alexandre, et Lorrenzino lui en avait promis le revers. Il tint sa promesse. Pendant la nuit du 5 au 6 janvier 1537, le duc fut poignardé dans son lit par des assassins que Lorrenzino avait introduits dans sa chambre, au lieu d'une fille dont Alexandre était amoureux et qu'il avait chargé son parent de lui amener. Mais loin de rétablir la république, ce meurtre hâta l'avènement de Cosme de Médicis.
Le nouveau duc supplia l'empereur de lui donner en mariage la veuve de son prédécesseur. Charles-Quint, ne doutant point de la fidélité de Cosme, aima mieux faire servir Marguerite à une alliance avec la maison Famèse, dont le chef, Paul III, occupait le> trône pontifical depuis le 13 octobre 1534. Ils arrêtèrent, dans l'entrevue de Nice, le mariage de Marguerite avec Octave Farnèse, second duc de Parme et de Plaisance '. Mais cette union ne fut pas plus agréable à Marguerite que la première : enfant, elle avait épousé un homme ; femme, elle épousait un enfant, car Octave n'avait que treize ans. Les deux époux furent séparés; le duc de Parme suivit Charles-Quint dans l'ex-
' Pierre Louis Farnèse , son père , assassiné par les chefs de la noblesse de Plaisance, en 4547, était fils naturel du pape Paul 111. Voir les Commentaires de Fr. de Rabutin, liv. 1".
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pédition d'Alger et servit deux ans dans les armées impériales.
Cependant l'absence avait éveillé ramour de Marguerite î revit son époux avec joie et de leur union narjuit le prinu Alexandre qui devait immortaliser un jour le nom de Farnè Plus âgée qu'Octave, Marguerite voulait le dominer» Elle avait les goûts virils î elle était si forte et si vigoureuse , dit Strada , que Iorsqu*on chassait le cerf, elle lassait autant de chevaux que les plus robustes chasseurs; elîe avait même un peu de barb^^ au menton et sur la lèvre supérieure. Dans les querelles qi^| s'élevaient entre les Farnèsc et l'empereur, elle prenait toujours le parti de celui-ci ; sa vénération pour son père était si grande qu'elle répétait souvent que plutôt que de lui déplaire par ne demande indiscrète, elle aimerait mieux couper la tête à propre enfant *. D'autre part, la ferveur de sa dévotion deva lui concilier les sympathies de Philippe IL Elle avait eu pour" directeur spirituel Ignace de Loyola, à qui elle se confessait plus souvent qu'on n avait coutume do le faire en ce temps ; elle pra* tiquait aussi tous les autres exercices de piété ; chaque année, f^Ê jeudi saint^ elle lavait elle-même les pieds â dousîe filles pauvres et les servait ensuite à table '*
Le plus profond mystère avait enveloppé la naissance de don Juan, It avait vu le jour à Kaiisbonne le 24 ou le 25 février 4 547, Sa mère était Barbe Blumberg, peutHiHre d'origine néerlandaise. Elle fut amenée ^ Charles-Quint pour chanter devant lui et l'arracher à la mélancolie qui le consumait depuis fa mort de Timpéralrice, ce fut délie qull eut don Juan ^ Mais Tenfant fui presque immédiatement enlevé à sa mère et confié par lempereur à son valet de chambre Adrien de Bues, qui, pour mieux cacl
* Ramilk, Uisi. rtê ia imjîauté, iîv. JIL
* Hfst, tfAlej;anfhr Fanu^Hf (Aiiï^terdiiui, WM), p. !fS.
LIVRE iif (1558). i
son origine, le remit ensuite à un joueur de viole. Quels «motifs engagèrent Charles-Quint à tenir si secrète l'existence de cet enfant? Par pudeur, sans doute, il ne voulait point qu'elle fût révélée de son vivant. Ce ne fut que dans son testament qu'il avoua Torigine de don Juan et qu'il le recofnmanda à son successeur '.
1 Les papiers relatifs à don Juan étaient renfermés dans une enveloppe sur laquelle on lisait la recommandation suivante, écrite de la main de Tempereur : « Personne ne doit ouvrir le présent écrit, si ce n'est le prince « mon fils, ou, à défaut de lui, mon petit-fils don Carlos, et, à défaut de ce « dernier, celui ou celle qui se trouvera désigné pour me succéder en « vertu de mon testament, à l'époque où l'ouverture en sera faite. • L'écrit mystérieux contenait ce qui suit : « En outre de ce qui est porté dans mon a testament , je dis et déclare qu'étant en Allemagne , depuis la mort de « rimpératrice mon épouse, j'ai eu, d'une femme non mariée, un fils natt turel appelé Jérôme; que, pour certains motifs particuliers, mon inten- « tion a été de tout temps, comme elle est encore (si la chose est possible « sans trop d'inconvénients), que ce fils prenne spontanément et de son a plein gré l'habit dans quelque ordre de moines réformés, vers lequel on a l'acheminerait, mais sans exercer contre lui ni violence ni coaction queln conque. Cependant, si mes vues ne pouvaient é!re accomplies, et que le « prince préférât vivre dans le siècle , je veux et j'ordonne qu'on lui assi-
• gne, par voie ordinaire, de 20 à 30,000 ducats de revenu annuel dans le « royaume de Naples, ainsi que des terres et vassaux qui lui obéissent. Je « remets le tout à la discrétion du prince mon fils, et, à son défaut, à celle « de l'infant don Carlos, mon petit-fils, ou de tout autre qui, aux termes do « mon testament et lors de son ouverture , se trouvera être mon héritier. « Si , à cette époque , ledit Jérôme n'est pas encore entré dans l'état que je » désire lui voir embrasser, il jouira dudit revenu et des terres qui lui sont M assignées pendant tout le cours de sa vie, et, après lui, ses héritiers et
• successeurs légitimes issus de son corps. Quel que soit, du reste, le genre « de vie pour lequel se décide ledit Jérôme , je recommande expressément « au prince mon fils , à mon petit-fils ^ ou à tout autre mon héritier, au « moment de l'ouverture de mon testament, de Thonorer et faire honorer,
• de lui garder le respect qui lui est dû , et d'accomplir et exécuter tout ce a qui est prescrit dans la présente céduie , signée de mon nom et de ma
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Le oonGdenL iotime du dernier amour de Charlea-Quinl fi Luis Qijîjada , son majordome. Ce loyal serviteur, sans jamais' divulguer Torigine de l'enfant , le confia à sa femme , dona Magdalena de Uiloa, qui lui donna des soins maternels. On peul croire d ailleurs que Quijada, après avoir établi sa famUlc à Quacos, fit en sorte que, avant de mourir, l'empereur accueilltt et bénît le jeune Geronimé. Toujours est-il avéré que, pendant ïei obsèques de Cbarles-Quint, don Juan se tint coustamment à cûté de Quijada, dans Téglise de Yuate, étonnant les autr^ assistants par une attitude qui dénotait son afllîction et le resi>ect qu*il professait pour la mémoire de Tempereur K Du reste, Philippe II, exécutant la volonté formelle de son père, reconnut le fils illégi' time de Barbe Blumberg et lappela à sa cour en 1560 ; mai alors même que don Juan venait de donner, sur les côtes d'Afrique et à Lépante , un nouveau lustre aux armes de l'Espagne, son frère, toujours plein de défiance, ne voulut point qu'on (ui accordùl le Utrc ù"Àiks$e^ alléguant que celui d'EœceUmce était mieuï en rapport avec sa position ".
* main, close et scellée de mon petit sceau secrel, la considérant comme
* clause expresse de mon Lestament. Fait k Bruxelles » le 6 janTier 1554. Papiffs d'Éiat du cardinal tie Grattvflf^, t. ] V, pp. 49G et suiv.
i Hcîafion â\i religieux de Tordre <le Snin t- Jérôme, cliap. XLIK.
= Barbe Blumberg épou^ ensuite un Anglais, Jérôme-Pyraoïe Ke qui rempliss^iit Tofflce de commig^isaîre des vivres aux Pay^Bas. fjerdit §00 mari au mois de juin 1560, et, huit jours après, le plus jeune" des deux eofauts proveuus de ce mariage se noya dans une citerue. Du^^ reste, elle restait piQuvre mec beaucoup de dettes. Comme on nMgnorai^l poiut daoFi le public qu'elle était mère de don Juan, le duc d'AUîe^ alor» gouverneur général des Pays-Bas, renvoya visiter et iui donna le cons de ne [xtint disposer de sa personne sans t*en avertir premièreineni. U : iiàta, d'iiilhiur?, de demander les ordres du roi. Celui-ci répondit {Wmp lembre 1569) riue le duc itt* détail permellre ou aucune manière que I cnèï'e de don Juan vlul en Esp^igne^ et il désira avoir son avis sur cequll
ïegelfl ïune
tlor»
tetlH
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Ce fut dans la ville d'Ârras que Philippe II reçut, le 26 octobre, la nouvelle de la mort de son père. ProBlant de la trêve
conviendrait de faire pour elle. Aux informations déjà transmises au roi, le duc ajouta (47 novembre) qu*il ne manquait pas d'hommes qui voudraient épouser la mère de don Juan d'Autriche, et il ignorait si elle-même n'avait pas la volonté de se remarier, parce qu'il lui semblait qu'elle était encore assez jeune pour cela ; mais il lui avait fait dire de nouveau qu'elle ne devait pas y songer. Par une lettre du 30 juin 4570, le roi chargea le duc d*Albe de faire en sorte que la mère de don Juan d'Autriche s'établit dans quelque endroit des Pays-Bas, sans se remarier, et de lui fournir les moyens de vivre comme il convenait à sa qualité. Le 9 août, le duc d'Albe informa le roi qu'il avait fait traiter avec la mère de don Juan pour l'engager à se retirer dans quelque lieu des Pays-Bas selon l'ordre qu'il avait reçu ; qu'elle avait fait d'abord des difficultéa, trouvant étrange qu'on lui imposât une telle condition, mais, enfin, qu*elle avait consenti à se fixer à Gand. Le duc avait eu l'intention de l'envoyer à Mons ; mais, comme elle ne savait ni le français, ni aucune autre langue que la sienne, elle avait préféré Gand. Cet arrangement ne satisfit pas Philippe II : il trouva que la mère de don Juan aurait à Gand plus de liberté qu'il ne fallait ; aussi préférait-il qu'elle se retirât dans un couvent. — Certes, objecta le duc d*Albe (9 octobre 4570), si l'on pouvait engager la mère de don Juan d'Autriche à se retirer dans un monastère, ce serait ce qui conviendrait le mieux : mais il a déjà eu tant de peine à lui persuader de se fixer à Gand, que, si on lui proposait aujourd'hui de s'enfermer dans un monastère, il tient pour certain qu'elle s'y refuserait et révoquerait même son engagement antérieur. — Le 2 février 4571, le roi informe le duc d'Albe qu'il a dit à don Juan la manière dont sa mère vit à Gand : don Juan n'en est pas satisfait; il lui semble que sa mère y a plus de liberté qu'il ne convient. Aussi désire-t-il qu'elle vienne en Kspagne; et il a résolu, avec l'approbation du roi , d'envoyer aux Pays-Bas un de ses gentilshommes qui aura charge de l'y amener. Cette résolution doit demeurer secrète jusqu'à l'arrivée dudit gentilhomme. Dans l'intervalle cependant, le duc pourrait, par quelque personne de confiance, faire insinuer à la mère de don Juan qu'il conviendrait que, ayant un fils tel que le sien, elle allât résider oii il est. Le duc se conforma à ces intentions; la mère de don Juan répondit qu'elle se réjouirait de voir son fils, mais qu'elle n'aimait pas à aller en
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conclue avec la Franœ , il revint dans Ii? Brabant et alla s'erifer mer, le? <0 novembre, dans Tabbaye de Groenendael , \msih\e retraite, an milteu de la forêt de Soigne, oii Charles-Qaint é\ venu plus d'tioe fois oublier les soucîs de la puissance.
La morts cependant, ne s'était pas encore lassée de décimer famille du roi : la reine d'Angleterre , sa femme, lui fut enlevi le 17 novembre.
Les funérailles de Marie Tudor , comme ducbesse de Brabant, furent célébrées dans Icglise collégiale de Sainte-Gudule , à Bruxelles, le 1 '6 et le 1 6 dcccmbre ; celles de l'empereur Charl^ Quint , le 29 et le 3Ô du même mois , avec une pompe digne celui qui avait commandé h tant de peuples. Le roi, le duc Savoie , les chevaliers de Tordre de la Toison d'or, les seîgnei espagnols et belges qui formaient la cour du souverain . les ambassadeurs des puissances alliées, tous en deuil , assistaient aui obsèques. L'église était décorée des armoiries de tous les royaumes et seigneuries que Cbarles-Quint avait possédés, et, autour
Espagne ; qu'elle savait très*bieii la manière dont on enfermait là- bas li Cemmes, et quo, Ja mU-on en pièces, on ne la cuji train d rai t pas à d rendre. 1^ duc d'Albe se plaignait des embarras qu'otle oocasioonait selon lui elle avait une tùrrible tête et pouvait, eu conséquence^ sâ reoQàrier. Lui donner de l'argent^ ajoulait-il| c'est le jeter à la rivièro, parce que, en detuc jours, elle Ta dissipé en festins. En résumé, il fît pm] de la conduire en Espagne, par surprise, en disant qu'on la comluisai Anvers, où on la ferait entrer dans uoe barque qui la transporterait ZÉlande. Philippe II envoya sa décimon le 14 novembre 45T1« Pnisqi disait-il en substance, il n*y a pas moyen d'obtenir de la mère de don Ju qu*elle se retire daiis un monastère des Pays Bas, le duc tâcherît, par per^ suBsion ou autrement, de remmener sur la flotte, qui la transportera Espagne. Si toutefois on pouvait ^tre certain qu'elle ne se remariât pas, qu'elle vécut convenablement, on pourrait la laisser aux Pays-Bas. — Ces détails sont empruntés à un certain nombre de documenls disséminés dans la Con^sponriance de Philippe II, t. Il» p. 96 eimtv.^pamtn.
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d'un vaste mausolée, des épitaphes rappelaient les principaux événements de ce règne mémorable. L'oraison funèbre fut prononcée par François Richardot, suffragant de l'évéque d'Arras '. Du reste, on solennisa, dans tout le monde catholique , la mémoire de Charles-Quint. Soixante-quatre mille messes furent, dit-on , célébrées pour lui, et on lui éleva vingt-quatre mille mausolées, qui coûtèrent plus de six millions de ducats d'or *.
Cependant des désirs pacifiques prédominaient alors dans les États dont la rivalité, sous le dernier règne, avait si longtemps troublé le monde ; de toutes parts , les vœux les plus ardents s'élevaient pour l'heureuse issue des négociations entamées dans le but d'amener une réconciliation durable entre l'Espagne et la France.
Les conférences entre les plénipotentiaires espagnols et français, réunis à l'abbaye de Cercamp, avaient traîné en longueur par suite des prétentions exagérées qui avaient été mises d'abord en avant de part et d'autre, selon l'usage presque constamment suivi dans les négociations diplomatiques. Et cependant les deux princes, qui étaient principalement intéressés dans la négociation, désiraient également la paix. Philippe cédait à l'impatience de retourner en Espagne, surtout depuis la mort de son père, et
1 Brantôme, Capitaines estrangers, t. I, p. 47. On y trouve une relation détaillée des obsèques de Charles-Quint à Bruxelles.
' Paul IV fit aussi célébrer un service pour Tàme de Charles-Quint ; puis, eu présence des cardinaux et des ambassadeurs, il prononça un discours tendant à démontrer « que ledit empereur Charles estoit décédé « empereur, ayant en cette qualité reconnu tous les Papes qui ont esté dett puis son élection et coronation, et semblablement esté reconnu d'eux ; et a que, sans leur licence el permission, il ne pouvoit renoncer ny déposer « cette dignité, de laquelle nul autre que luy n*est apparu encore tni/a- « blement pourvu. » L'évoque d'Angoulême au roi Henri II, 42 décembre 4558, dans Ribier, t. H, p. 775.
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ïïeîiri à celle de délivrer le connétable de Montmorency, prison^ nier des Espagnole , et de s'affranchir du joug que les Guis prétendaient lui imposer. Toutefois, les conférences de Cercamp n'avaient, au bout d'un mois, produit encore d'autres résultats favorables à la paix qu'une prolongation de la trêve, lorsqu elles furent tout à coup suspendues h la nouvelle de la niorl de Marie Tudor\ M
Philippe II fit bientôt une démarche qui dénotait toute la profondeur de sa politique et de son ambition Pour conserver sur TAngleterre 1 influence que lui avait donnée son mariage aveiî la fille de Catherine d'Aragon, il offrit à la nouvelle souverainâ|| Pille d'Anne de Boleyn et conséquemment entachée d'illégitimité aux yeux de TEurope catholique, il offrit également sa main h reine lilisabeth après avoir d abord cherché h la gagner par fe protestations les plus affectueuses ■.
Le^ catholiques, et à leur tète les Guises^ considéraient Marie
1 Voir les Papiers d'Élal du cardinal de GranveÙe, t. V, p. 2î0 et suîv, — Dans une lettre confidentielle adresstéeau coufesseurdu roi Philippe II et datée de Ccrcamp le I novembre, Granvelle s^exp rimait en ces l^jrmes : I. ,,,,, J'ignore si tMeu le permet en punUion de nOî* péchéSn nu pour tiuel- * que ^>uîre motif, niais toujours est-il qye tes Français ne prennent pas m jusqu'ici le chemin de conclure le traité qui nous occupe. Une chose a dû » nous faire tort aupr-ès d'eux, c*esi qn'ûs oonnaîssent nos vœux pour I^H M paix ; aussi puraissenL-ils décidés à nous la Tendre cher... Peut-*^tre ausi^B N compteat-ils beaucoup sur le vif désir que nous avons de retourner en *• Espagne : car ils son! gens à lirer parti de tout...., » Ibiff., p. 35i et suit,
* Voir ia lettre de Philippe l^ datée de Bruxellis le 24 décembre 15S et insérée dans les Papiers d'État du cardinai de Granmilt, t. V, p, ^ M résulte d'une dépêche adressée de Venise, le 9 janvier #55?, par c^rdinnl de Tournon au roi Henri [J, que Ton était persuadé à Borne < rintention de Philippe II était d'épouser Elisabeth et que le pape, sondé sur ce sujet par l'évèque d'Angeuîéme , paraissait disposé à accorder dispense nécei^saire. Rroun^ t. H, p, 777*
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Stuart, reine d'Écoese et épouse du dauphin de France, comme la vraie héritière de Marie Tudor '. Cependant Henri 11 s'était empressé aussi d'adresser à la reine Elisabeth les protestations les plus vives d'estime et d'attachement. Il la conjura de se dégager d'une alliance qui avait été si funeste à l'Angleterre et de conclure avec lui une paix particulière, sans y mêler ses intérêts avec ceux de l'Espagne, dont elle devait absolument se séparer. Elisabeth paraissait incliner vers ce parti lorsqu'un acte impolitique de Henri II vint l'obliger à rester unie, momentanément du moins, avec l'Espagne. Elle avait conçu le plus profond res* sentiment en apprenant que Henri II, d'après les suggestions des Guises, avait permis à sa belle-fille, la reine d'Ecosse, de prendre le titre et les armes de reine d'Angleterre. Aussitôt elle enjoignit aux représentants de l'Angleterre à Cercamp d'agir en tout de concert avec les plénipotentiaires d'Espagne, et de ne se porter à aucune démarche sans en avoir auparavant conféré avec eux. Mais, d'autre part, elle déclina la proposition de mariage que Philippe lui avait faite et, quoique alliée politiquement avec le roi catholique, persista dans la résolution de détacher de nou* veau l'Angleterre de la communion romaine ^ Cependant Henri II s'était assuré une sorte de compensation en profitant des embarras de l'empereur, pour obtenir de la diète réunie à Augsbourg, en échange de promesses d'amitié, la conservation assurée des trois évéchés (Metz, Toul et Verdun), dont la France s'était emparée dans la campagne de 1552. Philippe H, dont l'attention
1 Marie Stuart, nièce des Guises par sa mère Marguerite de Lorrain (femme de Jacques V, roi d'Ecosse), avait épousé, le 24 avril 1558, François, dauphin de France. Elle était descendante directe de Henri VU par la fille atnée de ce monarque, Marguerite Tudor, mariée à Jacques IV, roi d'Ecosse.
* Histoire des ducs de Guise , 1. 1, p. 601 et suiv. ; Robbrtson , liv. Xll*, et MiGNET, Histoire de Marie Stuart, cbap. U.
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étiit principalement fixée sur l*Angleterre elle Piémont, déclara, au sujet t\es récïamalions de TEmpire, que cela ne le regardait point ' .
Tel était Tétat des choses lorsque, sur la proposition de Christine de Lorraine, le siège des conf^^rences pour la pais fut. transféré, au mois de février 1559, de Tabbaye de Cercamp dans la ville de Càteau-Cambrosis ',
Elles furent reprises, le 6 de ce mois, et, dès la première Béance, ïe coonétable de Montmorency mit en avant un projet de mariage entre le roi d'Espagne et la fille aînée de Henri II, Elisabeth de France qu'il s'était agi, à Cercamp, de fiancer au iïh de Philippe, don Carlos. On revint aussi au projet d'unir le duc de Savoie et Marguerite de France, soeur de Henri il *. Le principal représentant d'Elisabeth , Thomas Howard d'Eflangham, ayant eu vent du projet suggéré par le connétable, flalta ïm premières espérances de Philippe H en laissant entendre aux plénipotentiairoâ espagnols qu'il ne manquait qu'un mari h s;»
' HiNKE, Histoire de Ffnnte, prîncipal&ment pendant le xvi» et le mvii" siècle (traduction de J.-J, Porchat)^ Parist, <8S4, 2 voL in-S^ t. 1, p. 1.19,
* On avait abandonné Tabbaye de Cercamp parce que c*était un b'eu ln~ commode, et on ne pouvajlse réunira Cambrai, dont il avait d'abord é4é question^ parce que cette ville t^en fermait trop de gens dt* guerre. Du reste^ il réstiU^tt d'un rapport onîclcl fait ^ur les lieux » h Gâteau^Cambrésis, qrie ceux-ci étaietil aussi en assez mauvais élat. Apr^s de longues diseusèion* entre 1»3 maréchaux des logis, ta distribution soi van le fut adoptée : le logl^de la duebessede Lorraine serait k Monsoulas; les pitmipotentïaires espagnols babiteLalent Buauregard et Moaplaisîr; c^ux de France seraient placés à Monsucuurâ tîi a la Belle-Image, et les ministres d'Angleterre se logeraient au palais de Tévéque. Papiers (tÉfnt rf« cardinal dt Granvefk,
t. v,p,4âa.
* La princesse Elisabeth, nëe h Fontainebleau te % avril It^, Q*aTa[|
donc pas enccre, à cette époque, atteint sa quinzième année. La princ<*sso Bîarguerite était nt'o en i SS3,
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maltresse, belle, jeune et grande princesse. Le roi d'Espagne connaissait mieux sans doute les sentiments réels d'Elisabeth, car son ardeur à soutenir les réclamations des Anglais au sujet de Calais, se refroidit peu à peu d'une manière sensible. H est vrai qu'une appréciation plus saine de sa position l'obligeait à A ouloir décidément la paix , faute de ressources suflQsantes pour continuer la guerre K Mais tout en désirant vivement que les Anglais se relâchassent de leurs prétentions, Philippe et les plénipotentiaires espagnols se faisaient scrupule de les abandonner. Ils agirent de telle sorte que les concessions exigées par la France relativement à la possession de Calais furent enfin accordées par les Anglais eux-mêmes. Du moment oii la reine Elisabeth déclinait les propositions matrimoniales de Philippe II et se montrait
' Une lettre confidentielle adressée par le roi à Granvelle, le \2 février,
ne laisse aucun doute à cet égard. Il lui mandait : Je dois vous dire
« qu*i] m*est de toute impossibilité de soutenir la guerre ; j'ai déjà dépensé
• 4,200,000 ducats que j'ai tirés d'Espagne, il y a deux ou trois mois, par a le moyen des banquiers, et j'ai besoin d'un autre million d'ici au mois
« de mars prochain La situation est tellement grave que je dois en
« venir à un arrangement Que Ton ne rompe, en aucune manière, les
« négociations entamées .... n Le duc de Savoie n'était pas moins explicite : « Quant à la jonction de nos forces, ce parti ne pourrait que pro-
0 duire d'heureux effets, soit en amenant les Français à faire ce qu'ils doi- « vent, soit dans le c^s où la paix ne serait pas conclue , en nous donnant « plus de facilité pour tenter quelque opération. Malheureusement il existe
• un contre-temps que V. S. connaît très-bien, c'est que nous n'avons « pas un seul réal à notre disposition, et qu'on doit aux troupes alle- « mandes, indépendamment de l'à-compte qui vient de leur être payé sur « les arrérages, plus d'un million d'écus ; ce qui me fait craindre que, « si Ton ne se bâte de conclure la paix, elles ne se révoltent et ne se jet* « tent sur nos terres. Veuillez donc bien réfléchir à ce que vous faites ; a car, à défaut d'un tiaité de paix , je vois le roi placé dans le plus grand
« embarras où jamais souverain se soit trouvé » Papiers d'État du
cardinal de Granvelle, t. V, p 453 et 439.
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fermement résolue h délaclier de nouveau l^\ngletcjTe do la communion romaine^ il ne lui restait plus qu'à aWorœr de ménager ramour-proprc de son peuple. Cette satififaction lui fut accordée par les plénipotentiaires Trançais : selon la teneur du traité particulier signé le 2 avril entre la France et TAngleterre, Denri I! parut ne devoir garder Calais que provisoirement pour une période de huit années. Mais la possession de cette %ille» désormais assurée h la France, fut contre-balancée par des sacrifices considérables, car les plénipolenliaires espagnols, inaccessibles aux séductions de leurs adversaires et inébranlables devant la menaced'une rupture, maintinrent avec fermeté que là Fronce devait renoncer à toutes ses autres conquêtes, La mise en pratique de ce principe fondamental tendait à rétablir la prépoadéraneede TEspagnc, considcjablement affaiblie, dans les dernières années, par les succès d^ arraes françaises '.
Le traité de pacification conclu à Gâteau-Cambrésis, !c 3 avril, stipulait que les rois d'Espagne et de France, maintenant réconciliés, travailleraient de concert à textinctton de l'hérésie en provoquant la réunion d'un concile général ; que toutes les conquêtes faites en deçà des Alpes, par Tune ou Tantre des puissaoce^i, seraient réciproquement abandonnées; que le duc de Savoie recouvrerait ses États sous la réserve de quelques villes qui resteraient entre les mains de Henri II, jusqu'à ce que ses prétentions du chef de Louise de Savoie, sa grand'mère, eussent été jugées et décidées en justice réglée ; enfin, que les autres dommoes ou villes occupés par les Français en Italie seraient restitués immédiatement à leurs légitimes possesseurs. En résumé, les Francis
' On trouve d<3s détails totéreseîsiiLs sur les derniers incEdents des côûfè* rencescle Cûicau-Cambrésis tians une lettre adressée, le 3 avril, par révoque d'Arras au comte de Keria, ambassadeur espagnol h l^ondres. Papiefs d'Éiatdu rfinlinuî de Grafiveiîe, t. \\ \h 5S5,
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abandoDnèrent cent quatr&Mngt-dix-huît places fortes ou châteaux, tant dans les Pays-Bas qu'eo Italie, en échange des trois petites villes de Saint^uentin, de Ham et du Catelet, ainsi que du territoire précédemment occupé par la ville de Thérouanne '. Le double mariage, également stipulé dans le traité, s'accomplit sous les plus sinistres auspices. Le duc d'Âlbe avait été désigné pour épouser par procuration la princesse Elisabeth de France. Accompagné du prince d'Orange et du comte d'Ëgmont, il se rendit à Paris, et la cérémonie eut lieu à l'église de Notre- Dame ; mais les fêtes provoquées par cet événement ne dissimulaient point l'irritation profonde des protestants, que des mesures violentes venaient d'atteindre , non plus que les vagues appréhensions d'un malheur prochain. Il ne tarda point à se réaliser. Henri If, mortellement blessé en joutant contre Lorges de Montgommery, capitaine de la garde écossaise, expira le 10 juillet, après avoir fait célébrer devant son lit de mort le mariage de Philibert Emmanuel de Savoie et de Marguerite de France. François II monta sur le trône, et, sous ce prince adolescent, les Guises reprirent le pouvoir et l'exercèrent sans partage.
' On conçoit la douleur du duc de Guise en présence d*un traité qui sapait directement TiDAuence de sa famille en même temps qu*il détruisait le fruit de ses plus glorieux travaux. « Sire, dit-il au roi, quelques jours avant la conclusion définitive, lorsque vous ne feriez que perdre durant trente ans, si ne scauriez-vous perdre ce que vous voulez donnera ce seul coup. Mettez-moi dans la pire place de celles que vous voulez rendre, je la conserverai {dus facilement sur la brèche que je ne ferois jamais durant une paix si désavantageuse qu*est celle que vous voulez faire. Vous avez. Sire, d*autres serviteurs qui en feront autant que moi, et de çà et de là les monts. » Mais Henri II était par-dessus tout impatient de rappeler le connétable de Montmorency à la tète des affaires et d'en (éloigner les Guises. Histoire des ducs de Guise, t. I, p. 5i1.
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— Caiîsen de sou inipopulonté. — Portroîl de Philippe II, m (îlÔL». — Prédilection eice^ive qu*il témoipe pour les Espagnols.— Orgao^it ion politique des Pays-Bns. — Prétendants au gouvernement général de c^ provincuiî. — Le coink^ d'Egmont, — Lo priuce cï*Oraûge. — Ongtne et développements de la maison d'Orange-Nassau, partîculièremcnl dans les Pays-Bas, — Portiail de Guilhiume îeXaciturne, en <559. — La candiduture du comte d'Egmont et du prince d'Orange repoussée par lu cour. — ïla indiquent Christîne de Lorraine, qui désirait vivement le gouvernement des Pays-Bas. — Philipi)e II écaite la duchesse de Lorraine ainsi que les archiducs ^ fils de Tempère ur Fei-dinand , et nomme
,§i>uve*nante générale ^ Ëœur naturelle Marguerite d'Autriche, duche$ee de Parme. — Progrè.s des uonvelles doctrmes — Philippe ordonne à Grajivelle de s*cnteodre avec sou coufessuur ai de lui proposer des mfr* fiMtes efficaces pour extirper Thérésie, — liépugnance de Piillippe l[ el de Griîtiveilo pour les as^^emblées délibérantes. — Les embarras ûnaBciers obligent cependant le roi à convoquer les états généra ux a Brtixel^ tes , le 30 juin {650. — Mesures proposées pour remédier à la situation tînancière* ^ Les états généraux appelés o G and , où s'était rendu Philippe 11. — Vîn|2t- troisième el dernier cliapitrt^deroiidrode la Toison d'or, célébré dans Téglise de Saint-Bavon. — Le comte de Hooghétriteten et le baron de lUoniigny sont admi^ dans Tordre, malgré Philippe IL — Les 1^1 a Is généraux se réuirr^H-nt, le 7 août, en présence du roi; discours de GranvelU* ; luslailatign de la ducbâsaede Parme. ^ Froideur des états.
— Hécïamatîeu contre Tim million d'étrangers dans le gouvernement et le séjour prolongé des lrnufH*& espagnole ^ — Promesses (k Philippe tl
— Instructions secrètes remises k la duchesse de Parme pour la diriger dans le gouvernement général du pays. — Composition du conseil d'État, *- La Cvn$uite. — PhihpjH* II ptjurvoit au gauvemcment des provinces
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et «ai commandement des bandes d'ordonnance. — Négociations avec le saintrâiége pour augmenter le nombre des évêcbés dans les Pays-Bas. — Paul IV acquiesce à la demande du roi catholique. — Instructions rigoureuses données à la duchesse de Parme , aux gouverneurs des provinces, au grand conseil de Mali nés , etc , pour la répression des hérésies. ~ Départ de Philippe If ; son retour en Espagne. — Auto-da-fé qu'il préside à Yalladolid et serment qu'il prête de soutenir l'Inquisition.
L'éducation de Philippe II avait été exclusivement espagnole. Il n'avait que six ans lorsque Tempereur, son père, le confia à doo Juan Martinez Siliceo , théologien renommé qui devint plus tard cardinal et archevêque de Tolède ; il n'avait pas atteint sa quinzième année que déjà Charles-Quint le plaçait à la tète du gouvernement de TEspagne, en lui adjoignant des conseillers expérimentés pour le guider. Ce ne fut, enfin, qu'en 4548, lorsque rinrant eut atteint sa vingt et unième année, que l'empereur se décida à le présenter aux autres peuples sur lesquels il était également destiné à régner un jour * .
L*archiduc Maxirailien d'Autriche , déjà fiancé à la princesse Marie, sa cousine germaine, se rendit en Espagne pour achever «on mariage et gouverner le royaume pendant l'absence de Tiniaot. Celui-ci, escorté par cinquante galères qui étaient placées
' Ainsi que Charles-Quint le fit déclarer aux étals généraux des Pays-Bas, ii avait mandé le prince héréditaire • affin qu'il fut cogl:eu par deçà, et * que , voyant les pays et cognoissant l'importance d'iceulx , il en eust à « fadvenir plus particulier soing, et que, estant informé des grandes char- * fiscs quMls portoient pour se soustenir soubz l'obéissance de leur prince, ■ îl les respectast tant plus, et que, veans lesdictz pays raffection que mon-
• cl f t seigneur le prince leur portoit, ils lui correspondissent par deu amour
• ^^ révérence. » Gachard , Des anciennes assemblées nationales de la ^«^igwe, §11.
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SOUS le commandement du célèbre André Doria, se rendit à Gènes ; puis il traversa triomphalement les possessions italiennes de TEspagne et remonta par le Tyrol en Allemagne. L'empereur avait envoyé au-devant de lui le duc d'Arschot avec les bandes d'ordonnance des Pays-Bas pour l'escorter jusqu'à Bruxelles.
A son entrée dans les Pays-Bas, les populations saluèrent d'aboi*d avec allégresse , avec confiance, l'héritier de Charles- Quint. Le <•' avril 1549, il se dirigea du château de Tervueren vers Bruxelles , précédé par son étendard et ayant à ses c6tés le cardinal de Trente et le prince de Piémont ; derrière lui chevauchait une foule de seigneurs espagnols et flamands en tête desquels on remarquait le duc d'Albe et l'évéque d'Arras. Toute l'élite de la bourgeoisie se joignit au cortège, qui s'avança vers le château de Caudenberg, à travers les arcs de triomphe dressés dans les rues. Les reines douairières de Hongrie et de. France reçurent leur neveu à l'entrée du palais ei le conduisirent dans la grande salle où l'empereur l'attendait. Le lendemain, les états de Brabant offrirent au prince royal un don gratuit de 1 00,000 florins philippus , et le magistrat de la ville lui fit présent d'une coupe sur laquelle était gravée une inscription qui faisait allusion à la bataille de Muhiberg ' .
L'ambition de Charles-Quint était d'assurer au prince, son fils, la tranquille possession des immenses États qui avaient été successivement placés sous sa domination. Comme les institutions des Pays-Bas auraient pu lui oflrir, sous ce rapport, quelques obstacles, il sa hâta de les faire disparaître. Les assemblées provinciales furent saisies de deux propositions. Par la première, ijui était tout à fait nouvelle, l'empereur invitait les états à recevoir dès lors son fils comme leur futur souverain et à lui prêter
' Histoire des Pays-Bas, par Emmanuel de Msthakk, fol. 4i, ei Histoire (f9 Bruxelles, par Henné et Wautbrs, t. 1", pp. 367 et suW.
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serment, en même temps qu'ils recevraient le sien ; par la seconde , l'empereur demandait leur acquiescement à une pragmatique établissant que , u en matière de succession souveraine « aux Pays-Bas , représentation aurait lieu aussi bien en ligne « directe qu'en ligne collatérale, et qu'il serait dérogé à cet effet N aux coutumes particulières des provinces qui pourraient y « être contraires. » Par cette nouvelle constitution , qui devait avoir un caractère incommutable , Charles-Quint voulait prévenir que les dix-sept provinces des Pays-Bas, dont la réunion avait coûté tant d'efforts, ne fussent de nouveau démembrées ou que des discussions ne s'élevassent entre ses descendants ' . Les états s'empressèrent d'accueillir une proposition qui consacrait l'union nationale et qui était conséquemment favorable à la grandeur du pays ; mais la reconnaissance anticipée du prince héréditaire rencontra plus de difficulté, soit que cette innovation parût moins heureuse, soit plutôt que l'enthousiasme excité par larrivée de l'infant se fût déjà refroidi. Les Belges , habitués à jouir de la faveur et de la familiarité de Charles-Quint , étaient blessés de la prédilection trop peu déguisée que son fils manifestait pour les Espagnols.
Le 5 juillet, cependant, Philippe fut inauguré à Louvain comme le chef futur du duché de Brabant; il revint ensuite à Bruxelles et, placé à la brétèque de l'hôtel de ville, prêta, d'après une traduction espagnole , le serment traditionnel de respecter les privilèges. On remarqua que, lors de son retour au palais, le duc d'Albe le précédait, portant l'épée nue ".
I Gacbaed, oper. cit., § II. La pragmatique sanction de Gharlés-Quiot porte la date du 4 novembre 4549.
' A la limite de la commune, au lieu dit les deux Tilleuls (où se trouve aujourd'hui le cimetière de Ste-Gudule), Philippe avait déjà Juré, sur un aut«l couvert de reliques, de maintenir dans leurs privilèges, droits, statuts et possessions le chapitre de Ste-Gudule et les autres églises de Bruxel-
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l/empfreur lui-m^me voulut accompagner son fiîs dn [lîupait des provinces méndionales pour la siîlennité d< ifiaugu ration j comme seigneur futur du pays. Partout les villes principales firent à Charles-Quint et à son Bis de^ réœptiona^H pompeuses: mais la magnificence déployée par les nations d'Anvers éclipsa tout ce qui s était vu jusqu'alors. La goutte ayant^ forcé l'empereur d'interrompre son voyage, la reine Marie, gou^ vernante générale , le renafilaça près du prince d'Espagne visita avec lui la Hollande, la Zélande et la Gueldre.
Après avoir assuré h son fils rhérilagcdes dîx-sept provinces des Pays-Bas, Charles-Quint voulut également obtenir pour lui_ lexpectative de la dignité impériale, 11 se rendit h cet effet m Allemagne, au mois de juillet 1550, mais il eut ïe chagrin de ne" jiouvoir triompher do l'antipathie que les électeurs conçurent pour le prince espagnol *. En résumé, le résultat de son premier voyage avait été moins que favorable au fils de Charle^s-QuintJ Partout, dit un ambassadeur vénitien, il fit reffet d'être sévère et intraitable, de sorte qu'il fut peu agréable aux Italiens, qu'il déplut tout à fait aux Flamands, et se rendit odieux aux Allemands. Témoins de cette impopularité, le cardinal de Trente, la reine Marie de Hongrie et rempcreur^ avec plus de force encore, et ; diverses reprises, avertirent don Philippe que cette sévérité n'étai pnint convenable chex un prince destiné à régner sur plusietir^^ nations de mœurs et d esprit divers \ Charles-Quint, doux ans
ne
Icij cl de son territoire. Cet ancien usage ftil alors observé pour lo dernière fois ; \qs sLiccesseuL"& de Philippe 11 prêtèrent <!g serment dant Téglise même lie Sie-Guduïe. llislotre de Erujtdies, l. 1*^» pp. 372-373.
i Voir noire Viû de Manc dt* Hong ne, chiip. IV.
* Selon Mu n lia c, alors ambassadeur de France à BruTcelleit, lo précaution prit* par Chajles-Otiint de faire reconnaître d'iïvancc «-on fus, comme te futur souverain de* Tays Bas, *>lail siiffiGamment motivée. ■< Ledit S^ princ
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avant son abdication, l'engagea encore, avec les plus vives instances, à se donner la peine nécessaire pour gagner les habitants des Pays-Bas que sa première visite n'avait pas entièrement satisfaits.
Philippe II avait trente-deux ans en 1559. Tout, dans son air à la fois altier et timide , dans ses gestes très-sobres , dans sa taciturnité habituelle, trahissait la paresse du corps et les hésitations d'un esprit qui manquait d'assurance et surtout d'initiative. Il n'y avait rien d'ouvert , de franc, de sympathique, dans l'attitude froide et compassée du nouveau souverain. Sa réserve excessive et constante cachait cette dissimulation qui, en se perfectionnnant, devint comme un point d'appui pour son esprit irrésolu et comme un glaive à deux tranchants avec lequel il frappait ses ennemis avoués en même temps qu'il renversait soudainement les ministres et les courtisans qui, souvent à leur insu, avaient éveillé les soupçons d'un maître ombrageux. Depuis son second voyage dans les Pays-Bas, il avait tâché, pour se conformer au désir de son père, d'adoucir la sévéïîté de ses manières et de cacher sa froideur par un visage plus souriant, mais ses efforts ne réussissaient pas toujours. Dans les audiences , qu'il donnait habituellement deux fois par jour, Philippe se montrait attentif à ce qu'on lui disait ; mais rarement regardait-il son interlocuteur en face : qu'il écoutât ou qu'il parlât, et ses réponses étaient
• est, dit-il, si affectionné à sa nation d*Ëspagne, qu'il ne peust goust^r
• ceux de ce pays : de quoy tout ce peuple est sy indigné , que si le père, « sans y donner ordre , venoit à décéder, il y auroit apparence qu'ils se
• soustrairoient de son obéissance et demanderoient volontiers pour sei- « gneur Tarcbiduc d'Autriche , fils du roi des Romains ; d'autant que tout ce
• peuple bayt si fort les Espagnols, qu'ils ne peuvent, en aucune manière « que ce soit, gousler leurs façons, (ant s'en faut qu'ils so rangeassent
• à leur gouvernement... • Lettre à Henri il, roi de France, datée de Bruxelles, SO juin 4549,dansRiBicR, t. II, p. 2f0.
in
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ordinairement brèves et évasivea» il tenait it*s yeux fixés à terre ou bien dirigés h droite ou à gauche. En sortant de ces entrevues on se rapfjeJalt f accueil si différent de Gharles-Qtiint. Ce grand empereur ne se bornait point h écouter avec bienveillance tous œuï, les pauvres comme les riches, qui voulaient lui exposer leurs griefs ou réclamer sa protection ; il ne se contentait même pas de permettre ù chacun de parler en toute liberté, sans qu'il eût à craindre le moindre signe de déplaisir; il répondait si précisément et avec tant de gravité, de prudenœ et de douceur à ce qu'on lui esposait que chacun^ en le quittant, devait, dit un contemporain, étrn tout à fait content de lui, car ses raisons ayant été bien écoutées, il pouvait espérer tôt ou tard une décision telle qu'on la devait attendre d'un prince si juste et si bon,
Charles, en appelant son fils près de lui en 154S, avait voulu Imilier lui-même aux grandes affaires de TÉtat. Chaque jour il l'avait faiL%cnir, pendant doux ou trois heures, dans sa chambre, soit pour assister avec lui au conseil, soit pour rinslruire téteà tête* Le prince profita incontestablement de ces enseignementSj el ils eurent aussi pour effet d'augmenter encore ses goûts laborieux, It s'était, dit-on, toujours pîu à Tétude et avait surtout témotgm* une grande prédilection pour celle de Thistoire ; il parlait avec correction la langue esfjagnole, comprenait parfaitement le latin, savait aussi l'italien, mais, par suite de son éducation exclusive, était bierï moins fumiiiarisé avec les idiomes en usage dans les Pays-Bas ; aussi, quand il devait s'exprimer en français, langue oflicielle de ces provinces, avait-il besoin d'un interprète.
Après l abdication de son père, Philippe montra une ardeur extrême el une ténacité remarquable dans son application aux affaires publiques. Il voulut tout connaître, ne perdit pas une heure, el, tout le long du jour, étudia les dépi^ches et les rapjKjria qui lui étaient soumis. Déjàj il aimait mieux correspeodi*o avec ses ministres que de conférer avec eux et de leur donner desi
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iDStruclions de vive voix. Il présidait ses conseils le moins possible, dans la persuasion que son autorité serait plus respectée si elle se manifestait avec une sorte de mystère.
Loin de continuer les traditions de l'ancienne maison de Bourgogne, Philippe II n'avait aucun goût pour les joutes, les tournois, ni pour les autres exercices de la chevalerie. Il n'y participait que par respect humain^ et il fallut, en 1549, les instances de ses parents et l'exemple de la vaillante noblesse des Pays- Bas pour Tarracher à ses paisibles habitudes. On le vit alors figurer dans les tournois qui eurent lieu aux châteaux de Bruxelles et de Mariemont ; mais sa gaucherie et son inhabileté faillirent lui devenir funestes. Dans le dernier tournoi célébré à Bruxelles, le 24 février 4550, il fut renversé par don Louis Zuniga de Requesens, grand commandeur d'Alcantara, et son cheval le traîna défaillant dans l'arène. Il avait montré un peu plus de vivacité dans la dernière guerre; mais, en cela, il avait forcé sa nature qui était plus portée pour la tranquillité que pour le mouvement. Connaissant son infériorité dans l'action, il rompit avec les nobles habitudes de Maximilien d'Autriche, de Ferdinand le Catholique et de Charles-Quint ; bientôt même il devait rendre la royauté presque invisible derrière les murs de l'Escurial. C'est de là que, pendant trente années, il combattit, par ses lieutenants, les ennemis de TEspagne, en même temps qu'il opprimait les plus florissantes provinces de la monarchie.
Les passe-temps domestiques de Philippe II étaient tout à fait placides. Il trouvait plaisir à rester dans son appartement et 5 y deviser de choses indifférentes avec quatre ou six favoris. Il se dépouillait alors de sa gravité, entendait volontiers des facéties, disait lui-même des bons mots et se livrait souvent avec abandon à une gaieté sans bornes ; mais, hors de ces réunions intimes, à ses repas même, et alors qu'il admettait les bouffons de la cour en sa présence, il demeurait calme, grave et froid. On le
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disait, cependant, très^passionné pour les femmes ; et, à cette première époque de sa longue carrière, très-porté à sortir déguisé la nuit, même dans le temps des affaires graves.
Mais CCS distractions ne détournaient point le prince de ses devoirs religieux. If les remplissait avec ime assiduité et une ferveur également remarquables. Tous les jours il entendait la messe j et, le sermon, à chaque fête solennelle. Il se monlmit aussi plein de déférence pour son confesseur, accueillant favorablement tout ce que celui-ci lui suggérait. Les courtisans es^iagnols, autant d'ailleurs pour se conformer aux usages de leur patrie que pour mériter les bonnes grâces de leur roi, se signalaient à l'envi par leur dévolion^ ils répondaient au prêtre à Tautel et accompagnaient le viatique lorsqu'ils le rencontraient. Lors du premier voyage de Philippe à Bruxelles, en 1549, on avait même vu» le jour du jeudi saint, une centaine de gentilshommes espagnols et italiens sortir procession nellement de l'église des Dominicains et parcourir une partie de la ville en se ûagellant jusqu'au sang. Il est vrai que, le dimanche des Rameaiut, le priuce d'Espagne avait voulu acccompagner lui-même la procession des chevaliers de Jéru^lem, qui conduisaient un âne en commémoration d'une des plus grandes scènes de T Évangile. Mais, si grande que fût la dévotion du roi, elle était eu harmonie avec les traditions catholiques de l'Espagne.
On avait prédit que lorsqu'il succéderait à son père, Philippe II n'euïploierait plus que des ministres de cette nation , bien quil fût appelé à régner sur des [jeu pies divers. Celte prédiction se réalisa, car la préférence du nouveau roi pour ses compatriotes n'avait fait qu'augmenter. Autant Charles-Quint témoignait de confiance aux Flamands, autant Philipf)o II montrait de prédilectinn pour les Espagnols, La réaction était complète. Aux yeux de Philippe Uf nul peuple n égalait les Espagnols; il vivait au milieu de ceux qui formaient les neuf dixièmes de sa cour , les
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écoutaK et se laissait diriger par eux, car, tandis que l'empereur se guidait en toutes choses d'après sa propre opinion, Philippe, à cette époque du moins, suivait encore celle des autres *.
Le conseil suprême de toute la monarchie, qui se réunissait une fois par semaine sous la présidence du roi , ne renfermait aucun personnage des Pays-Bas. Les Nassau, les Lannoy, les Buren, les Croy , les Beaurain , qui tenaient la première place aux côtés de Charles-Quint, étaient remplacés pardon Ruy Gomez, chambellan-mayor , le comte de Feria, capitaine des hallebardiers espagnols, don Bernardine de Mendoça, don Antonio de Tolède et don Juan Manrique. L'évéque d'Arras, en qualité de Franc-Comtois , formait une exception ; mais il eût été difficile de se passer d'un homme, élevé en quelque sorte dans la chancellerie de Charles- Quint» au courant de toutes les questions et doué d'une aptitude spéciale pour les résoudre.
Toutefois ce conseil ne pouvait intervenir dune manière directe dans l'administration intérieure des Pays-Bas qui , en vertu de leurs privilèges, conservaient une organisation politique entièrement distincte de celle de la Péninsule.
Cette organisation était un mélange de monarchie , d'aristocratie et de démocratie ; mais ces éléments étaient si bien juxtaposée qu'aucun ne prédominait réellement au détriment des deux autres. L'autorité du prince se trouvait limitée par les privilèges des provinces et des communes; d'autre part, le pouvoir souverain était assez grand pour servir de contre-poids à l'aristocratie , dont l'influence se manifestait et dans les conseils auxiliaires du gouvernement et dans les assemblées pro-
> Les principaux éléments de ce portrait ont été puisés dans les relations contemporaines des ambassadeurs vénitiens Mari no Cavalli , Federico Badouaro et Michèle Suriano, ainsi que dans les précieuses lettres de Setiastien de rAubespine.
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vinciales; enfin, quoique les prérogatives des villas fuBS4?nt encore très-considérables, la puissance communale ne semblait plus autant ^ craindre depuis que CharL^-Ouint l'avait entamée par le rude châtiment infligé aux Gantoii? et par d'autres réfrtrfncs également restrictives
Inslitaé dërinitivement lorsque Philippe le Beau fut appelé en Espagne, et régularisé ensuite par Charle^-Quint, qui lui donna plus de force et de cohésion , le gouvernement général des Pays- Bas reposait sur trois conseils auxiliaires r le conseil d'État, le conseil privé et le conseil des financer. Le premier, composé d*uii nombre indéterminé de conseillers nommés par le prînœ, avait la pré^anceet une sorte d'autorité sur les autres corps; il embrassait, dans ses attributions, tout ce qui, directement ou indi^ rectement, intéressait le gouvernement et la sûreté du pays* Le. conseil privé, composé de dix ou douze membres ayant le grade] de docteurs et de licenciés, présidait aux affaires de justice et d6 police j surveillait tes cours ou conseils de justice, préparait, enfin, les lois, les ordonnances ^ les statuts et les édilSp Le troisième conseil avait le maniement des deniers publics et l'administra* tion de tous les biens du roi dans les Pays-Bas.
L'autorité du prince s'exerpait dans les provinces f^r linter» média ire des gouverneurs , agents directs maïs non absolus du pouvoir central. En elTct , dans toutes les provinces, la'î trois ordres comj^osaient des états qui s'assemblaient annuellement* Ces états délibéraient et statuaient sur les demandes de subsidc^s qui leur étaient adressées de la part du souverain; ils veillaienl, en outre, avec une jalousie extrême, sur les privilèges dont ils étaient les gardiens naturels* Dans les circonstances extraordinaires t mais qui devaient être laissées à l'appréciation du goovernement, 1^ assemblées provinciales constituaient, par leurs mandataires , les étcils généraux du pays.
Il y avait plusieurs degrés dans ladministration de la justice.
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Les magistrats ou échevins des villes jugeaient en première instance les causes civiles et, en dernier ressort, les causes criminelies si elles concernaient des habitants roturiers de leurs localités respectives. Les conseils provinciaux jugeaient par appel les causes civiles dçs roturiers et, en première instance, ces mêmes causes, si elles intéressaient des personnes nobles ou qualifiées ; cellesKïi, dans les causes criminelles, ne relevaient également que des conseils provinciaux. Les conseils de Brabant, de Guddre et de Hainaut jugeaient par arrêt, c'est-à-dire en dernier ressort. Les autres cours /relevaient du Parlement ou grand conseil de Malines qui était, à certains égards, le principal tribunal des Pays-Bas '.
Le due de Savoie, ayant recouvré ses États patrimoniaux par le traité de Càteau-Cambrésis, allait abandonner le gouvernement des Pays-Bas. Le roi devait pourvoir à son remplacement, tâche délicate, car ce choix annoncerait la politique que Philippe se proposait de suivre.
L'armée et le peuple eussent désiré l'héroïque capitaine qui avait décidé les victoires de Saint-Quentin et de Gravelines '. Lamoral, comte d'Egmont, prince de Gavre, puis baron de Gaesbeek et seigneur de plusieurs autres domaines, était né en 4522 au château de la Hamaide, dans l'ancienne châtellenie d'Ath'. Il descendait par son père, Jean d'Egmont, de ce fameux
1 Description de tout le Paï8-B<u, par L. Guiccurdin (édition de Sylvins, Anvers, 4t(67, petit in-fol.), p. 40 et suiv. BekUions du cardinal 3fiiTnrofiuo (Paris, 4642), in-4«, p. 178-179.
' • A ce que je tieus de la plupart des Espagnols, Flamans et François qui y estoient, ils luy en attribuoient le seul gain. » Beantôms, Capitaines esirangers, t. II, p. 464.
' On avait présumé pendant longtemps que le comte d*Egmont avait vu le jour à Bruxelles. Ses interrogatoires, publiés par M. de Reiflènberg, ont rétabli la vérité.
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duc de Gueldre qui avait résisté, avec tant de vaillance, à la maison d'Autriche ; sa mère, Françoise de Luxembourg, était héritière de la principaaté de Gavre. Le jeune d'Egmont, qui s'était appliqué principalement aux exercices du corps, atteignait sa dix-neuvième année, lorsqu'il fit ses premières armes : il suivit Charlcs-Quint, en qualité de volontaire, dans 1 héroïque et d('SJâtreuse expédition d'Alger» Trois ans après il avait un commandement au siège de Saint-Dizier, et> René de Nassau étant mort de ses blessures, il lui succéda dans la charge de capi» taine-général des lances. En 1546, conjointement avec le comte MaxiniUien de Buren, son cousin , il conduisit les bandes d ordonnance des Pays-Bas en Allemagne pour secourir Tempereur contre les princes protestants. Deux ans auparavant, il avait épousé Sabine, duchesse en Bavière, fille du comte palatin de Simmeren et de Béalrix de Bade. Le mariage fut c^^ébré à Spire le 8 mai 4S44, en présence de Charles-Quint et de Ferdinand, son frère, qui assistèrent aussi au banquet de noces ^ A cette occasion, la mère du comte renonça en sa faveur à la principauté de Gavre. De son côté, rempereur récompensa^ en 1546, les services que d'Egmont lui avait rendus en lui conférant, dans lo chapitre tenu à Utrecht, le collier de la Toison dor qu'il donna en même temps au duc d'Albc, au duo de Savoie et au duc de Parme. En 15o3, lorsque le mariage de l'infant Philippe avec Marie Tudor eut été résolu, Gharles-Quint envoya le comte d'Ëgmont en Espagne porter à sa fille, doua Juana, le pouvoir nécessaire pour gouverner la Péninsule durant Tabsence de son fils. D'Egmont prit ensuite place dans le cortège du prince d'Es^
' jQun^ de Vani^skë^v, — Du mariage de Lamoral d'Egmoot avçc Sabine de Bavière fiaquiretiL trois ûls et dix ^lics. — Le comte dEgmoot ^ut un frère qui suivit aussi Charle^^-QuÎDt en Afrique et qui mourut en Jtdlio; sa sœur épousa le comte de Vaudemont* de qui naquit Louise, destinée I devenir h femme de Henri H I, roi de France (Stu à da. lib. VU),
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pagne, toujours avec l'inévitable duc d'Aibe et cette fois aussi avec le comte de Homes ; il suivit Philippe en Angleterre et assista au mariage qui fut célébré dans la cathédrale de Winchester. Mais ce furent surtout les victoires de Saint-Quentin et deGravelines qui valurent au comte d'Egmont la popularité dont il jouissait. On vantait sa bravoure, on rappelait ses exploits, on aimait sa franchise, et on lui pardonnait, à cause de ses services, une présomption et une fatuité qui eussent déplu chez tout autre. L'extérieur de ce brillant capitaine plaisait également : son visage plein et agréable inspirait la conflanoe , la vigueur de son corps et son port majestueux commandaient le respect K Cependant l'intelligence et le caractère du vainqueur de Gravelines ne répondaient point à ces dehors imposants : son esprit était altier, mais manquait d'étendue et de pénétration ; sa volonté, quoique dirigée ordinairement par des intentions droites et pures, était vacillante dans les circonstances graves et ne suppléait point, par la vigueur des résolutions, à la prévoyance dont i! était dépourvu.
Aussi, la partie la plus éclairée de la noblesse et l'élite de la bourgeoisie avaient-elles reporté leurs sympathies sur un autre grand seigneur, d'un caractère et d'un extérieur tout différents : sur son visage maigre, sur son front dépouillé avant l'âge, on découvrait la flnesse, l'énergie concentrée, la pénétration, la ténacité, enfîn les qualités propres à l'homme qui se plaît et se signale dans les luttes de la politique. Cet émule de Lamoral d'Egmont était Guillaume de Nassau.
Né à Dillenbourg, le 25 avril 4533, Guillaume de Nassau
I Strada, lib. I. — « Cestoit le seigneur de la plus belle façon, et
de la meilleure grâce que j*aye jamais veu, fust-ce parmy les grands, parmy ses esgaux, parmy les gens.de guerre, et parmy les dames ; rayant veu en France et en Espagne, et parlé à lui. t Bbantôme, Capitaines estrangers, t. II, p. Ml.
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apparlenait à une maison dont Torigiiie certaine remontait au xii" siècle. En olTet, vers f 159, Walram, comte de Laurenbour^^ ayant hérité du château de Nassau, en prit le nom? il fyi raïeuJ de Waîram 11 et d'Othon qui , an milieu du iiir siècle, se par^ tagèrenl les États de leur père Henri, et devinrent les chefs des deux lignes perpétuées jusqu'à nos jours. La branche aînée pro* duisit les rameaux de Nassau-ldslein , Usiogen, Sarbrtlck et Weiibourg. Elle parvint un instant è l'Empire dans la personne d'Adolphe de Nassau, tué en \ i97 de la main de son compétiteur Albert de Habsbourg, La branche cadette fut transplantée dans les Pays-Bas au commencement du xv' siècle, tout en coûservant en Allemagne : Dillenbourg, Eîerborn, Siegen, le Westcrwald et Beilstein. L© chef de celte branche, Engelbert de Nassau, avait épousé rhéritière de Polnnen ; elle lui apporta en dot Breda, bientôt résidence habituelle de la famille, Ooslerhoul, Rosendael, Steenbergen, la seigneurie de Gertruidenberg et de Klundert; plus tard, Engelbcrt acquit encore dans le Luxembourg le comté deVianden et la seigneurie de Saint-Vit. Son fils Jean IV fut maréchal du duché de Westphaiie et sénéchal du Brabant; il mourut en 1 i75 ■ par son mariage avec rhéritière de Loon et Heinsberg, il avait ajouté aux possessions de sa maison Millc^n, Gangelt et Vucht, échangées ensuite contre Diest, Stchem et le margraviat d'Anvers. Ses deux fils, Engelbert U et Jean V, se partagèrent les domaines de la famille L'ainé (Engelbert] eut les possessions des Pays-Bjs^ le second, qui fut Taïeul de Guillaucne le Taciturne, les domaines qui étaient situés en Allemagne*,
Engelbert II servît glorieusement Charles le Téméraire, Maxtlien et Philippe le Beau ; pendant sa longue carrière, il fut peutêtre le plus ferme sou tien des maisons de Bourgogne et d'Autriche.
' Àrehwêideta tnaitm ttOrançû-Ni^^aUj L t, introd.» p. 54 et su iv. ^
Vuirùum noire no tjcu dan g la R('mtv naiionah, l, XV II, p. <8î.
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II prit part aux expéditions de Charles le Hardi, Dégocia le mariage de Marie de Bourgogne avec Maximilien et décida la victoire de Guinegate en U79. Pris par les Français près de Béthane en 1 487, il fut relâché deux ans après moyennant une rançon considérable '. Mais il retrouva bientôt l'occasion de rétablir ses finances. Chargé en 4 490 de punir les Brugeois, auxquels Maximilien ne pardonnait point sa captivité, il put, au moyen de ses extorsions, bâtir le magnifique palais de Nassau à Bruxelles. Il était, au surplus, le principal personnage des Pays- Bas et fut même chargé du gouvernement général de ces pro^ vinces lorsque Philippe le Beau se rendit en Espagne en i 504 . Engelbert II mourut à Breda en 4504, sans postérité. Quant à son frère Jean V, il ne se signala que par un voyage en Palestine. En 4 489, cet autre Nassau avait épousé Elisal)eth de Hesse- Catzenellenbogen, qui lui apporta en dot une partie considérable du comté de ce nom. Il laissa deux fils qui se partagèrent de nouveau jes domaines de la branche cadette de la maison de Nassau : Henri, le lieutenant, le confident et l'habile négociateur de Charles-Quint, eut les possessions des Pays-Bas ; Guillaume, père du Taciturne, eut celles d'Allemagne *.
Henri de Nassau, élevé à la cour de Philippe le Beau , était devenu Tami de ce prince, l'avait suivi en France et en Espagne, et en avait été comblé de faveurs. A la mort de l'archiduc, l'empereur Maximilien lui confia, conjointement avec Guillaume de Croy et Adrien d'Utrecht , l'éducation de son petil-fils. Il prit part à toutes les guerres et négociations qui signalèrent la minorité de Gharles-Quint. En 1545, il fut nommé gouverneur de la Hollande , de la Zélande et de la Frise. Au moment oii Charles s'embarquait pour aller recueillir les couronnes d'Espagne, il
I Elle représenterait, en monnaie actuelle, une somme de 80,000 francs. • Arrhives île la maison rl'Orange- Nassau, t. I, iotrod., p. 65.
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refxïussa la blinde noim du duc de Gueldre^ l'ennemi invétéré de la maison d'Autriche. Il reçut alors la charge de capitaine général de rariiiL*c. En outre, Charles lui écrivit de Villaviço&i , le 19 septembre 4517, pour le remercier du bon florvjce qu'il lui avait rendu, ajoutant qu'il ne i oublierait jamais, « Je le reconu naîtrai quelque jour, disait-il, et bientôt, car je suis ici en lieu tt oii je peux vous faire du bien ; vous verrez que je ne suis |ioint H ingrat et qu il fait bon servir tel maître. » Lorsque Gbarfe9 sollicita TEmpire , le comte de Nassau fut le chef de l'ambassade hispano-belge ; et il mit, dit le Taciturne, la couronne impériale sur la tête de son maître. Celui-ci, selon sa promesse, lui Lémoi* gna une gratitude très-vive : il le nomma son grand chambellan, l'admit dans son intimité, doubla son revenu, quoique lîenrt de Nassau fût déjà le seigneur le plus opulent des Pays-Bas, et fui marqua, enïin, une affection si grande qu'elle eût excité Tombrage des autres ministres et ciipitaines si le favori de Charles- Quint n'avait en quelque sorte désarmé ses rivaux par sa modestie. Un ambassadeur vénitien disait de lui en 153^ t m Nul ne jouit d'autant de faveur et dWtonté auprès de Tempereur, que le comte de Nassau: ii aurait bien plus d'autorité encore, s'il voulait |irendre en main le timon des affaires, et user de son crédit, car Sa Majesté l'aime et le i^especte beaucoup ^ mais il ne semble pas qu'il se soucie de gouverner. Il se contente d'assister aux conseils que préside rempercur et d'y dire librement son avis ** » Henri de Nassau mourut à BrefJa en ^538^ ne laissant qu'un 51s (René) issu de son second mariage avec Claudine de ChâlonsrOrange, héritière présomptive de son frère Philibert. Apràs la mort de Claudine, le comte Henri, m conformant au désir de Charles-Ouint, avait épousé en troisièmes noces Mencia
' RehiioH de Nicold Tiepolo sur Cliurles-Quiiit, faite en it^ï. Mmu-
fiirnu df h ffiphfnaltê vmttietim\ p. 7.1.
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de Mendoça, marquise dQ Zenette, qui joignait une grande fortune aux charoies de la jeunesse. 11 avait eu pour rival le duc d'ÂIbe, mais les prétentions de ce dernier étaient combattues par Tempereur lui-même parce que ce prince craignait, selon la remarque d'un historien moderne, que si un grand d'Espagne se mariait avec une riche héritière, il ne devint trop puissant ^
La principauté d'Orange, qui venait d'échoir aux Nassau, avait appartenu successivement et sans relever d'aucun suzerain à trois maisons : Orange, Baux et Chàlons. Cette derni^, très-puissante dans les deux Bourgognes, avait acquis la principauté par mariage en 4393. Philibert, quatrième prince de la maison de Chàlons, eut d'abord le dessein d'offrir son épée à François I*; une humiliation dont il conserva le ressentiment le jeta dans le parti de l'empereur *. Comme il se rendait en Espagne, il fut pris sur mer par les Français et resta trois ans prisonnier dans le château de Lusignan en Poitou. Lorsqu'il eut recouvré sa liberté, il accompagna Charles de Bourbon dans son entreprise contre Rome, et , après la mort du connétable, les Impériaux l'élurent généralissime, quoiqu'il n'eût que vingtquatre ans. Rome prise, il aurait voulu, dit-on, exécuter le dessein du connétable en se faisant couronner roi de la ville étei^ nelle. On le retrouve ensuite dans Naples, assiégée par Lautrec;
1 D'après la relation de l^ambassadeur vénitien Gaspard Contarini [4 525), Henri de Nassau avait 20,000 ducats de revenii, qui furent augmentés de 20,000 par son mariage avec dona Bfencia de Mendoça, et de 43,000 que Tempereur, à Toocasion de ce mariage, leur accorda pendant leur vie.
' A l'occasion du baptême du premier dauphin, fils aîné de François I» et de Claude de France, le prince d'Orange était venu en France avec un cortège magnifique dans le dessein de présenter ses services au roi : mais soit qu'ils ne fussent pas agréés, soit qu'ils ne le fussent qu'à des conditions dont ce prince ne crut pas devoir s'accommoder, il quitta la cour et s'attacha à Charles d'Autriche. Mémoires de Martin du Bellay, 1. 1, p. 404.
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ot là encore il est a|>palé à remplacer le vice-roi , Hu^^ues de Moncade, qui u succomba ^ là, pour la seconde fois, le jeune prince d'Orange est élu gcnc^rdlissime par le^ soldats impériaux. En i53Ô) devant Florence, deuxarquebusades qull reçoit à travers le oorps viennent ternûner brusquement la carrière de ce jeune héros. Sa bravoure avait été aiguillonnée parle désîrd'épouser Catherine de Médicis (depuis reine de France) ^ aussi faisaitil autant Toffice de soldat que celui de capitaine. C'était, àu surplus^ un ennemi acharné des Français. Lorsqu'il se trouvait enfermé datis le château de Lusignan , il n'y avait muraille blanche, dit Brantènie, qu'il ne noircît de |)etits écriteaux oontre eux ; quand ils avaient du malheur à la guerre, il était /leniu de Joie; quand ils avaient du succès, il était dém%péréde deuiL En vertu du testament de Philibert, la principauté d'Orange fui transmise à René de Nasî^au, fils unique du comte lîeoriot de Claudine de Chàlons. Charles-Quint, de son côté^ fidèle à la mémoire de Henri de Nassau, conféra à son héritier je gouvernement de la Hollande, de la Zélande, d'Utrecht et de Frise. René 6 efTorça d'égaler son oncle maternel par des actions d éclat ; mais sa carrière , qui promettait aussi d'élre glorieuse , fut soudaioiv ment interrompue comme celle de Pliilibert. Le 19 julllel 1^44, il fut blessé mortelleraeût devant Saînt-Dizior^ trois jours après, il mourut, âge de vingt-six ans, L'emîK^reur, dit Branlàme, alla le voir dans sa tente » le consola tant qu'il put ^ et, lui disant adieu, le baisa à la bouche, puisse relira ta larme à lœiJ.
Guillaume , frère du comte Henri , n'ambitionna point, cooime œlui-ci, les grandes négociations ni les commandements militai"- [■es. La principale alfaire de sa vie fut rintroducUon de la réforme dans ses domaines, et celle œuvre dangereuse, il l'aecompUtavec beaucouj^ de fermeté et de persévérance '. La petitesse de ses
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États lai rendait le courroux de l'empereur redoutable; d'un autre côté, il devait lui être pénible de résister aux ordres ou aux désirs du monarque à la cour duquel se trouvait son frère et où son fils allait être également appelé. En 4530, comme il s'était rendu à la diète d'Augsbourg, Charles-Quint le chargea de détacher l'électeur de Saxe du parti évangélique ; mais, au lieu de ramener les autres au catholicisme, Guillaume était dès lors décidé à embrasser lui-même la confession d'Augsbourg. De retour dans ses États , il introduisit effectivement des pasteurs évangéliques à Siegen et à Dilienbourg ; puis il abolit successivement la messe et les autres cérémonies catholiques. En 1536, il prit même part à la ligue de Smalkalde. Quelque temps auparavanty il avait refusé la Toison d'or, dont il n'aurait pu observer les statuts, car les chevaliers juraient le maintien de la religion catholique. Le surnom de Riche lui fut donné mal à propos-, loin d'^re opulent, il avait à lutter contre l'exiguïté de ses ressources.
Ce ne fut qu'après de longues, vives et dispendieuses querelles avec la Hesse, qu'il acquit enfin une partie du comté de Catzenellenbogen. De sa seconde épouse, la comtesse Julienne de Stolberg, il eut douze enfants.
Le futur adversaire de Philippe II était l'aine de quatre frères. Les dispositions testamentaires de René, prince d'Orange, furent le fondement de sa fortune. N'ayant pas d'enfant légitime, René, par un acte du 20 juin 1544, institua pour son héritier Guillaume, son cousin germain. Cet acte, confirmé par Charles-Quint, assurait au jeune prince l'opulente succession des maisons de Châlons et de Brcda. On a prétendu, d'une part, que, pour des intérêts terrestres, les parents de Guillaume avaient fait changer de religion à leur fils. Mais , d'autre part , on objecte que les protestants ne désespéraient point encore de Charles-Quint; que, précisément en 1544 , c'est-à-dire à l'époque où le jeune Guillaume quitta ses parents, l'empereur montrait de bonnes inten-
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dons à l'ëgard des dissidents- que la confirmation Qiénie du testament de Reaé , malgré ceux qui ne voulaient pas lais^r succéder la fils d'un hérétique, était une preuve de modération ; enfin » que le départ du jeune prinoa n'entraînait nullement une abjuration de sa foi ', Cependanl les parents de Guillaume furent cruellement désappointés lorsqu'ils surent qu'à la cour de Bruiel* les il participait aux cérémonies catholiques. Un autre fait assez remai-quable , c'est que l'éducation de Théritier des Nassau fut confiée à un des fils de Granvelle, à Jérôme, frère cadet de Tévéque d'Arras ', Guillaume avait été d'abord placé auprès de la reine Marier gouvernante générale des Pays-Bas - mais, quand il fut un peu plus grand, rempereur le fit page de sa chambre. On dit que sa gentillesse et son naturel plurent infiniment à Charles- Quint, parce qu'il ne sortait jamais de cette modestie qui sied à un adolesceot, et que, nes'ofîrant point avec ostentation au commandement de son prince, il ne laissait néanmoins échapi^er aucune occasion de le servir ; enfin , parce qu'il se gouvernait de telle sorte qu'il se faisait estimer plus digne de la faveur qu'am* bitieux de la recevoir '. De la chambre impériale, où il demenra près de neuf ans^ il passa dans Tarmée. Par ordonnance de ta gouvernante des Pays-Bas, du %1 juillet 1551, il reçut le commandement d'une compagnie de deux cents chevaux, et, Tannée suivante, il fut fait colonel de dix enseignes de gens de pied 4*
' Archives tle la maison dVranf^e^Nassau, t. I^ lotrod., p» 197.
' Jéréme de Granvelle avait été nommé par Charles-Qulni iuigouveraetir do Gullh'iume de Nûssau. Il le suivit à la guerre et mourut au moiâ d'octobre i 5Î>4| à Béthunc, égé de trente ans, d'uue arquL^busiide qu'il avait reyue au siégo de cette place, Papm9 dÉiai du cardinûî de Grani^ttc, 1. 1^ notice prèlïminairç, p. XL
'Strada, rftf BfUo belgico, ïib. !î*
* ComBpodifmtKe dû Guitianmr fv Tmiîufne, publiée jiàr M, GACiiAmp. t, \'% p, in.
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Il n'avait que dix-huit ans, en 1551, lorsqu'il épousa Anne d'Rgmont , fille unique et héritière de Maximilien , comte de Buren et de Leerdam , cet illustre capitaine qui couronna , par une mort imposante , les exploits de sa longue et glorieuse carrière. Averti par Vésale qu'il n'avait plus que cinq à six heures à vivre, il dicta son testament, se confessa, et, après avoir communié , se fit revêtir de ses habits les plus somptueux , et armer de pied en cap ; ainsi véta, avec i'épée au côté et le collier de la Toison d'or sur la poitrine, il ordonna qu'on le transportât en la grande salle de son hôtel où, assis dans un fauteil, il fit successivement ses adieux à ses compagnons d'armes, aux officiers qui avaient servi sous ses ordres, puis à ses serviteurs, sans en oublier un seul. D'après son commandement, on lui apporta ensuite une grande coupe pleine de vin ; il la prit et , soutenu par deux de ses gentilshommes, voulut boire une dernière fois à la santé de l'empereur, dont il avait été le fidèle et loyal vassal. Il rappela avec modestie les services qu'il lui avait rendus et avec gratitude les honneurs qu'il en avait reçus. Sentant que sa fin approchait, il détacha son collier de la Toison d'or, le remit au comte d'Arenberg, qui l'assistait comme frère d'armes , se hâta de dire également adieu à l'évéque d'Arras, qu'il appelait son frère d'alliance, but « le vin de l'étrier et de la mort , » puis, tournant la tête et apercevant Vésale derrière lui, il n'oublia point de le remercier de son avertissement. Il expira entre les bras de ceux qui, le voyant à toute extrémité, avaient voulu le porter sur son lit *.
Guillaume de Nassau était loin encore de posséder les grandes et vaillantes qualités de son beau-père ; il avait une conduite légère et dissipée, comme la plupart des autres jeunes seigneurs
' Brantôme , Capitaines estrangers, t. I, p. Ht et suiv. — Colt« scène, digne de Tantiquité, se pa.ssa à Buxelles, en 1548.
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de la cûui de Charles-Quint* LuL qui devait mériter plus lard le
surnom de racr>wme, écrh^ait même à cette époque . *i Je ne suis pas de ces gens qui veulent dissimuler. » L'empereur, cependant, ne perdait pas de vue son ancien page, dont le tact et l'intelligence lui avaient paru, de bonne heure» hors ligne. Par une ordonnance du 22 juillet 1555, le prince d'Orange fut nomm** général dune armée de vingt mille liotnmes, qui avait été réunie près de Givet liour garantir les frontières du Hatnaut et du Brafoant, exposées aux incursions des Français depuis que ceux-ci avaient prisMarienbourg' . Quoiqu'il n eût alors que vingt-deux ans, Guillaume de Nassau était préféré aux plus vieux capitaines, aux comtes de Boussu, de Lalaing, dArenberg, de Me^hem, même au comte d'Ëgmont, qui avait douze ans de plus que lui. n J'avois en tête* dit le prince dans son Apolot/ùî, MM. de Nevers il et de Châtillon ; néanmoins ils n'emportèrent rien sur moi, ïï maisj'édiOai à leur barbe Philippcville et CharJemont \ n A cette époque, son esprit prévoyant commence à se révéler tout entier : il ne laisse échapper aucune occasion de s'attacher des créatures; est-il en relation ûvec des officiers étrangers, ou des conseillers de quelque prince d'Allemagne, il les traite bien, il leur fait des présents. «11 faut, disait-il, tenirlesgen$pouramis.«* 11 passa six mois entiers au camp de Givet; appelé à Bruxelles pour assister à l'abdication de Charles-Quint, dès le lendemain» il était de retour à son quartier-général. L'épisode le plus remarquable de cette campagne fut la fondation de FhilippeviUe, Guil^
tiilj
i Cone&ponffance de GuWaufiw le Taciturtic, L J, p. 483.
' Los ArchiViS dt la matîtan d'Omnrj&-!^msau fournisiieiit des dtHatl eu rie lut sur le truileniÇDt dout le pdnco jouit en sa nouvelle qualilL', Ou fui avait promis 500 florioâ par mola et douze hallebàrdiers, chacun a dou^ bte pmje. Or, il fie reçut pour tous gagea que 300 florins par mois, ce qui nesulHsdil poiut^ suivout se* e.\pr^âions^ pour payer les serviteurs qui tendaient ses tent^.s. Il n vouait qif ii di'pensiiit f ,SO0 Jlmins par mciis.
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lâQine lui-même fit choix de remplacement, dirigea la construction et donna à son œuvre le nom qu'elle porte encore aujourd'hui; il le lui donna, comme il l'écrivit à Philippe H, le 29 décembre 4555, « pour estre fondée à l'avènement de son règne ". »
La nouvelle cour s'efforçait de gagner ce personnage déjà si important. Philippe lui apprit, le 48 novembre 4555, qu'il l'avait nommé conseiller d'État, mais avec une réserve toute officielle dans l'expression. Peut-être le prince fut-il blessé de celle réserve; car il n'employa qu'un post-scriptum de trois lignes pour remercier le roi ". On sait que Charles-Quint avait désigné Guillaume pour porter la couronne impériale à son frère Ferdinand. A son retour d'Allemagne, tandis que lui-même se trouvait malade à Breda, il eut le malheur de perdre sa femme, Anne d'Egmont, morte le 24 mars 4558 -\ Le roi s'empressa de lui témoigner la part qu'il prenait à sa douleur, puis le nomma un de ses plénipotentiaires pour les négociations qui devaient aboutir au traité de paix de Cèteau-Cambrésis. Dans son Apologie, le prince fit valoir les importants services qu'il rendit, en cette occasion, à l'Espagne. Au mois de juin 1559, il s'était rendu à Paris, comme étage, et pour assister au mariage d'Elisabeth de France avec le roi Philippe II. Cette nouvelle mission eut sur sa destinéé'une influence décisive. Lui-même révéla, plus tard, qu'il apprit de la propre bouche du roi Henri « que le duc d'Albe
I Correspondance de Guillaume le Taciturne, i. 1. p. 282.
* /6., 1. 1«', p. 2Î7. — Vers cette époque, sa correspondance intime témoignait de sa mauvaise humeur ; il écrivait à sa femme : « Nous sommes ici maintenant sans un denier, et les soldats meurent de faim et de froid ; mais Ton n'a non plus de souvenance de nous à la cour que si nous fussions tous morts. » Archives, 1. 1«% p 23.
i_ • Elle laissait deux enfants : Philippe Guillaume, né le 19 décembre 4554, et Marie de Nassau, née le 7 février 4 556. Une destinée malheureuse était réservée à tous deux.
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« Iraictoit ûes moyens pour exterminer tous les suspects de la *i religion en France, en ce paya (Belgique) el par toute ia chre- ^L lien té. »* Une confidence aussi menaçante fit une impression profonde sur le prince qui, bien que déjà sceptique en mntièrcde religion, n'oubliait point que la plupart de ses proches appartenaient aux nouvelles doetrînes. « Je conresse, disait-il dans son « Apologie, que je fus tellement esmeu de pitié et de compassion, " que dès lors j'entrepris à bon escient d'ayder h faire chasser n cette vermine dEspaignols hors de ce pays. » Revenu dans \m Pays-Bas, il commença effectivement la lutte à laquelle il devait dévouer sa vie. Il l'entreprit d'abord avec une prudence extrême, car, son caractère ne !e portait point vers ies résolutions imp«5tuûuses. Mais quelle hardiesse et quelle témérité dans ses projets ! Avec quelle habileté il savait les mûrir I Toujours maître (le lui, il faisait plier les autres à sa volonté, employant la persuasion avec les grands, la séduction avec le peuple *, Quoique ce profond politique eût cherché, parla simplicité de s^ manières et la faciUlé de ses mœurs, à se rendre en quelque sorte accessible 5 ïa multitude, il pouvait surtout étayer ses prétentions au gouvernement par la splendeur de la maison de Nassau, sm alliances de famille qui embrassaient une grande partie du Nord,
' On Ut dans une relation contemporaine, dont raulaur était hostUe à Guillaume de NdF^sau : « ..... Jamab parolier arrogante ou indiscrète ne <• sortait d^ sa bDUche^ par colère, ou tiiillremeTit ; munies, quand hucuiis *^ de ses dome^liqties lui fa i soient faulte, se contentoib de tes admonester V fîraoieusement, sims user de menaces. U eslojt d*une 61o<:|ueot^ tdnii-
* rable. avec Laquelle il met toit eu évidence le:^ couct^tions jsuhîimeâ dâ » son esprit) et fa i soit plier les autres seigneurs de la cour^ ainsy que bon
* lui sembioit. S*y estoit singulièrcmeot aïmé et bien vol lu de la commune, M pour une gracieuse façon de faire qu*i) avoît de saluer^ caresser et arrai- » iionner pHvémoDt et familièrement tout te monde.,.. t h CoriT^poiufanc^ de Cuiiiâume le Taeitume, t. H, p. irt. — Gonf. les Bêlai iom du cai-dinul Bentivogïio, p. C&,
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uoe maturité d'esprit qui surpassait de beaucoup son âge , une prodence éprouvée dans les ambassades et dans la guerre » enfin la haute estime que Charles-Quint n'avait cessé de lui témoigner '.
Le parti espagnol, cependant, se montrait aussi peu favorable au prince d'Orange qu'au vainqueur de Gravelines. Contre celui-ci, on rappelait la mémoire de Charles d'Egmont, duc de Gueldre, qui avait étéde faction française, ainsi que l'hostilité de son successeur, qui s'était également montré l'adversaire de Charles-Quint. Le prince d'Orange plaisait encore moins aux conseillers de Philippe II : non-seulement sa religion était suspectée, mais, comme 00 le savait lié avec les hérétiques d'Allemagne et par ses alliances et par ses biens , on semblait craindre qu'il ne leur ouvrit le chemin des provinces belges \ Pour faire échouer les espérances que pouvaient nourrir Lamoral d'Egmont et Guillaume de Nassau, Granvelle parait avoir objecté aussi que la nomination de Tan exciterait la jalousie de l'autre, que cette scission diviserait la noUesse tout entière et qu'ainsi naîtraient des factions dans l'État. Du reste, il n'aimait point le comte d'Egmont, parce que celui-ci l'avait traversé autrefois auprès de Charles-Quint, et il repoussait le prince d'Orange, non par haine, mais parce que ce dernier, manifestant l'intention de s'appuyer principalement sur la noblesse nationale, aurait neutralisé les efforts du parti qui, soutenu par la faveur du roi, voulait s'emparer de toute l'influence dans les Pays-Bas ^.
A défaut de Lamoral d'Egmont et de Guillaume de Nassau, dont la candidature n'avait jamais été admise sérieusement par la cour, le parti national indiquait soit un des archiducs, fils de
J STRADA,lib. letll.
* /d., lib. I.
• Grande chronique de UoUandc, etc., l. H, p. 35.
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remp^n'ur Ferdinand, soit Christine de Danemark, duchesse douairière de Lorraine et nièce de Charles-Quinl. On rap[»eioit que œtlc princesse avait été élevée dans les Pays-Bas par la reine do Hongrie, sa tante; on vantait la sagesse dont elle avait ensuite donné des preuves dans le gouvernement de la Lorraine, et Ton <ï joutait que ia conformité des mœurs de cette contrée i avec la Flandre pouvait faire espérer un gouvernement approprié aux traditions des Pays-Bas ; enfin on lui était reconnaissant j>our sa coopt^ralion au traité de paix de Càteau-CambrésiSrj Christine était désiit'edu prince d'Orange plus que de tout fAUtre,] parce que ce personnage nourrissait l'espoir d'épouser la fille atné de la duchesse et de s attribuer ainsi une grande part de la puissance qui serait confiée à sa belle-mère. Très-ambitieuse, irtV impalienle aussi de rétablir sa fortune alors délabrée, Christine fit de vives instances près du roi pour qu'il lui accordât le gouvernement des Pays-Bas , tandis que , de son côté » le prince d'Orange, soutenu d'ailleurs par Je comte dEgmont et d'autres grands, sollicitait non moins vivement llntervention du monarque, à lelTet d'obtenir ta nsain de la princesse de Lorraine K Mais aucune de ces combinaisons ne pouvait être agréée par les conseillers espagnols de Philippe II. Dans un souper que Granvelle donna au duc d'Albe, il avait été décidé qulls favoriseraient la candidature de la duchesse de Parme '. Confier le gouvernement des Pays-Bas à un des fils de rem[>ereur Ferdinand, c'était, disait-on^ s exposer à de trop grands dangers, à cause de la haine que les Allemands avaient vouée aux Espagnols Le choix de Christine ô*> Lorraine ne présentait pas des ineonvé-
* Papim^A ilÈkU du cat^dinat de GtunvisUe, l, \\ p. SIS, et Cùrre*pùn~ dance de Gmliaujne le Taciturne, t. I, p, 431 . — Voir aussi Fl. ViiititKBiiAEH, de Iniliis tumuUuum beîgicûrum{Ù<i\mi, 4587^ iii-8*), p. Hi,
' Gi^andi^ chrouiqui* de ÎMamlt^ etc, t, IL p^ 35.
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nients moindres : indépendammeot de la position presque dépen* dante de la Lorraine par. rapport à la France, surtout depu^ le mariage du jeune duc avec la seconde des filles de Henri II, on voyait un danger encore plus grand peut-être dans la po* pularité même que Christine s'était acquise en Belgique. On ajeiiUU, enfin, que la duchesse de Lorraine était prodigue et chargée de dettes '. Ces raisons avaient presque toutes de la gravité, quand on les mettait en regard des tendances de la potitique espagnole. Aussi auraient-elles certainement persuadé Phyippe II , si déjà son choix n'avait été arrêté. Il repoussa, du reste ) avec quelque humeur, les sollicitations de la duchesse de Lorraine *. II ne se montra pas plus favorable au désir manifesté par aoD oncle, Ferdinand d'Autriche, de voir un de ses fils investi du gouvernement des Pays-Bas , jusqu'à ce que l'infant don Carlos eût l'ége nécessaire pour venir Iui*méme diriger Tadminiatration de ces provinces. Les conseillers espagnols devaient voir avec déplaisir la grande familiarité qui existait entre le comte d'Egmont et l'archiduc Maximilien , roi de Bohême ; tandis que Philippe II avait dû prendre ombrage aussi de la faveur avec laquelle ce jeune prince avait été naguère accueilli dans les Pays-
1 On peat lire dans \w Papiers d*ÉUU du cardinal de Granveile, i. Y, p. 683, une requête où Christioe de Lorraine expose à Philippe H combien sa situation est embarrassée. Elle est, dit^ile, constamment tourmentée par ses créanciers et elle a dû engager ses revenus.
* Dana sa décision sur la requête analysée ci-dessus, Philippe disait qu*il faiidraîl engager la duchesse à cesser ses plaintes au sigét du goui'ernemes t des Paya-Bas, et toute espèce de récrimination, ne faisant eu cela que se compromettre et nuire en même temps aux intérêts de S. M. n lui conseillait de se retirer dans les terres de son douaire, en Lorraine ; et si elle ne goûtait pas cette proposition, il lui offrait un asile honorable dans la ville de Lecce, au royaume de Naples. Du reste, il la gratifiait, sa vie durant, d*un revenu de 40,000 écus, dont 6,000 assignés sur le royaumede Naples et 4,000 sur le Milanais, l^iers d'Étal, t. V, p. 62IMii27. I. 40
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Bas. Maïs, quoiqu'il ertt allégué pour excuse la volonti* de ChnrtRî- Quint, qui, dîjwît-il , avait tmllqué la ducha<ïsede Pormo pour îf» gouvernement de ces provinces , la décision prise blessa l'empereur Ferdinand et rendit plu*? froides encore ses rPltttîoOB avec son neveu '.
Plusieurs molif^ avaient engagé Philippe 11 à porter déBniUvement son choix sur ta filïe naturelle de Churles-Quinl. Comme Marguerite de Parme avait passé plus de vingt ans en Italie, efle était étrangère aux partis qui se dessinaient déjà dans les Pay?^ Bas ; d'autrt^ pari, elle se trouvait dans la dépendance ab@olu4^ de la couronne d'Espagne. Octave Famèsc, son époux, âollicitaït avec instance la restitution de la citadelle do Plaisance^ en considération des services qu'il avait rendus à la maiâon d'Autriche, tant en Italie que dans les Pays-Bas oîi il venait de servir comme volontaire. Mais Philippe, en nommant sa sœur gouvernante de ces provinees, ne voulut point se dessaisir de ce gage ; il retint même à sa cour, pour plus do précaution, le jeune prince Alexandre, héritier des Farnèse* Il donna seulement des esp*^
1 Cas détHaU^ ont été mis su jour daas les Né^ciationB, lettru «^ pièftâ ûiperêcs relatives au régne tie Français II, tirées du porlefeuille de Séboitlicïi de rAubespînfi évéquç de Limoges, per Lottis Parts, bibliothécairearchiviste de la ville do Oeimi * et publiée.^ dans la Coftection deê doeummUJt inédits âttr l'hf Gloire tfe France. — Dans une lr5ttre atlrestiée au roi Françofs II et datée de Gand le 17 juillet I65U, r^mbripsadeur franco»?* s'eipriine en ces larmes ; • .... Je n'avers |K>int sreii ri devant cofïime « ledit seigneur empereur eu^i bien désiré que Tun de tes enfante feusl K demeuré au gouvernement de ce pnTs, aitendaiît la vf*nuo dti prin« *i d'tHpagne par deçà, donl S. M- G. s'est excusée sur ïa nomination qu'a-
* voit faicle lo feu empereur do fll»*^ de Parme. Monseij^neur d'Areiiber» m [Jesan de Lijîne) a eu charge d'en faîrc lés excuses, d'Oij il procède Un
• mal contentement à bon esoient, et est un grand lilen pour S. M* C. de « ce que le roî de Bobénie (Farchldue MaxîinUien': e^ matadltet a^v^ci peu « de santé pour remuer ce monde. » Optr. ciï,» pv4i^
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rances à Tépoux de Marguerite, daos la persuasion, oomme dit Strada, que la plupart des hommes s'attachent plus fortement par un bienfait qu'ils espèrent que par plusieurs qu'ils ont reçus. Ainsi, la nouvelle gouvernante so trouva dépendre entiè^ rement du roi, et quoiqu'elle fût née dans les Pays-Bas et taa* riée à un prince italien, elle était réputée presque tout à fait Espagnole ^
Philippe II avait chargé expressément GranveUe de lui proposer des candidats pour les gouvernements des provinces et pour les places vacantes dans l'ordre de la Toison dV>r; il iui avait recommandé aussi de s entendre avec son confesseur pour aviser aux moyens de prévenir non-seulemcnt les hérésies, mais aussi d'extirper celles^ déjà si nombreuses, qui existaient dans les Pay&-Bas. Il protnettait de le seconder de tout son poiH voir et voulait que ce fût la première chose dont on s'oocupAt avant son départ, comme étant la plus importante *. En effet, les progrès de la réforme ne s'étaient point ralentis depuis Tabdidation de Charles «Quint. Récemment: encore, ie.duc de Savoie, en sa qualité de gouv^rneur^énéral, av^ertissait les magistrats d'Anvers que Les sectaires avaient tenu des conveiiticules près de cettd ville et dans la ville même ; il y avait envoyé en consé-^ quence un conseiller ainsi que le procureur-général de Brabant pour informer contre les hérétiques, et il avait été enjoint à la magistirature communale de* leur prêter aide et de faii^ bonne garde, surtout la nuit, p«ur empêcher de semblables réunions. A la suite de cet avértissemeol, Jean Ducamp, anabaptiste, saisi à Anvers, avait été •exécuté parie feu ^ '
Granvelle n'était pas, comme le duc d'Albe, un agent inflexible
VSTftADtAf lih; I. T- Bêlationê de BentivogliOf p. 5S. * PiÊipimw,d'ÉtatdM.09trdfyial(b<Mrttnvélk, t; Y. p. 594. ' Maïuiseritdela.bkbliQlAèquede Bourgogne, n* 46075.
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de fa politique espagnole, un fanatique déterminé à briser par le glaive toutes les résistances. lî dtait ambitieux, maïs il n*ét*iit pas encore cruel ; il aimait le pouvoir^ et, pour fe conserver paisiblement, il aurait voulu tout à h fois ménager les prijlenrions de Philippe II el se concilier Ja noblesse des Pays-Bas, qu'il pr^ ferait incontestablement aux grands d'Espagne, dont le nouveau roi s'entourait. Pour se forlifier dans h faveur royale et affermir sa propre auloriU^, i! eiiaaya de rendre la noblesse docile (lar Kappa t des récompenses, el en quelque snrle inoffensive par la snppression des éinlB généraux ^ oïi le [louvoîr de l'aristocratie pouvait rivaliser avec celui du prince. C'est pourquoi, adversaire lui-même des assemblées délibérantes, il entretint et accrut par ôes conseils la n^pulsion presque instinctive que Philippe îl éprouvait pour une prérogative qui lui portait ombrage K Mais les circonstances étaient telles que le roi ne put se dispenser d avoir encore recours h une réunion générale des députés da<î provinces,
La pacification de Càteau-Gambrésis n'avait pas rempli le trésor publie. Il était dû aux gens d'armes allemands au delà de i ,600,000 florins ; et il fallait, en les licenciant, ou solder leur compte, ou bien se3^[KJser aux plus fâcheux désordres. Phiiipj»e avait voulu éviter de recourir à une assemblée générale en con^ vnquant les états dans leurs provinces respectives, au mois d'avril 1559, pour leur demander une aide de 956,000 florins h repartir entre les diverses parties du territoire. Toutefois il dut bientôt reconnaître que^ pour combler le déficit, l'interventiou des étals généraux était nécessaire. Ils se réunirent h Bruxelles
* Vingt ans après, en IflSI^ Oranvelîe était loin d*avoîr changé d'avis : « Je cognois, disuit-il, l'humear des cstat^i et que, si tin ange du ciel y ■ venoîtT ilseroit impossible qu'il y demeura loniçuemeaL au coiitenfemvnl * de tous» * Arfhmsdt ùt wtfî«oji d'Omnfji^NajuKtu, t. VU, p, tt33
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Iq 3Q juio^ i'organe du gouverDeinent leur fit savoir que la plupart des «fis^ipblées provinciaJes avaient beaucoup tardé à voter sur les demandes proposées à Arras ' ; que la dépense s'était augmentée par ce délai, puisque Ton avait été obligé de retenir plus longtemps les gens de guerre ; que le roi avait été forcé d'employer au licenciement d'une partie des piétons allemands SOOyOOO florins, qu'il avait reçus d'Espagne pour la dépense de «a maison et la solde des troupes espagnoles ; qu'il restait à licencier plusieurs r^;iments allemands qui causaient de grands dégâts au pays ; enfin, que lé roi était disposé à y consacrer encore 600,000 florins qu'il prendrait à sa charge, mais que, pour lesuiptus» il comptait sur le secours des états. On avait cru que l'irapét sur le sel mettrait la recette au niveau .de la dépense ; maiS: aucune résolution n'avait encore été prise pour sa perceptioD| quoique plusieurs provinces y eussent consenti. Le roi désirait enfin que les états généraux délibérassent immédiatement sur cet objet ; il demandait aussi que les états provinciaux vendissent à son profit des rentes héritières, « au rachat du denier douze » jusqu'à concurrence de sommes désignées *.
1 Voir ci-dessus, p. 83.
* GicflAfto, Des anciennes AssembUes nationales de la Belgique, §[1I. — DaDS sa Justification, le prince d'Orange évaluait à 40,000,000 de florins la part contributive des états des Pays-Bas dans les dépenses de la guerre sottlMiue , pendant dix ans, contpe la France. Grande ChroniqMS de Hoir lande, etc., t. II, p. 477.— La situation financièrede la France était moins brillante encore. La dette publique, à la mort de Henri II, s'élevait à.36 ou 38,000,900 de fr., c'est-à-dire à plus de 4 4,000,000 d'écusd'or. « Les richesses des particuliers, s^joutait Tambassadeur vénitien Giovanni M ichiel, ne sont pat moins épuisées, notamment celles des nobles et des paysans. Les nobles ont été obligés de suivre k roi plusieurs années de suite en France et au dehors dans une guerre désastreuse ; puis ub grand nombre d'entre eux, qui ont été faits prisonniers, ont payé des rançons énormes, non pas de deux, ^ de quatre , ou d» six , mais de dix , vingt , trente , quarante , cinquante ,
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Les assemblées provinciales, saisies de ces nouvelles |iro| lions par les députés qu'eJl^s avaient envoyés à Bruxelles, en firent Tobjet d'un examen qui parut lasser la petienoe du roi, dont fe désir îe plus ardent était de l'etourner promptemnnt en Espagne. Wjk la fiotte, qui devait le transporter, t'attendait en Zélande. Il avait d'ailleurs quitté Bruxelles et s'était rendu h Gand, dès les premiers jours du mois de juillet, afin d'être plus près du Heu fixé pour rembarquement. Il convoqua les états générauîÊ dans la capi^ïe de la Flandre pour îe dernier jour du mois, et, en attendant, il mettait Ta dernière main h la nouvelle ôrganinalbn administralive des Pays-Bas.
Le vendredi, £7 juillet, opi*è3 avoir fait célébrer les obs*qu^ de Henri 11, mi dt* France, Philippe, suivi de toute sa cour et de ses gardes, se rendit iVchcval au-devant de Marguerite de Parme. désigna pour flre investie du goi ive m ement général de® dix^sept provinces. Ayant reneontré sa sœur à un quart de lieue da la ville, le roi mit \m^ à terre, raccueîlUt avec de vives démoosrrolions d ^amitié, et la conduisit ensuite en grande pompe jusque rhôtcl qui lui avait été préparé ',
Le lendemain , le descendant des ducs de Bourgogne présida^ dans l'église de Saiat-Bavoo, le vingt-troisième et dernier chapitre général de l'ordre de la Toison d'or. De riches tapisseries
ftoixtiute, tvni milJe ffant^T comme le duc de ïxngueTÎtte, et mèfùé deux cent mille frftiic^, camino h coûnélable, qm cependant n^n ptija que ïa moitié, car le re^te luf fut remis. En len nTunissant toutes uns^ttible, L'Ues Quraient stifli pour soulenîr la guerre pendant une année. Les pey- «ins, ïiL'C^iblés de corvées et rhnrgès d'impôts continuels dans plusieurs des principales pravint&#, telles quêta Normandie ai la Picardie presque tout entière, fwronl forc^^s ûa quïttcr leur pays ^ tant th se tfou^'nietil misera^ lïles. « Bêlât tous dts ambtiss(ufeur» vénitietix $ur hê o/fntrês éc Frmttt im ivi» xiéek, i. L p. 409.
^ Néft^r fat îom, etr,, ûc S^ba?tïçn de l'A'ïbcspini' p. ï^-^, '
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cç>uvraient leg murs ; les staliee du chœur, surmontées des armoiries des chevaliers, étalait recouvertes de velours cramoisi, «t. la place réservée au roi, pomme grand maître de l'Ordre, marquée par un drap d'or. Le clergé alla chercher processioni)eUenhent les chevaliers, réunis avec lé souverain dans nne des ^alloa de la coUr; Précédés des trois officiers de TOrdre, le chan- .çeiier, le trésorier et le greffier, les chevaliers, présents en Belgique, suivirent le clergé, vôtùs de robes et de manteaux.de salin cramoisi ; seize marchaient d'abord deux à deux ; puis ^eoait le roi seul ; 'il était suivi de. trois autres cbevahers à cheval, Après avoir assisté aux vêpres célébrées par l'évéque de Tournai , Philippe ouvrit le chapitre K II s'était proposé de faire accepter par les dhevaliers présents des mesures qui tendraient à échauffer leur. zèle pour la religion $ mais il fut mortifié de ht xésistaj^e qu'il rencontra. .
.Le même, jour , il écrivit à l'évéque d'Arras cette lettre digne jde remarque : « J*ai proposé au^ membres de Tordre les articles « 4ressés par le chancelier et qui renferment les trois points sui- « vants : A"* n'élire jamais qu'un catholique. à l'abri de tout soap- « çon en ce qui concerne la pureté de sa foi; f* veiller avec le K plus grand soin-, maintenant et à l'avenir, au soutien de la reli- ^ gion dans leurs terres , et à la. répression des délits commis «contre elle; 3^ entendre la messe chaque jour autant qu'ils « pourra faire sans notable inconvénient. Bien que ayant juré le «( -secret sur cette matière, ainsi que l'jexigeait le service de Dieu, « cependant, oonuhe je suis sûr que vous le garderez aussi de M votre c&lé, je vous en donne communication, vous priant aVec M instance de ih'envoyer votre aPvis. Dés trois points ci-dessus, le tt premier a été accepté presque à Tuttatiimité ; le seoond à arrêté « plusieurs d'entre eux qui disent qu'étant déjà astreints à ce
I Journal mantscHt de VARDBifBsaE.
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« devoir parles placards, souâ peine deooiifiscatbn de le * et d'autres châlinienls, il n'est pas nécessaire de leur en rap-_ « peler une seconde fois 1 accompïissemeot. Quant au troisiè « artioEe. il est devenu Tabjet de œntmdictions plus vives enooi^ « ils prétendent, en efîcl, y être déjà tenus comDie chrétiens < M qu'on leur fait tort en les exposant, par Tinfraction du serment « qu'ils prêteraient , à ajouter un nouveau péché à celui qui « peut résulter déj;"! de l'omission de leurs devoirs sous ce rapn port. Quelques-uns d'entre eux, dailîeurs en petit nombre, i« ne me semblent pas animés d'intentions bien droites ; quant K aux autres opposants, ils s'imaginent peut-être , quoique bien n è tort, qu'on leur impose des obligations excessives '. » t^H Jemïemcdn, dimanche, les chevaliers entendirent ensemble ^i messe qui fut célébrée dans la même église, puis ils se rendirent à l'hétel de ville, où leur banquet fut présidé par le roi, assis sous un dais très-riche, ils allèrent ensuite, vêtus de velours noir, ouTr les vigiles pour les chevaliers trépassés. Le jour suivant, aprfe le service funèbre également célébré pour les chevaliers trépassés, les membres de l'Ordre dînèrent de nouveau ^i rhôlei de ville sous ta prèsidenee du roi« Enfin, le 1^ août, apil^l une dernière messe, les chevaliers se réunirent en chapitre pour' réprimander les membres qui n'avalent pas observé les statuts et pour pourvoir aux places vacantes. Le comte de Meghem et cemie de Mansfeld furent les seuls chevaliers présents qui rent une réprimande t le premier pour quelques écarts dans ses mœurs et particulièrement pour avoir contracté lliabilude do jurer ; le second, pour avoir dit des injures à un officier de justice du grand conseil de Malines et à ua bourgeois de Bruxelles, qui le venaient interpeller |jour le payement de quelques detlesi
et ^j
'i^ «en 1
I Papiers d'État du cardinal tîv Cranvede, l. V, p, Gî8 ctsuiv,
' ^o Ji r/ï<i ; d 0 V AN D EFE sfiÈ . Gon r ÏÏiêtoirâ d§ l'ordre di la Toison ef or, p . t î 5
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Les chevaliers admirent enamte dans l'Ordre : Marc AnUHOie Colonoa, ducd'Urbio ; le seigneur d'Achioourt, de la maison de Monlmorency ; le marquis de Benty, de la maison de Croy ; le prinoe d,e Solmone, de ia maison de Lannoy ; le seigneur de Terooin , de la ihéme maison ; le comte de Ligne ; Antoine de Labdng^ oomte de Hooghstraeten» et Floris de Montmorency, sogneor de Montîgny. Ces deux derniers, pour lesquels Philippe témoignait de la répugnance, durent leur admission à l'inter- TeDtkm active du prince d'Orange qui, au risque de mécontenter Ie;8onverain, sollicita en leur faveur les suffrages des chevahterSf ses confrères '. Philippe sentit le coup : « Nous avons tenu «adaellement le chapitre, écrivit-il à Tévéque d*Arras, et les K trois points ont été adoptés, sauf quelques modifications faites « aux deux derniers, de manière que la chose est en bon train. « On a élu quelques jeunes gens, quoique je leur eusse dit de • n*eD*rieQ faire; mais ces nouveaux membres de Tordre pourc ront passer à la rigueur ; je n'en vois qu'un seul qu'on eût dû « laiaser de côté. Auparavant je les ai présentés à madame la « duchesse de Parme, et j'ai traité en sa présence avec eux et « elle les afbires de la religion ; ils m'ont répondu de manière à « me satîs&ire , quoique en se plaignant un peu de mon silence « précédent, qui semblait indiquer de la défiance de ma part; je « leur ai certifié qu'il n'en était rien. Quant aux autres points, « ils ne m'ont rien répondu et semblaient agir avec quelque con- « trainte ; et conmie j'insistais pour avoir une réponse, ils m'oot « fiait observer qu'ils n'avaient autre chose à me dire, sinon qu'ils « étaient disposés à exécuter mes ordres '. »
Les états généraux, convoqués pour le 31 juillet, se réunirent enfin le? août. Philippe était présent et avait pris place entre le
^ StKàDA, iib. 11.
' Papiers d'Étal fiu cardinal de Granvelle, t. V, p. 634 .
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duc de Savoîc et la duchesse de Parnif. Granvêlie, de nouveau désigné comme l'interprète du souverain , expliqua , dans ûA long discours, les luotife pressants qui lo déterminaient à i touroer en Espiagne^ les raisons qull avait de compter sur J'assi^ïtance des *^tats généraux, et celles qui r'avaierit engagé à ooûfier le gouvernement des provinces à sa soeur, la duchesse de Parme. ïl dit que le roi éprouvait lo plus vif regret de s'éloigner des Pay§-Bâs, mais que sa présence en Espagne éiaît deveoue absolument indispensable ^ Tous ses efforts avaient été employés, a|outa-t-ll, pour décharger Je pays des gens de guerre étrangers ; il y avait consacré toutes les aides accordées par les états et pluï) de 4,100,000 florins tirés de lEâpâgne. Il restait cppéndaut encore une tro/onene allemande, à laquelle on devait une grosse somme. Cétail pour racquitier que la dernière aide avait été demandée, il annonçait ensuite la nomination de Marguerite d'Autiiche» duchesse de Parme, comme, gouvernante générale des Pays-Bas ^ en remplacement du duc de Savoie , que le dernier traité avait remis en po^ession de ses propres ÉlatSg
^ Selon Bcativogliû, il tuMll, d'un c^lé, pi^évenif les périls dont VËsps^m éUiii ineoaoét? par rtiéréaio qui Ht'f giismii Insenâiblement ; de Tsiutre, prendre dos précautious contif3 les MarosqueSi doiit elle était remplie et qui y ut»jieut su^ïpGcts, Ou cruigmiit» dit-Lit que si FËtat venait à être troubkpar quelques divisions Intestiac^, ils bq çherchaââent à en profiter* et ne îic réunissent avec ceux du coulttient de l' Afrique, Histoire desguerrtids Fianârv, liv. I*r — il est cei laJn, en effet, que Ja craiuie de voirTEspague sgrlàs par lea nouvel les doctrines religieuses cofitriïxia à hâter le dépaK de i^hjhpi:io. Dans une Jellre de Sébastien do l^Vubégpine , écrite de Gaod^ le 4 août, et a dressât ai^rcil deFrauce^ ou lit : <• Que les dernièref^ dépeecbes ^f arrivées depuis Irob jours d'Es^iagno cttaoloat que la religion €j trouble « de plus en plus, et niesmes à i*en droit ûm ptu^gmnd^, qui est bien, « avec les au tris Of. casions, Tune des pdricipales c^us^es qui font hdf^ter m ga Mfljeslé pour y remédier, et de bon ne heure pourvoir à d^ tNles cala-
el à défaiit'du prince d'Espagne, que le toi, malgré son désir, ii'avtil pii faire «veair dans les provinces belges. Philippe avait, selon iû discdors cffficielv porté son choix sur sa propre sœar, paroe'^'elle était du sang royal et' en considération de ramouf et de robéissanJée qu'elle ii*avait cessé de témoigner à feu Tempereiir ^ didi^^môme, en Considération aussi de là grande affection qMUe- avait toujours portée à ëon pays natal /où elle avait été élevée, et.enOn parce tpi'eile possédait les langues qui y étaient inMsédsi' Il lui avait donné une autorité aussi grande que ceHe dent avaient été successivement investis la reine douairïère de Hongrie et le duc de Savoie, «r Le roi vous ordonne, poursuivit • Tévéque d'Arras,- d'obéfr à sa sœur, de l'honorer et d'avoir 4t pour elle le respbct^ les égards que vous témoigneriez à la -li'pérSôûnè même du souverain, a L'orateur du gouvernement abëfdait ensuite la* question la.^lus délicate, la répression de rhérésie. Lé roi, didait-it en substance, désire écarter de tous ses pays lès mauir que càuJBent les nouvelles sectes, comme ses d&voimenvers Dieà^ ses obligations envers ise? peuples l'exigent, pdnque rexpérience des choses passées démontre qu uii change^ ijientde religion ne s'accomplit pas sans qu'il s'opèro en même temps un changement dans l'État, et que souvent aussi les pauvres* et les vagabonds saisissent cette occasion pour s'emparer des biens des riches. Décidé à suivre l'exemple de rerapereùr, 'êttù phe; ayant toujours présent à la mémoire ce que feu l'empereur lui avâiit prescrit dans^on testament et ce qu'il hii avait si expressément recommandé en abdiquant , le roi chargeait la gotiverhdnte d'employer ébn autorité tout entière à maintenir: les Pays-Bas dans l'union catholique ; il la chargeait aussi de faire ri^ureusement exécuter les 0dils de l'empereur, renouvelés par Je roi, eq ,4555,. pour l'extirpation de l'hérésie. Les gouverneurs, les. ooDseils de justice et les états devaient concourir tous au même but. Enfin, le roi, conservant le souvenir de tout ce qu'a-
iM
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vaient fait les états pour ses prédécesseurs el pour luî-méme, pspérait qa'iis iui porteraient le même respeci en soa abstîïicû^ U c^rre^jpoaijrah» de son côlé, à ces sentiments, el assurait ses sujets des Pays-Bas que toutes les fois qu'il serait nécessaire, i| I les assisterait de sa personne et emploierait volontiers tout ce que Dieu lui avait donné de puissance pour leur bien, leur prospérité et leur repos •• Philippe II et le duc de Savoie dirent ensuite quelques mots pour prendre congé des représentants du pays; puis la duchesse de Parme déclara qu'elle acceptait le gouvernement.
Toutes ces communications avaient été accueillies avec froi'- j ileur, car le eUangomenl qui K't*tait opéré à la cour depuis labdication de Charles-Quint avait prûfondément méeoo tante les grands seigneurs et la noblesse des Pays-Bas. Le prince dOrangef fe comte d'Egmont, le comte de Homes, même le baron de Berlaymont, si dévoué pourtant au pouvoir royal, voyaient avec une ' fieinc infinie leur exclusion des conseils intimes du monarque, liabituds aux préférences de Charles-Quint pour ses conipa* Iriotes, ils ne pouvaient supporter d'être maintenant suppliintés par les ïluy Gomez^ les d'Albe et les Ferla* Ils dissimulaient à peine leur jalousie, et elle s'était encore accrue depuis que te' bruit avait été répandu que lintenltOD formelle du roi était de laisser auprès de la duchesse de Parme un certain nombre d'Espagnols pour l'assister en toutes choses, et on nommait le comte de Feria» le secrétaire Erasso ainsi que Vargas^ naguère ambassadeur à Venisep Granvelle lui-même, quoique toujours
1 Ce discours ou proposition a <âté pohlié iaiçgralemeni par M. Gâcha rd« dans la CQUeciion dt9 documeiUs inëdils concernant i'hûtoive de ta Belgique, t. l*r, pp. 3l3-31i, Slrada dit positivemcot que T^v^ite d'Arras r^iM rordrede parler au nom du roi. On peut voir, d'oitleurs, daus les Papmr^ d'Étaidu cariihmt de Gratîvelie, L W p. «33, que Philippe II avait ctiarfé c^ deruicr de fuire la ptaposition ccmcorûant l'iOTi^stiturê di la dttehesBt dt Parai c\, tu ,'t^u*, » n, '«a "i un »•»!
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ooDSultô par le roi, ne voyait point sans dépit grandir rinfluencé des E^gnols, car elle surpassait Tautorité que lui donnaient snfù expérience et ses talents éminents. La bourgeoisie aussi remarquait avec déplaisir la prédominance des Espagnols ; qûe^ ques-uoes des assemblées provinciales avaient même rëdamé déjà contre le séjour prolongé des troupes de cette nation dans les pisoes frontières '.
' Les dépotés aux états généraux se trouvaient à Gand depuis là fin du mois de juillet ; ils avaient eu le terâps de se commu» niqoer leurs plaintes et leurs appréhensions; ils avaient en outre subi rinfluencé de quelques seigneurs importants. U fut résolu, à rinsligation du prince d'Orange *, qu'une remontrance serait adressée au roi contre Timmixlion d'étrangers dans la garde et le goavemement du pays. Cette protestation écrite fut présentée le lendemain, au nom des états, par Borluut. pensionnaire et député de Gand. Les états exposaient respectueusement qu*il importait au repos et à la sûreté du pays que les frontières et les forts fussent gardés par des soldats nationaux» ainsi que cela avait lieu sous le règne de Charles-Quintet de ses prédécesseurs :
' Noos avons analysé une des dépèches les plas intéressanies de Sébastien de TAubespioe. Elle est datée de Gand , le 4 août , et adressée à François II. Après avoir fourni les renseignements résumés ci-dessos , Tam-
baïaadear ajoute : Rien n*est bien dict, bien faict ne bien pensé qui
« ne soit en espeignol et d*un espaigno). Cela, Sire, ramène les regrets da « feu empereur, de la royne de Hongrie, et, somme toute , aigrfst tant et
« tant ces peuples que chacun en espère mauvaise yssue » De même,
il écrit an cardinal de Lorraine et au duc de Guise : • Vous assurant bien • que tout le monde n^est pas content en ceste court, où il se prépare un « durdiangement, et avec un infini regret et malcontentement de tous les m snmds comme aussi de la noblesse, dont les apparences se montrent « (montreront) mieulx après le part^nent de Sa Majesté. » Négociatiotié, kUrtê, etc., de Sébastien de TAubespine, p. 75.
« &r»ADA, llb II.
ZI
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rappelant les désordres cl les pillages déjà c^immls par les tmupiBi (étrangères, ils priaient le roi de 1ns rlîssoiidre ou tte les i*nîf ployer ailleurs. Ils demandaient en outre qull plilt au roi de faire administrer les affaires des Pays-Bas de 1 avis des seigneurs do pays, selon l'exemple également donné par les anciens sonverainSr qtii n'avalent eu qu'à se louer d une conduite aussi sage et aussi conforme à leurs vrais inlériHs ". Un langage aussi franc $«r* prit Philippe II et devait laisser des traces prûfotides dans sa mémoire j mais, vraisemblablement d'après les suggeâtions de h duchesse de Parme et de Granvelîe, iJ consentît à dissimuler son
» Voir cette remontrance dans les Documenté inéfUtSy 1. 1*% pp. 3Î3-3Î5. Pre&que (4>as les historienB mnderîies sap posent que le .serdnd point de la représentai ion des états était dirigé contre Granvelle. Il nous e<!i impoaeîble de partager cette opinion. GranvelJe. originaîre de la Bourgoipe, éttit lui -même jaloux de la prédilnction que Philippe témoiguait à $e§ cunseiliers espagnols ^ et quoique vifi-à-vis du roi il affectât une opinion contraire. il n^Glait rien moins que favorable au séjour prolongé de troupes de cetlo nation dans les Pays-Bas. îl rosulte des lettres coufidentîeJl es de Sebastien de TAubcupine aux Guïs^, que révèquè d'Arra<! nxulf traraillé sourdement h éloigner tous lOiî EFfpagnoIs de ces provinces On lit dans une dépêche (tu
& août : « i^dlci Presque est avec les aalre« 8i eiopefEehé&t ravi à faire
f sa brigue, et donner oinire que tant d^EspaignoIs ne demeurent en <^ fjapî, « que s'étant accommodé avec Madame de Parme ^ déjà Tort kln}\ ladtcle « dame faict le^ mêmes oflices pour les renvoyer chez eult, ayant remgittfé •f combien les états de par deçà en e^^Loieni desplaisanls, Ic^tlement que m Tes^pérancG commence à se cbanger depuis hier..*.. « Négaciat%ons\ telù'eSt etc, p. 77. Enfin t il fautii« pai perxlrc de vue qu'à cette ^p€M^, et malgré queîqueà syraptûmes dejaloune ^ l'importance de Gramelle n*avîift pas encore offusqué i^eLlement les seijçmmirg qui aspiraient au premier rang. Slrada d*t avec raison que le prince d'Oranee , le coniie d'Egmonl et les piijs grands seigneurs de Flandre n approheiidèrefil p.is beiiucoap m Jouissance en son commoncem^nti parce qu*i1s a'imaginaienl qu'un homme nouveau et qui n'était p<>int connu par «ï naissance l' ne pouvait «nti^re* comparaison avec eux. i: x
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reosentiment ei mémef à faire une promesse de nature à satis- Hiire les états. Il leur fit répondre, le 9 août, qu'Us avaient été méchamment induits en erreur. N'avait-il pas nommé comme gouvernante sa propre sœur, née et nourrie dans le pays ? De même, ils n'auraient qu'à se louer des ministres qu'il avait chargés de l'asilister. Trois mille hommes d'infanterie espagnole restaient, à la vérité, dans les Pays-Bas ; mais lé roi ne les y conscrvail que -pour assurer les provinces contre tous les évéùemeots qui pourraient survenir et aussi pour soulager les états, puisqu'ils n^oraient point à fournir la solde dé ces troupes. Des mesures étaient prises pour qu'elles fussent exactement payées et, en outrer, le roi leur avait donné pour chefs des seigneurs nattonaux, le prince d'Orange et le comte, d'Egmont. Néanmoins^ en présence du désir manifesté par les états généraux, il ferait en sorte de rappeler ces Espagmris dans un délai de trois ou quatre mots, pourvu que les états fournisisent au gouvernement lés moyens d'entretenir les troupes indigènes chargées de les rem^ placer. Il daignait même ajouter que, s'il avait connUi plus tôt le ^sir des représentants du pays, il aurait prisses mesures pour ramener avec lui l'infanterie espagnole. Mais dans l'état oii étaient iea choses, il fallait prendre patience; car son retour ne pouvait plus être différé >.
" Le 8 août , Philippe If avait signé les patentes de Marguerite de Panne comme régente et gouvernante générale des Pays-Bas et de la Franche-Comté de Bourgogne, ainsi que les nominations des gouverneurs provinciaux. II remit à sa sœur deux instruc*tions secrètes ; Tune qui limitait son autorité, et l'autre qui concernait particulièrement Textirpation de l'hérésie. Il résultait de la première que la gouvernante devait se conduire en tout d'aprè.^
1 CoUeeiion de documents HMits concernant l'histoire delà- BelgUftte,
p. aM-'aso. •■ • • j
im
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l'avts do conseil tlctat et du conseil privé j dans Jes matières financières, elle devait f^gaïement suivre l'avis du canëêiJ des finances. Par ses patentes, elle avait le potivoir de dtsfioser de tetjs bénéfices et ofScas : le mi subordonnait ce pouvoir, quant aux bénéfices, à tin r61e qu'il lui laissait; quant aux dignité abbatiales , elle |>ourrait conférer celles des monastères de femmes , à l'exception des abbayes de chanoinesses séculières , et des monastères d'hommes valaot moins de trois mille livres par an. Le roi se réservait les autres ainsi que la 'disposition des gouvernements de provinces et de Famirauté; il se réservait encore la nomination des gouverneurs et capitaines des villes d'Arras, de Béthune , de Sainl^mer, de Hesdin , de Bapaume , de Cam^ brai, de Landrecies, du Quesnoy, d'Avesnes^ de Bouchain, de Charlcmont, de Phïlippeville^ ainsi que des cliàteaux de l'Écluse et de Lille ; la nomination des chefs de tous les collèges de justice et des bailliages de Uaînaut, de Gand ^ de Bruges^ celte des capitaines d'hommes d'armes, enfin les grâces concernant le crime de lèse-majesté, les concessions do pri villes perpétuels sollicités pour les villes, les communautés ou les particuliers. L'autre instruction enjoignait expressément à la gouvernante de faire exécuter les édlts en vigueur contra les bérétiquas h sans infraction , altération ou modération ^ n elle devait aussi veiller à ce que les inquisiteurs s'acquittassent bien de leurs fonctions et q\ï\ls fusst^nt régulièrement payés afin qull n'y eût pas de délai ni dlntcrruption dans les procès qu'ils étaient chargés dlastruire '.
«;i l^ commissIoQ de Margui^rlte de Parme alusl que les dcui. instrae- Uoos an al y ^s ciHlesiUs oat été publiées dans la Corre^ponflanee de Philippe U, appendic* du tome II, p. ^-67-477, Voir mm un manuscril de l'ancienne bibUoLUèque de Baurgogne, n^ I637G. — Le trailemeot de ta driehcs^^e de Parme fut Ûxâ à 70,0(10 florins par an : 3^,000 Ûorim de triit^raetil ôrdiaajre et a4|00u florias commi' traîtemeot ext4iiordiiiaire. Lu
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Le conseil d'État restait composé de la manière suivante : Granvelle, évéqued'Arras; Ciiarles, baron de Berlaymont, chef an conseil des finances ; Viglius, chef-président du conseil privé ; Guillaame de Nassau , prince d'Orange ; Lumoral d*Egmont, prince de Gavre; Philippe de Stavelc, seigneur de Glayon, grand maître de l'artillerie, et Simon Renard, ancien ambassa* deor en Angleterre. Il était statué d'ailleurs que tous les cheva-^ liers de la Toison d'or auraient entrée au conseil d'État lorsque, se trouvant à Bruxelles , ils y seraient appelés par la gouvernante ; les membres du conseil privé et ceux du grand conseil de Malines auraient le même privilège pour les affaires judiciaires ' .
Cependant la gouvernante avait aussi reçu des instructions siBcrètes qui lui traçaient la conduite qu'elle aurait à tenir dans ses rapports avec le conseil d'État. Pour prévenir des divisions intestines, donner plus de liberté aux opinions et rendre en même temps tous les membres solidaires, elle devait les obliger, alors même qu'ils n'auraient pas été de l'opinion qu'on avait suivie, de la défendre hors le conseil, comme la meilleure qu'on avait pu adopter. Si , d'autre part, la gouvernante voyait se former, au sein du conseil , des coalitions pour faire passer l'une ou l'autre mesure, elle était autorisée à se contenter de l'avis d'un comité intime ou consulte, que Phiilppe composa lui-même de Tévéque d'Arras , du baron de Berlaymont et de Viglius. Les propositions relatives à-la collation des offices et bénéfices devaient être réservées exclusivement pour la consulte seule. Ainsi le voulait expressément le roi , afin de soustraire à l'influence
doc de Savoie recevait 36,000 florins, comme traitement régulier, et une indemnité extraordinaire de 30,000 florins. — Archives de I*audience, carton n* 21 .
■ Recueil et mémorieU des iroublei des Pays-Boê du roy, par Joacoim HoFPiBVt (dans les Anafecta Delgica, de Hotnck Van pAPEnotECHT, la - Haye, 4743, in-4»), t. IV, p. 49.
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des seigneurs la partie la (>lus délîcata du gouverRomeiit. De même, dans les circonstances urgentes et qui ne permcHaienl point d'attendre une réunion générale, il était encore permis à Ja gouvernante de sV^n rapporter h son conseil secret \ Telle fut la combinaison qui^ en éveillant à juste titre Ja jalousie et 1^ défiances des seigneurs principaux, devint le prétexte d'un mécontentement qui devait se traduire ensuite en opposition flagrante.
Les gouvernements des provinces furent , d'a|>rès les indications deGranvelïe, répartis de la manière suivante :
La Flandre et l'Artois, au comt^ d'Egmont ;
La Hollande p la Zélande et la province dlUrechl, à Guiltatime de Nassau, qui reçut encore plus tard le gouvernement du comié de Bourgogne ;
La Frise orientale, l'Over-YsseJ, Groniogue et Lingheo, h Jean de Ligne, comte dArenberg ;
Le comté de Namur, au baron de Berlaymont ;
Le Luxembourg, au comte Pierre Ernest de Mansfeld;
Tournai et le Tournaisis, à Florts de Montmorency, baron de Montîgny ;
Lilte, Donai et Orchies, c'est-â^ire la Flandre gallîcana, à Jean d e M 0 n tmo rency , ba ro n de Co u rrières ;
Le Hainaut, avec Vaienclennes et ta citadelle de Cambrai, à Jean de Lannoy, baron de Molembais^, qui , mort rannée buu vante (1560), eut pour successeur &on gendre, Jean de Oljines, marquis de Berghes-oi;-Zoom-
Tous étaient chevaliers de Tordre de la Toison d'or \
i Strjioa, tib. !. Voir aunssi, en re qui concerne la conmiite^ un i de Granvelle, éati^ les IttiHetint ife ta ComvtUsion irhislmre, L IV (1» rie), p. H 5.
^ Liih gouvi^rnementR d<^^ provînca^ ptJitisat £:«D£i4!$ conférés à vit^. Cet
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Lorsque le roi fut parvenu à la souveraÎDeié des Pays-Bas, il avait désigné le comte de Bornes pour le gouvernement du duché deGueIdre et du comté de Zutphen. A la veille de son départ, il le nomma amiral de Flandre , mais en lui retirant sa charge de gouverneur, ce qui blessa le comte au vif. Le duché de Gueldre et te comté de Zutphen furent conGés à Charles de Brimeu, comte de M^bem et S^ d'Humbercourt, descendant de l'infortuné ministre de Marie de Bourgogne.
Le roi répartit aussi entre les principaux seigneurs les qua* torze compagnies qui formaient les bandes d'ordonnance de$ Pays-Bas. Elles reçurent pour chefs : le duc d'Arschot, le prince d*Orange , le comte d'Ëgmont , le marquis de Berghes, le comte de Homes, le comte de Boussu, le baron de Berlaymont, le comte de Booghstraeten, le comte du BobuI}^, le comte d'Arenberg , le comie de Mansfeld, le comte de Meghem , le baron de Montigoy
usage ne pouv9i^ sa concilier avec la défiance et les idées monarchiques de Philippe II. 11 s^en était préoccupé depuis assez longtemps et avait même coDsalté Granvelle sur lo point de savoir si, conformémi9nt à une propositien qa*)l avait entendu faire par la reine de Uongrie, il n*y aurait pas lieu de rendre les gouvernements temporaires Granvelle avait répondu lo 47 décembre 4558 : « Quant à ce que V. M. rapporte du désir manifesté
• ci-devant par la reine Marie de voir les gouvernements des provinces
• rendus temporaires, le fait est vrai, et je me souviens qu'elle en fit ]^
• proposition ; mais, après mûr examen , nous avons reconnu les incon>
• vénients de cette mesure. Les seigneurs, en effet, s'en trouveraient
• offensés comme d*une marque de défiance et n'accepteraient probable- « ment aucun emploi dans un tel ordre de choses, attendu surtout qu'il
• n*est et n'a jamais été pratiqué dans aucun autre pays. » Malgré ces dgections, le roi déclara qu'il inclinait toujours pour Topinion de la reine Marie au sujet des gouvernements temporaires des provincos, ce parti lui aemhlant le plus favorable à la bon ne administration. Cependant il ne donna pas suite à ce dessein. Voiries Papiers (i*Élat du cardinal de Granvelle, LV, p. 395 et 401.
LES PAIS^BAS S0I7& PHILIPPE It.
et h comte Henri de Brédcrode. Ces seignears avaient sans eiix des lieutenants K autres officiers, choisis également dans k\ noblesse \
Granvelle plaça auprès du roi, comme conseiller d'État des Pays-Eos et garde de^i sceaux ^ Charîes de Tisnacq , une de ses créatures '. Le comte de Homes qui, en sa qualité d'amiral , allait également accompagTjcr Je monarque en Espagne, y fut retenu pendant deux ana sous prétexte d'y exercer la charge asse^ vaine, tout au njoins purement honorifique, de superinkndanl des alTaires des Pays-Bas '.
Cependant l'organisation ecclésiastique du pays avait été, de la}îart de Philippe II, l'obJL't d'une sollicitude plus grande encore.
Les Pays-Bas ne possédaient jusqu'alors que trois évéchés: Tournai, Arras et Utrecht. Dans la plus grande partie du pays, la juridiction ecclésiastique était exercée par des évéques étrangrr^. Les évéques de Liège et de Cambrai se partageaient l'auto* rite spirituelle dans le duché de Brabanli la juridiction du premier s'étendait, en outrCj sur la comté de Namur et ta presque totalité du duché de Gueldrc -, celle du second sur la seigneurie de Malincs, le comté de Hainaut et quelques lieux de la Flandre. Une partie de cette dernière province dépendait de Tévéché de
' Les baiïdes d*ordoiin!mre, disFémioées en divers lieux ûm Pays*Ba$, lormaient un effectir de trois mille cavaliers , Jeà uns ârméa do toutes piôoDs commo hoîiïtna^ d*aTme>-t t>t tes autreti, les archers, iWiuipi's pîuâ légèremetit. Ce? troiit miUc niViiUerfî formaient six cents tune^ê^ car on comptail cinq hommes à obev^il pour chattue lance. La compagnie Ist plus nombreuse était de cinquante lances, et lu moindre de trente. FdJirt.GticcuaoïN, fol. 4Sp
' Granvelle parait avoir choisi TJsnaeq « parce que c'esloU un homme assez douK et qii*il lui sembloit pouvoir f^'a^^urer qu'il feroit bieu sa besogne et raidaroit h maiiiUîuîr bod crwdit on lotîtes oeciirrences et l'avertii* de toutes choses ^ m Grande chi*onlqut* df HoUmiikt I. H, p. 38.
> Mémmial de HoppEtts, chap. l.
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Thérouanne» auquel ressortîssait aussi la moitié de I- Artois. L'archevêque de Cologne avait juridiction h Nim^ue et dans quelques autres endroits de la haute Gueidre. De même, les évéques de Munster, de Minden, d'Osnabruck et de Paderborn, étendaient leur autorité sur certains cantons de la Frise, de l'Overyssel et des pays de Groningue et do Drenthe. Il y avait une province, celle de Luxembourg, qui se trouvait soumise à six différents prélats, dont aucun ne résidait dans le pays : les archevêques de Cologne et de Reims, les évêques de Trêves, de Liège, de Metz et de Verdun. On a dit, avec raison, que les inconvénients de cet ordre de choses étaient très-graves ; les évêques étrangers et leurs oflBciers se permettaient souvent des abus de pouvoir, au préjudice des droits des citoyens et des libertés nationales, même au détriment des prérogatives et de la dignité du souverain. D'autre part les intéressés, dans les causes ecclésiastiques, devaient se pourvoir en appel devant des tribunaux éloignés et situés hors du pays, recours difficile, et même périlleux, en temps de guerre. Mais cet état de choses était plus préjudiciable encore aux intérêts de la religion. L'étendue des diocèses (dans celui d'Utrecht on comptait près de 4,400 églises et plus de 200 villes fermées) empêchait les éyéques de diriger et de surveiller convenablement leur clergé. Il en résultait que les ecclésiastiques s'acquittaient de leurs devoirs avec négligence, que le relâchement s'était introduit parmi eux, et que ce désordre favorisait les partisans des innovations religieuses '.
Déjà Philippe le Bon avait songé à augmenter le nombre des diocèses dans les Pays-Bas * < Charles-Quint au&si s'était convaincu, dès les premières années de son règne, de la nécessité
> GAcnAnn, Correspondance de Philippe II, t. \ (iniroducl.), p. xcni et suiv.
' Strada, lib. L
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(fofiéîLT ui»e réforme dans l'organisation ecclésiastique de tM [vrovinces ; et chaque fois qu'il s'était trouvé en bonne înteiligenotJ avec le saint sîége, if avait fait ouvrir des négociations à Romii pour cet objet. Lorsque Adrien Florent, son ancien précepteurii eni été élevé au pontificat, Tempereur chargea leviee-roida Naples, Charles de Lanîioy, et te duc de Sessa.son ambassadeur h Home, de soiUciler du nouveau pape une bulle qui înâtîtuât en Flandre les évéehés reconnus nécessaires. La brièveté du pontificat d'Adrien Vf ne lui permit pas do s'occuper de cette affaire Elle rencontra ensuite un autre obstacle dans I^ graves différends qui s élevèrent entre Charîes-Quint et Clément VK. Mais aprfe la récimcilialion drs deux souverains en f529, les négociations furent rt*prises. 11 sagissait alors d'ériger six nouveaux sièges, qui auraient été établis à Leyde, à Middelbourg, à Bruxelles, à Gaiid, à Ypres et à Bruges. Le duché de Gueldre et le conit^ de Zutplicn ne faisaient pas encore partie de^ États de Charly» Quint V Bien que l'empereur dt^irât avec passion d'exécuter cette cntre}>rîse/ 1\ fut arrêté dans son dessein par les guerres qui troublèrent sofi règne. Peut4tre aussi eraignait-il de diminuer, par l'établissement de nouveaux sièges, ta puissance et l'autorité de son oncle Georges d Autriche, évoque de Liège* Quoi qu'il en soit, entre les derniers avis qu'il don^a à rhUipi^Hï, soti dis, celui-ci était le premier. Le nouveau souverain ne le négligea point et agrandit encore !e plaii de son prédécesseur. It fut d'aulant plus puissamnïcut persuadé d'augmenter le nombre ée^ |Tasteuts que de jour en jour, disait-il plus fard, la population s'augmentait dans la Flatïdre; que riierésie, qui sortait des États circonvoisins, commençait à s y établir, et quil avait imprime dans sou âme le commandement de son père, aux yeux duquel e'était là le seul moyen d'assurer la religion dans 1rs Tay»-
* Gacrahi*, "per. cit., p icv.
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Bas *. Dès que la guerre avec la France lui eu laissa le loisir, il envoya à Rome le docteur François Sonnius, un des plus doctes et des plus célèbres théologiens de l'université de Louvain. Il devait se faire assister de François de Vargas, ambassadeur d'Es» pagne à Rome *. Sonnius représenta au pape Paul IV que les anciens diocèses avaient une juridiction si vaste qu*il était impossible que les évêques eussent un soin convenable de leurs ouailles. Il supplia le pape de retrancher ce qu'il y avait de trop dans les anciens diocèses et de le répartir entre de nouveaux sièges, de manière que chacun correspondrait à la langue naturdle du pays. Pour subvenir à l'entretien des nouveaux évèques, on leur affecterait de riches et suflQsantes abbayes, des prévôtés, des prieurés et autres bénéfices. Paul IV, après avoir fait examiner l'affaire par une congrégation de sept cardinaux, accueillit, le \9 mai 4559, la demande du roi catholique autant pour élever de nouvelles barrières contre l'hérésie que pour sceller sa récon* ciliation avec le fils de Charles-Quint '. La nouvelle de la décision favorable du souverain pontife trouva encore Philippe II dans les Pays-Bas ; il prit aussitôt les mesures nécessaires pour l'exécutioo de ces bulles importantes.
Il avait, du reste, multiplié ses ordres pour le châtiment des hérétiques. Non content des instructions si pressantes données è Marguerite de Parme, il recommanda de même à tous les gou-
' Strada, lib. I.
' François Sonnius (Van de Velde) assista plus tard au concile de Trente. ~ François de Vargas était conseiller de Castille et jurisconsulte distingué. 11 mourut en 45S0, dans le monastère de Cistoso, près de Tolède, où il s'était retiré.
^ Voir, dans Rifein, t. II> p. 805, une dépèche adressée par Henri II à Tévéque d*Angouléme, son ambassadeur à Rome, pour protester contre les arrangements arrêtés dans ce consistoire, parcequ'ils étaient préjudiciables « rintérét de rarcheyéque de Reims.
les
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verneurs ta plus grande énergie et la plus inflexible sévérilé. 11 teur fut enjoint de faire exécuter rigoureusement les édîLs contre les hérétiques, et de ne pas plus épargner les luthériens et les çacranientairas que les amibaptistes \ Philippe s'adressa dans le môme but à tons les conseils provinciaux de justice et prtncipalement au grantï conseil de Mali nés, à qui il avait déjù recommandé cet objet do sa propre bouche. Il le chargea expressément d'observer les cdits et d'en surveiller Texéculion par les autorités qui lut étaient subordonnées. Elle devait se faire avec tcMile rigueur et sans excepter personne ; il fallait procéder non-seulement cnnlre les Iransgresseurs, mais aussi contre les juges qui voudraient user dedi^simniation et de connivence. On ne pouvait admettre l'excuse de ceux qnî^ sous prétexte de Ja sévérité de la loi, se montreraient timides et craindraient de prononcer les peines îitutuées pav les ordonnances de letTipereur. Si le conseil décou\iait quelqu'uji qui énonçât une opinion équivoque sur les choses fto Dieu ou de la religion, et qui laissât deviner que cette opinion avait |»our but do favoriser les hérétiques ou de lea soustraire aux peines prononcées par k*s édits, on devait procéder contre ce suspect comme fauteur d hérésie j quand même il ferait partie du cuns(*iL Le roi prescrivait de nouveau d'observer les f>lacards à rencontre de tous les sectaires, analiaptkles^ sacra^ menfuires ou luthéiiens^ sans exception aucune, même contre ceux qui pourraient seulement être ontachi^s des erreurs intro« duites el soutenues jvar Luther. Le roi recommandait ensuite au magistral, qui avait la surveillance des écoles, de les visiter sou-
* Dnns son Apoitiffie, iv {ii Lace d'Orauge dedans fi)rnicneniciit que lor<^]iie PhUiiJ[iQ II s'ejtibuqua [Xfur lEgpagne, i\ lui c^timmanda de laîre mourir pluMCUfsr/e^*ft' rir fcif», suspcfjtiidhét^iiiie; mois ii refui^a dt» le raiie et te jn'crUt — Voir aussi les iastructJDTis doaiiL*es au marquis de Bér§hes« joraque Pliilippe 11 lui conféra le gouvernemeut du Uainuut, dao^ l^s tiuHHim fîefa Vontmisntmi fff^ukfthisUfin-t nouvelle sérjejlt V, p. 54f.
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vent et de n'admettre comme instituteurs que de bons catholiques ; le magistrat devait également tenir ia main à ce que la jeunesse fât bien instruite dans le catéchisme que le gouverne^ ment avait fait publier. Enfm, il fallait exclure des postes administratifs ou judiciaires les candidats qui n'auraient pas toujours eu la réputation de bons chrétiens et de catholiques * .
Le 40 aoât, à minuit, Philippe II, accompagné des principaux seigneurs du pays , se rendit au Sas, où il s'embarqua pour rejoindre en Zélande la flotte qui devait le transporter en Espagne et qui se composait de deux <^nts vaisseaux. Le mauvais temps l'obligea de séjourner dans les Iles de la Zélande plus longtemps qu'il n'en avait l'intention ; et ce retard TafiBigea vivement, car le moindre délai lui semblait une calamité. Le jeudi S3 , la du^ chesse de Parme et les principaux seigneurs des Pays-Bas prirent congé de lui. Vers les onze heures du soir, il entra dans son navire et resta à l'ancre jusque dans l'après-midi du lendemain. Un bon vent s'étant levé, il s'éloigna des côtes des Pays-Bas, qu'il ne devait plus jamais revoir, et parvint heureusement jusqu'au canal près de l'ile de Wight ; mais lorsqu'il entra dans la mer d'Espagne, sa navigation fut retardée par un calme extraordinaire. Enfin, le 8 septembre, la nef royale et quelques autres navires de la flotte touchèrent à Laredo, au moment où venait d'éclater une horrible tempête qui engloutit plusieurs vaisseaux de l'escorte, avec les meubles et les effets précieux dont ils étaient chargés ».
A peine Philippe II fut-il de retour en Espagne, que les flam-
I Manuscrit de l'ancienne bibliothèque de Bourgogne, n« ^6075.
^ Journal de Vandenesse, qui accompagnait Philippe II en Espagne, comme contrôleur. — Lettre adressée à M. de l'Aubespine par Christophe Challairc, maître d'hôtel de ce dernier, et datée de Mildelbourg, le 44 août {Négociations , etc., de Sébastien de TAubcspine, p. 89). — Lettre do Philix)pe 11 à Tévètiue d'Arras, datée de Sudbourg (Zélande), le 24 août, dans les Papiers (VÈlai du cardinal de Granrelie, t. V, p. 6V1 .
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mes des bûchers éclairèrent d'une lueur sinistre la volonté im* tnuable du roi de tout sacrifier au maintien de la foi catholique. Le 2 octobre , il voulut lui-même présider un autonla-fé célébré i\ Valladolid et où furent brûlés treize personnes ainsi que le cadavre d'une femme qui, pour s'épargner les tortures du bûcher, s'était coupé la gorge avec des ciseaux. Presque tous ces cob« damnés appartenaient à des familles nobles et reconmiandables ; il s'y trouvait plusieurs prêtres, entre autres Pierre de Gazaibi curé de Podrosa, ainsi que des religieuses dont la jeunesse aurait dû désarmer les bourreaux. Après l'auto-da-fé, Philippe, accueil* 4ant la demande qui lui était faite par l'inquisiteur général, jurt solennellement et publiquement de soutenir et de défendre le saint office, et de lui révéler tout ce qui aurait été dit contre la foi, par quelque personne que ce fût. Ce serment, redoutaUe dans ses conséquences, devint comme lexcuse d'une politique entachée trop souvent de duplicité, de fanatisme et.de cruauté.
— •"J"^!" **îït^?^^'^
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Prépondérance de l'Espagne. — Possessions de Philippe II. — Coup d'œil sur les forces, l'industrie, le commerce, etc., de TEspagne. — Prospérité des Pays-Bas.—Productions du sol.— Commerce d'échange.— Industries des différentes provinces.— Moeurs des habitants.— État de Tinstruction.
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Quoique Philippe II e\\i été déçu de l'espérance ambitieuse d'hériter aussi de Ja couronne impériale , il primait néanmoins fous les autres souverains de son temps par le nombre et la puis-
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sancede sas Étals, Charles-Quint lui avait laissé en Europe les
royuumes de Castille, d'Aragon et de Navarre ; la principauté de Catalogne et leBoussilloo; les royaumas de Naples et de Sicile; la Sardaigne et le Milanais ; \m Pays-Bas et la Franche-Comté de Bourgogne, En Afrique, l'autorité du roi d'Espagne était reconnue tlans l'archipel du Cap-Vert et dans les provinces de Tunis et (POran; il possédait, sur les côtes occidentales, larchipel des Canaries et, en outre, les lies de Fernando-Po, d'Annobon et de Sainte-Hélène* L'immense et riche hémisphère , découvert par Christophe Colamb, s'était encere agrandi pendant les dernières années du règne de Charles-Quint i au Mexicïue et au Pérou, à la Terre-Ferme, à la Nouvelle-Grenade et au Chili, le^ Espagnols iivaîent rattaché les vastes provinces arrosées par le Paraguay j,t la Plata. L'Espagne possédait aussi l'iîe de Cuba, celle de Si^bt-Domingue, la Martinique, la Guadeloupe, la Jamaïque, <*t bientôt elle allait prendre possession des lies Philippines dans la merdes Indes.
Fiers de cette puissance colossale , les sujets de Philippe II disaient : " Au moindre mouvement de FEspagne, la terre trem^ ble. » Et cédant h la fougue de leur imagination , ils ajoutaient que le soleil ne se jovait et ne se coucliait que dans le pays de leur domination ^ ils disaient aussi que leur langue était Ja seule tpn Fût propre pour parler à Dieu.
L'Espagne , à l'avènement de Philippe lï, se li^nuvaità rapogée de sa puissance. Elle était réellement , selon les expressions de Cumoëns, la ttHe de TEurope. La supériorité de ses armes, de son industrie, de son commerce et de ses richesses lut assurait le premier rang , dont elle était égalenîent digne par sa suprématie dans les arts et la littérature. Enfin, l'Espagne dominait alors le monde el Ini imitosait jusqu'à ses modes.
Les armes étaient la pusmn dominant^^^ exciusivei des nobles ou hidalgos î mais les aulroî- classes n'avaient pas encore aban-
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doDDé, pour les trésors trompeurs de l'Amérique , les vraies sources de la prospérité du pays : Tindustrie, les arts, le travail des mains. Les Âsturies, la Navarre et les provinces basques étaient couvertes d'arbres fruitiers et de pâturages oh paissaient d'innombrables troupeaux. La Ati^/a de Valence présentait l'aspect d'un magnifique jardin. L'Andalousie et les deux Gastilles exportaient à l'étranger le superflu de leurs moissons. Mais c'était surtout dans le royaume de Grenade , encore habité par l'élite des descendants des Arabes , que l'agriculture avait atteint le plus haut degré de perfection ; aussi y trouvait-on une population de trois millions d'âmes. L'industrie et le commerce étaient d'autres éléments de prospérité. Les lames de Tolède, le maroquin de Cordoue, les étoffes de soie et les tissus de laine de Séville et de Barcelone, les draps de Cuença, de Ségovie, de Médina del €ampo, étaient recherchés dans toutes les parties du monde. Une foule de vaisseaux marchands sortaient tous les ans des ports de Barcelone, de Valence, de Carthagène, de Malaga, de Cadix et apportaient en Italie, en Asie-Mineure, en Afrique et aux Indes orientales les produits de l'industrie espagnole. Du reste, la marine n'avait cessé de s'accroUre. Philippe II entretint des escadres armées sur les côtes de la Galice, du Guipuscoa, du royaume de Naples, de la Sicile, des Pays-Bas et près du détroit de Gibraltar. Ces escadres se composaient, en temps de paix, de cent vaisseaux , sans compter une flottille de cinquante galères, qui devait protéger la marine marchande contre les Barbaresques. Pour tout dire , la marine espagnole était alors supérieure à celle de la France et à celle de l'Angleterre *. Des nombreux États soumis à Philippe II, aucun pourtant ne
1 Wbiss, V Espagne depuis le règne de Philippe 11 jusqu'à Vavénement des BourbwiSt t. I (introd.), et Ranke , Histoire de la monarchie espagnole, pasêim.
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pouvait alors rivaliser avec les Pays-Bas Ceaprovinces formaient ïù plus beau fient oo de [a couronne hispanique ^ Depins la splen* dide époque des ducs do Bourgogne, elles étaient comme le rentre du comraerœ, des richesBes et de l'ind usine de U\ chré^ tienté La prospérité dont jouissaient alors les Pays-Bas est MBBiée par les nombreuses guerres de Charles-Quint; car c'était surtout 1 industrieuse actlvlli de ses compatriotes qui fournit à l'empereur les moyens de lutter à la fois contre la France, les Turcs et les protestants. Dans les Pays-Bas m trouvaient réellement, selon les relations contemporaines, tes trésors et les mines de llnde. Déjà, en t5i6, Charies-Quint avait tiré de œB provinces de dix-huit à vingt millions d'or» somme qui excédât t, assurait-on, tout ce qu'à leurs autres sou ver^jins ensemble elles avaient autrefois payé ». On saisira mieux encore rimj)ortancc de ce chiffre lorsqu'on saura que Charleg-Quiot ne retirait de l Amérique que 400,000 ducats par an et que le revenu anntiiel de la Gastiile ne dépassait pas un million ^
I C'était Top în ion génémle au xn* BiècEe. Le ci^lébre Dupl«<i«is-Moroii)f écrivait : i' La roi d^ Espagne, en tput ce qu'il possède^ n'a rien ^t^s » beau, plus riche^ plus poli que les Pays-B^is, » Nous ligoas ailleurs : « Ou peut diro que c'est le pays le plus peupla^ richc^ de plus beaux 0 édîQc4'Sv le plus puissant et abandunt, qui soit en Europe. >> Cnà^pvi^, Briefve hi^îowe ttes guerr«9 rhites^ ^tc- , recueillie du sommaire espagnol de Ci>n\ ejo ( Lyon , * 57Sj .
* Belation de BsiiFaàADO NàVâCimo (4540), dana 1^ Btonutti^ntt df Ig diplomatie vénUmm^, p. SE>.
* ïoirHANKE» Histoire de ta rnùttarchie e^pagnùls. — 8T»4Uà afflmm qufi le souverain des Pays-Bas ne tirait pas moins de revenu de ces province* que le roî d'Angleterre de son île, bi Ton en excepta rt les dépouïlles des béncfices de TÉglise. — Par suite d'une admiaislratton tout à la fois vicieuse et coironipueT Tor apporté des Inde^, et dont une partie seulooient était vernie dans le£i caisses de 1 État, mjH^^ait à peino à rentretieu de t^ ÛQHe mUi taire H a t'armemont ûe^ raitiaciiUons de^ côlei^ de T Espagne.
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A I avènement de Philippe II, les Pays-Bas se composaient de dix-sept provinces, aujourd'hui morcelées pour la plupart, et comprises dans les royaumes de Belgique et de Hollande ainsi que dans la région septentrionale de la France. On trouvait sur œbeau et riche territoire deux cent huit villes murées et cent cinquante autres qui passaient pour villes closes ; le nombre des villages à clocher était de six mille trois cents.
Le terroir, généralement bon et fertile, produisait beaucoup de blé, principalement dans la Flandre gallicane, l'Artois, le Hainaut et la Gueldre. Les fruits étaient également abondants. Les campagnes étaient couvertes, presque toute l'année, de beaux pâturages où se nourrissaient ce bétail qui faisait l'admiration de Tétranger, ainsi que ces chevaux de guerre et ces chevaux d'attelage qui servaient au commerce d'échange avec l'Allemagne et la France. Mais quelle que fût la fertilité du sol \ les habitants des Pays-Bas, surtout ceux du nord, avaient besoin aussi bien du superflu que de l'industrie des autres peuples; ils devaient vivre du commerce d'échange. Or, l'admirable situation de cette contrée la rendait, suivant les expressions de Guicciardin, le port, la foire et le marché de toute l'Europe. La Hollande et la Frise avaient pour frontière l'Océan ; le Luxembourg confinait avec la Lorraine, le Hainaut avec la Champagne et la Picardie; tandis que la Flandre regardait l'Angleterre, son ancienne alliée.
Selon la spirituelle remarque de Prescott, le souverain pouvait, au milieu dt^ Tor des Indes, être comparé au mouarque de Pbrygie affamé par sa richesse surabondante.
* Selon BiNTivoGLio, Ips provinces méridionales des Pays-Bas abondaient m toutes choses nécessaires à la vie humaine, hormis le vin dont toutefois U y avait, disait-il, bonne provision dans la Bourgogne. Relations, p. ^Ib, Cependant de riches vignobles étaient cultivés autour de Namur, de Diest, de Louvain et dans Ips pays de Luxembourg et do Uége. Op ep lirait également parti.
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publique, car^ dans leurs représentations théâtrales, elles exprimaienl , quelquefois avec esprit et souvent avec courage, les véritables sentiments des ddsse^ moyennes. Déjà la dommaUon bourguignonne avait pris ombrage de rindt'pcndance manifestée par les chambres de rhétorique, Philippe le Bon, quoique membre lui-même d'une des confréries de Bruxelles, leur avait défendu, en H45, de déclamer ou de chanter des poésies factieu3es> çest-àHiîre, sans doute, d'autres pièces que celles qui n'auraient pas été revêtues du cachet officiel. Lorsque les doctrines de Luther et de Calvin se répandirent dans les Pays-Bas, elles trouvèrent des partisans parmi les confrères des chambres de rhétorique. A de certaines époques, les oorporaltons littéraires met** talent des questions au concours, et la société qui avait remporl*^ Je prix, nommé Lant-Juweel (joyau du pays '), proposait à tour une autre question. Ces problèmes avaient, en général, po but dn fortifier le sentiment de Thonneur dans le i>eupJe, de piw^ pager le goût des arts et des sciences , d'attirer raltention sur la destinée humaine. En i5!i9, la chambre de^ Fontamistes ûe Gand avait mis au concours la question suivante -. « Quelle pouvait être la plus grande consolation de l'homme mourant?» Dans les réponses adressées par plusieurs société:^, on v.t manifestement 1 influence des nouvelles opinions qui agitaient les esprits ', Rien, d'ailleurs, n'éUnt alors comparable à la pompe et à la splendeur qui jlluâtraient les soïennilés ftoétiques des confréries httérain des Pays-Bas. Outre le prix de lu question niise au concoui d'autres prix étaient décernés aux sociétés qui faisaient leur en-
rut rs^
tC'dtaît tme coupe d'à i^genL « Lande^JueU, îd est drinklug cap of sylvi The Up! ùfsir Thomas Grr^kmn, etc., t. L
^ Lo vofume» où tes pièces du concours st* trouvaient réunies , fut fendu et monMonnù dan;^ Tindex publia par Ic^ ordres du doc d*AU>e en Vyi\. Voir LA Seu^a Santai^dëii, Mèmoite $ur Ut bibliot/iéqut' de Bourgoi/n€^ p, 4 50» et Vffittmredeê Pa^s-Bas, d*£M»A?<U£L t^E M^rcnsN, p, Î7.
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trée dans la ville avec le plus d'éclat et de magnificence, qui venaient de la cité la plus éloignée , qui donnaient la plus belle fête ou qui représentaient le meilleur mystè)^. Dans ces jeux poétiques , les bourgeois des villes rivales déployaient à l'envi toute leur opulence. On les voyait arriver à cheval , vêtus de velours et de soie, précédés de leurs hérauts et de leurs musiciens et suivis de chars emblématiques où des acteurs représentaient des moralités *. Ces fêtes pompeuses disparurent avec la
1 Comme exemple, dous emprunterons à V Histoire des Pays-Bas, d'EiiVA- Ni'EL DE Meteren, la description de la fête poétique célébrée à Anvers le 3 août 4562 : » La chambre rfe la Guirlande de Marie, de Bruxelles, emporta le plus grand prix, pour avoir fait la plus belle entrée. Car ils firent leur entrée estants bien trois cents et quarante hommes à cheval, tous habillés en velour, et en soye rouge cramoysie, avec des longues casacques, à la ro]onno3rse, bordées de passement d'argent, avec des chapeaux rouges, faictsàla façon des heaumes anticques ; leurs pourpoints, plumages, et bottines, estoyent blanches. Ils avoyent des ceintures de tocque d'argent, fort curieusement tisâues de quatre couleurs, jaulne, rouge, bleu et blanc. Ils avoyent sept chariots faicts à Tanticque, qui estoient fort gentiment équippés avec divers personnages qui estoient portés èsdits chariota. Ils avoyent encore septante et huit chariots communs, avec des torches ; lesdits chariots estoient couverts de drap rouge bordé de blanc : tous les chartiers avoyent des manteaux rouges, et sur ces chariots il y avoit divers personnages, représentants plusieurs belles figures anticques, qui donnoyent à entendre « Comment on s'assemblera par amitié pour départir amiablement. • De Malines vint la chambre appelée la Pione : ils firent leur entrée avec trois cent et vingt hommes à cheval, habillés de robes de fine estamine incarnate, bordées de passement d*or, avec des chapeaux rouges : les pourpoints, les chausses et lea plumages estoyent de couleur jaulne , les cordons d'or, et les bottines noires. Ceux-cy avoyent sept chariots de plaisance, faicts à l'antique, et fort bien enrichis et ornés de personnages, lis avoyent encore seize autres beaux chariots carrés par en haut, et couverts de drap rouge, chaque chariot ayant huit beaux blasons, et deux de la confrairie assis dedans avec des torches, et derrière il y
LES PAYS-B43 SOUâ PillUf^PË 11.
Splendeur des provinces méridionales. La sévérité du gouverna ment espîignoJ et le fanatisme religieux devaient nëcessairemenr réprimer cette maiiifestulion libre et philosophique des sentiments plébéiens. La décadence des chambres de rhétoriijue fut i un des résultats de la terrible lutte qui allait bientôt s'engng^H entre le droit d'examen et I inquisition , entre la liberté et le des-^ potJsme. Elles périrent ou s'effacèrent dans la tempête.
Les dix-sept provinces des Pays-Bas se composaient des duchés de Brabant, de Limbourg^ de Luxembourg et de Gueldre; dc^ comités d'Artois, de Haioaut, de Flandre, de Namur, deZulphea, de Hollande et de Mande \ du marqitisal d'Anvers ou du sali empire; des s^gneuries de Frise, de Malines, d'Utrechti d'O Ysseletde Groningue.
La partie septentrionale, plus connue aujourd'hui sous le de Nécrlande^ se distinguait entre tous les pays de THurope [souvait avec vérité lui ajiplîquer ces paroles du livre sacré ^ Dieu Ta fondée aunlessus dm mers et établie au-(|essus des fleuves. ]» Les mers et les fleuves furent les premiers ennemis que la Néerlande eut à combattre. Les inondations, maritimes et fluviales, ont mc^me tellement changé la face de ce pays qu'il eM difficile de reconnaître les rivières et les canaux décrits par
ïtv0it deux poeltes à feu. En leJb inanière vmrenl aussi les outres cham bres, mais non eo telle loagaifieerict. ei avec tant de ^us^ oii Fou employa qudqyes jours à faire ûe& feux do joie, à jouer des comédien, dfs farces» et Taire de^ choses pour rire, et en des baucquets, jusques à ce que les prix fussent départis...-» — On trouva aussi dans TouTrage de J.-W, Bvm* Gojt {Ths U(h and timeê of sir Thomas Gresham, t. I"', pp. 377-<î9î), une longue lettre contemporaine où il est runda un compte détainé de ces fêtes. L'auteur n allais a calculé qu'en dix. jours ces solennités occasion aèrent une dépense qui s'éleva à près d'un demt-miliiori de livres sterling (monnaie actneUc).
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les anciens auteurs. F^a Hollande, cependant, eut le droit de prendre pour devise : Luciar et emergo, car elle lutta centre les eaux et en triompha.
Dans 1^ principe, le nord des Pays-Bas était recouvert presque tout entier par les flots de l'Océan. L'exhaussement du solde l'ancienne Batavie provint des alluvions que la mer, le Rhin et la Meuse y déposèrent pendant un long laps de siècles. Cependant, de nos jours encore, la côte de la Nord-Hollande est à plusieurs pieds au-dessous des marées ordinaires, et serait reconquise par les eaux sans les barrières que lui oppose l'industrie des habitants. Mais, quelle que soit leur vigilance, elle a été mise plus d'une fois en défaut ; des tempêtes formidables ont brisé les barrières qui leur étaient opposées, et les flots victorieux ont alors refoulé les dunes dans Tintérieur des terres. En plusieurs endroits, la mer était, il y a huit ou dix siècles, éloignée de plus d'une lieue de la côte actuelle. Il faut se borner ici à rappeler les sinistres qui influèrent principalement sur la configuration physique du pay». Jusque vers la fin du Xll* siècle, le Zuyderzée avait vraîsem» blablement consisté en plusieurs lacs divisés entre eux par une lisière étroite ; en 1 170, cette lisière disparut sous les eaux , et ces lacs se changèrent en golfe maritime. Kn 1277, une furieuse tempête creusa le Dollaert, autre golfe entre la province de Groningue et TOost-Frise. Mais le sinistre le plus efl'royable eut liea en 1421. Le 18 novembre de cette année, pendant la nuit, un vent impétueux du nord-ouest souleva les flots de la mer audessus du niveau des digues, et toutes les rivières grossirent en même temps par des crues générales. La Hollande, la Zélande ainsi que la Frise se trouvèrent submergées , et la Sud-Hollande devint le théâtre d'une catastrophe qui fiait encore firémir. Depuis 1366 on avait élevé des digues qui resserraient des deux côtés le lit de la Herwe, entre Hardingsvel et Werkendaro. La digue destinée à protéger le Waard de Sud-Hollande était la plus
ÎBt
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faible : elle sbuvrit entre Dorcîrecht et Gertruidenberg nommé Ouden Wiel, et tout ce territoire fut cxjuvert par les flots. Ils englouttrôut soixante-douze villages, qui contenaient ceol mille habitants, et créèrent ce vaste amas d'eau connu sous les noms deBiesbosch, Hollandschdiepet Moerdyk. En i4'£5, i4i7 vi 1428, les provinces de Friso et de Drenthe furent trois fois couvertes par les eaux ; en i4So toute Jtle deWalcheren fat abîmée sous les Ilots, et les inondations furent également non^^ breuses dans lesiècle^uivant^ quoique signalées par de moindres désastres'.
Le ducbé de Guetdre était presque la seule partie d Bas septentrionaux qui fût hors des atteintes de TOcé* un pays légèrement montagneux, très- fertile en grains et aussi pour se^â pâturages. Divisée en comté de Zutpl vicomte du Nhiièguc, ta Gueidre contenait viugt-deu murOes doot les principates étaient Nimègue, Rur iSutpbeo et Arubem, Quoique le vicomte de Nimègue fût un impérial, le roi d'Espagne , comme duc de Gueidre, y exerçait une juridiction souveraine. Le domaine deBatembourget lavitle de Culembourg étaient iiefs de Gueidre; le comté de Buren, situé auxconitns du duché, avait été transféré dans la maison de Nassau par le mariage d'Aune d'Egmont avec Guillaume d'Orange. Les Gueldrois étaient célèbres par leur bravoure. On eslit noti-seuk'ment , disait un écrivain du xyu" siècle, les babiiai] du îlalnaut et de la Gueidre bien meilleurs soldats que autres j mais on remarque en outre que les bourgeois de Valen" ciennes et ceux de ^'imèguc sont paiLiculièrement très-couvageuK,
L'Over-Vssel, ayant De venter [»our capitale, contenait huit
♦ Gnokîi VAS rhi>STKWEii, ymltrianti^vltr hiêforitAl*^, p'^ M BcBkrm% In Pftys-Bfja pettMnt la dûmitmtion tvmaitu^, i. H, chap* VL
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villes closes ou murées et plus de cent villages : ici le terrain s'abaissait pour former une région plate , mais bonne et trèsfertile aussi. La Frise \ si célèbre au moyen âge par le caractère indomptable de ses habitants qui avaient d'ailleurs conservé leur ancienne aversion pour la tyrannie , la Frise vivait en quelque sorte de ses pâturages et de ses tourbes ; le blé y étant insuflBsant, on le faisait venir du Danemark et des pays méridionaux. Cette province, dans laquelle on rangeait la seigneurie de Groningue, renfermait treize villes et cinq cents villages environ.
Le comté de Hollande, l'âme et le cœur des provinces du Nord» était admirablement situé pour le commerce : au nord- et à l'ouest^ il touchait à l'Océan ; au midi, à la Meuse et au Brabant ; à l'est, il avait pour limites le Zuyderzée et la Gueldre.
Un coup d'œil sur Taspect de cette contrée depuis le moyen âge montrera les changements qui y furent accomplis par le plus énergique labeur. Au xi* siède , toute la Hollande méridionale» de Gorcum jusqu'à Harlem, était encore couverte par la forêt de Merwede. En 4047 le comte de Frise s'empara de cette forêt et. bâtit un bourg, avec château fort, à l'endroit où existe actuellement Dordrecht. De leur càté. les comtes de Hollande construisirent une maison de chasse autour de laquelle se forma bientôt le village de la Haye ÇS Gravenhage , bois du comte). Guillaume de Hollande, qui monta sur le trône impérial en 1248 , éleva en cet endroit le palais appelé la Cour et y établit un tribunal de justice pour terminer les affaires qui pouvaient naître entre les seigneurs de sa suite, tandis que les bourgeois devaient être jugés par leurs magistrats ordinaires. La Haye devint ensuite la
I II 8*agit ici de la partie occidentale de la vaste contrée qui portait ce nom au moyen âge ; la partie orientale ou West^Frise était réunie à la Hollande.
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résidence principale des comtes de Hollande et des slathouders ou gouverneurs auxquels rautorité était déléguée pendant Tabsencedu souverain '. Cependant les lacs, les maraiset les terres incultes occupaient encore, dans Tancienne Batavîe, un plus grand esjuice que les forêts. Ainsi plus de la moitié du sol de la Lloltande ne consistait qu'en marécages L endroit où fut bàtJe la ville de Uolterdam n'étail qu'un lac; mi^me jusqu'au commencement du XV* siècle, une gronde panie de la province d'Utrecht resta inculte et inhabitée ^ en U23, on fît enfin un apjiel «m* étrangers pour qu'ils vinssent défricher, dessécher, et les bois , les tnarais et les bruyères de cette contrée, I miers endiguements entrepris vn vue de mettre les terre de la Hoitandc méridionale h Tabri des dêbordemeiUs q i eurent lieu au xir siècle , dans la contrée appelée fiA^. i en 1^74, on endigua le territoire entre Rotterdam elle v Hiw d'O^erschie. Enfin le collège du J>t/ckgjmif [cùinle ou jugt ji^ digues) et des lieemn^den fut établi en *a23, k l'oecasioû d dèbijrdement du Rhin qui, ayant rompu seâ barrières, avait tàu les plus terribles ravages en Hollande.
Du lac de Harlem jusqu'au gouffre , sur lequel s'éleva Amsterdam^ lu vue n'embrassait qu'un marais couvert de joncs et tî'herbes sauvages. LeZuyderzée non plus n'était pas encore, à la fin du xur siècle, contenu par un système régulier de digues; pendant l'été, les riverains se mettaient à l'abri des irruptions de la mer au moyen de légers épaulements : mais ces ouvrages ne pouvaient résister aux fortes marées de rautomoc^ aussi la population, toujours menacée, se retirait-elle, à rapproche de Ihiver^ sur des ici très appropriés pour ce refuge *. La Nord- Hollande {Frisia miwor) était tellement entrecoupée par des lacs
^ hf*poi\Biçn\ le nom dp Trrpfii ou Werden.
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et des marais que, lorsque les souverains du pays voulaient y conduire leurs troupes, ils devaient attendre que les eaux fussent prises par la glace. Les travaux d.'endiguement de la plupart des lacs de la Nord-Hollande et de la West-Frise commencèrent au XIV" siècle et se poursuivirent avec persévérance, en acquérant toujours plus de développement, surtout à partir du xvr siècle • .
Les Hollandais proprement dits, parmi lesquels il faut comprendre les habitants de la Zélande, se distinguaient, en général, par toutes les apparences de la force ; leur stature était haute, ï'.-i:\ :• . : -éramcnt robuste. Us se signalaient aussi par les goûts • ;^orieux et par un courage qui se déployait dans Tinnégoce aussi glorieusement que sur les champs de l Ai un peuple franc, simple et bon ; mais si calmes
< ^^v;nt habituellement les Hollandais, il fallait prendre garde r froisser leur attachement aux privilèges de leur province, car, autant que les Belges , ils se montraient fiers et jaloux des antiques libertés de la patrie '.
Le Hollande avait été illustrée par des savants éminents, et les lettres y étaient toujours en honneur; mais le plus grand nombre des habitants se livrait au commerce, à la marine, à l'élève des bestiaux et à la pèche. Tout était digne d'attention dans cette province. On y récoltait peu de blé, mais il y venait en si grande abondance des régions septentrionales de TEuroiK?
1 Dans la province de Hollande seule, on gagna, de 4366 à 4646, par les endiguements et les dessèchements, plus de 86,000 arpents. Qrobn vin pRiRSTBRER, Vculerlandscke hisioriê, t. f , p. 3. — Voir aussi l'ouTrage de Sciâtes, loc, cit.
' « Ils a^ent démesurément la liberté, disait Bbntivoolio ; c'est pour cela qu*ils se montrent si attachés à conserver leurs privilèges; et de là vient encore qu*ils entrent facilement en ombrage et s'émeuvent fort aisément. * Hcl<Uion8, p. 6.
que la Hollande était la pourvoyeuse de plusieurs autres contrées. Elle ne produisait pas de vin, mais elle en faisait venir des bords du Rhin. Elle ne produisait pas de laine; maison y fabriquait une quantité considérable de draps avec la laine qu'on tirait d*Angleterre , d'Ecosse , d'Espagne et du Brabant. Enfin , elle ne contenait plus de forêts ; mais avec le bois, venu également des régions septentrionales , on y construisait des navires en plus grand nombre que dans aucun autre pays. Quelle était donc la richesse qui payait toutes ces importations? C'était surtout la fabrication du beurre et du fromage. La valeur de ces deux articles contre-balançait celle des épiceries apportées de Lisbonne à Anvers. Les Hollandais envoyaient leur beurre et leur fromage non-seulement dans toutes les provinces des Pays-Bas , mais encore en Allemagne, en Angleterre et en Espagne. La pèche, surtout celle du hareng, était une autre source de richesse pour la Hollande , et, comme on l'a dit, une source d'or toujours jaillissante; huit cents navires et plus de six cents barques étaient consacrés à cette industrie K
Le comté de Hollande contenait plus de quatre cents villages et vingt-neuf villes murées dont les principales étaient Amsterdam, Dordrecht, Harlem et Leyde. Les habitants de la Haye n'avaient pas voulu l'enceindre de murailles, aimant mieux être,
I Un poêle bollaDduis, Helmbrs, a caractérisé en quelques mots la féconde énergie de ses compatriotes : « La nature n*a rien fait pour nous; elle nous a refusé ses dons , et tout ce qu'on voit dans notre pays est Tœuvre du travail, du zèle, de Tindustrie. » — La richesse et la simplicité des Hollandais du xvi* siècle étaient également dignes de remarque : « Louise de Coligny (quatrième femme de Guillaume de Nassau], a conté naïvement à mon père, dit Aubery du Maurier, qu'elle fut fyt surprise, «iTivant en Hollande, de la différente et rude manière de vivre de ce pays la, à celle do France ; et qu'au lieu qu'elle avoit de coutume d'aller dan5 un carrosse suspendu à la françoise, on la mit dans un de ce6 chariots
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disait-on, les seigneurs du plus grand village de rEuroi)e que les bourgeois d'une ville ordinaire. Ce village était, en effet, le plus beau et le plus riche, car il contenait plus de deux mille maisons, entre lesquelles on distinguait des hôtels et des palais.
La Hollande pouvait se diviser en villes industrielles et en villes commerçantes. Parmi les premières , Harlem occujiait le premier rang pour ses fabriques de drap ; Delft était également renommé pour ses draperies et ses brasseries; venaient ensuite Leyde et Rotterdam. On considérait Gorcum et Dordrecht comme les mfpihés de la Hollande. Du clocher de Gorcum , la vue pouv^*" xsser vingt^eux villes murées qui appartenaient toutes
a^; in. Gorcum était le siège d'un marché quotidien de
fi— ^ ; beurre et d'autres denrées , qui étaient principale-
jitr^ t iées sur Anvers. Dordrecht avait l'étape des vins du lUr ■/ le du grain, qui étaient apportés de la Gueldrc et des or. "^ , Clèves et de Juliers. Tous les marchands venant du H^; * le la Meuse étaient obligés de décharger leurs marchandises àaus le port de Dordrecht et, après avoir payé les droits fixés, de-recharger leurs marchandises sur les navires de la ville ou bien de transiger avec les péagers. Parmi les cités commerçantes ou maritimes, le premier rang appartenait incontestablement à Amsterdam. Bâtie sur pilotis vers la fin du xnr siècle, située sur le golfe de l'Y, traversée par de nombreux canaux,
découverts de Hollande, conduit par un vourman (voerman), où on la fit aaseoir sur une belle planche; et qu*a liant de Rotterdam à Delft , qui n*en est qu*à deux lieues, elle se trouva toute froissée et toute rompue. » 11 ijoute ailleurs ; • Les paysans de Hollande sont mieux couverts que les conseillers des présidiaux, et les plus riches éius du royaume (de France) : et il y en a gui donnent eu mariage à leurs filles une tonne d'or, c^est-àdirc, parlant en termes de ceptoys-là, cent mille livres. • Mémoires pour tervir à rhisloire de la république des Provinces- Unies des Pays-Bas, par AuiBRT DC MAiiuin (Londres, 475i), t. l'r, p. 286, et t; II, jp. 75.
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elle t^tak surnoniinée \û Venise du oord* Dès le xv* siècle, Amsterdam en voyant ries vaisseaux dons la mer Editique ei prenait cîtVjà une [ïarl trèsmctive aux relations rommordales ave*! les royauiues seandmaves* Les marchands d'Amsterdam obtinrent njéme des souverains du Nord divers privilèges qui leur conféraient la liberté absolue du commerce dans la racr Baltique Us étaient aussi, dès le xm^ siècle, en relation avec la Livonte et ta Moscovie. On voyait quelquefois, rangés aulour d Amsterdam» plus de cinq cents navires venus de toutes 1^ parties du monde, et telles étaient déjà les ressources des marchands qu'ils achetaient, en un instant, toutes les denrées Mpi>ortées par ces Ibltes. La ville était r^i^alenient industrielle, car on y tissait a^ nuellement plus de 12,000 pièces de drap.
La seigneurie d'Uti'echl contenait quatre villes murées et plus de soixantcMlix villages; contrée moins basse que la Hollande, elle tiroit ses princiiiales ressources de Tagi iculture. Ulrecht, chef-lieu de la pro\ ince et ancienne métroj>ole, était reûomniée t^our le nombre et la somptuosité de ses églises,
La Zélande était à la fois agricota et maritime. Les habitanC *e livraient à la titivigation et à la pèche ou bien à la culture de la terre et à Télèvedu bétail Cotte province se composait derilo deSchouwcn, ayant pour ville principale Zinckzée, des Iles de Duvelant^ de Tholen, de Zaid-Beveland, de Noord-Beveland et *îe rimportante lie de Walcheren. La ville capitale û^ celle-ci était Middelbourg, en possession de Téiape des vins de France» d Espagne et de Portugal, Elle s'était tellement enrichie, par ce— j moyen, qu'elle avait pu acheter au xv* siècle le port d Ermuiden au seigneur dont il dépondait. Ce port, rattaché à Middelb*>ui^ par deuv canaux , (^tait alors célèbre dans toute TEurope : o» y voyait souvent à l'ancre cinq cents navires, parmi les<|uels des vaisseaux espagnols, portugais, français et anglais. Le port d^^J Vere, seconde place de I Ile de Walcheren , était surtout fré-J
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quenté par les navires d'Ecosse. Flessingue, la troisième ville, servait de refuge aux pécheurs de hareng.
Entrons maintenant, par la principauté de Liège, dans la partie méridionale des Pays-Bas. Cette contrée était enclavée dans TEmpire ; mais le duc de Brabant était le protecteur légal et le défenseur du territoire. Il existait même une confédération perpétuelle entre les princes-évéques de Liège et les souverains des Pays-Bas. Vaste et riche, la principauté de Liège renfermait le duché de Bouillon, le marquisat de Franchimont, la Hesbaye et le comté de Looz; elle possédait vingt-quatre villes murées, dont les principales étaient : Liège, Bouillon, Dinant, Tongres, Huy, Basselt , St-Trond , Thuin , Fosse, Couvin et Ciney. On comptait dans révéché cinquante-deux riches abbayes et un grand nombre debaronnies. La seigneurie de Bornes, érigée en comté par Tempereur Frédéric III , en 1 454 , était un des domaines les plus considérables du pays de Looz. Il tirait son nom du château de Ilornes, situé un peu en deçà de la Meuse , près de Ruremonde. Vief impérial, il ne relevait que de l'empereur; mais le feudataire bâtait vassal du roi d'Espagne pour d'autres domaines.
Le duché de Luxembourg, situé entre la Lorraine, la Moselle
<Bt la forêt d'Ardenne, qui couvrait une partie de son territoire,
^tait divisé en deux quartiers. Le quartier allemand comprenait
Luxembourg, Arlon, Rodemark, Thionville; le quartier wallon
0)ntenait les villes d'Ivoy, de Montmédy, de Mareuil et de Dam-
^iliers. Le commerce était nul sur cette frontière; on y vivait
dans des alarmes continuelles ; le peuple avait tant souffert des
guerres du règne précédent que beaucoup d'habitants s'étaient
expatriés et que les autres avaient embrassé la carrière des
armes. Aucune province ne possédait autant de noblesse que
celle-ci, et nulle part la noblesse n'avait conserve aussi fidèlement
les traditions de la f(k)dalilé en ce qu'elles avaient de plus injuste
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et de plus barbare '. h Les nobles, ca leurs États , grands et petits, mmoîent vie de seigneur, dît Guicciardin, et vouloieiH ^Ire obi^js si étroitement qu'ils tenoient par fois sévères (contrairement tt la liberté et aux franchises dont jouissaient les autres parties des Pays-Bas) leurs sujets comme esclaves »
La principauté de Liège était également contigye au eoroté de Namiir, Le territoire de cette dernière province était l'iellt, mai.<t riche en minières, houillères et carrières de marbre* Il renfermait cent cinquante-trois villages à clocher et seulement quatre villes murées : Namur, Bon vigne, Chnrlemont, construit par Charles- Quint, et Walcourt, La noblesse était très-nombreuse aussi dans cette province et y jouissait pareillement des droits de " baulte, moieiine et basse seigneurie. >* Indépendamment de cinq monastères de dames, tous de Tordre deCiteaux^ le comté de Namur renfermait neuf grandes abbayes d'hommes, parmi lesquelles celle de Floreffe, de Tordre de Prémontréj ** située sur un beau rocher regardant la Sambre, ^" était considérée œmme la plus riche de la province v
Le comté de llainaiu était borné au nord jiar le Brabant et la Flandre, au midi pur la Champagne et la Picardie, à lest en partie par le comté de Namur et en partie par I evèchéde Liège ; à Touest, il avait pour limites Fliscaul et la Flandre gallicane, 11 comprenait vingt-quatre villes murées, vingt-six abbayes d ^ neuf cent cin£]uante villages. C'était une province plu tôt agricole' que manufacturière, ; toutefois Mons et surtout Valenciennes, les deux principales villes du comté, possédaient de nombreu-^ ses fabriques de draps et de serges, dont les produits étalertl
^ On comptait dans le diicbë de Luxembourg ^pt comtés et un nombrr ifianî tltï seigneuries.
' L'èfat anaen e?ï motjrme ttu pmji rt comté de Namur, par Pavl n€ CtûONi^^DAËL (tié vers 1SH). pamm, ûnî\s h coller t Ion des Chwntquis bffgtê in f'' fîtes.
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recherchés aax foires d'Anvers et de Francfort. Mons était alors à Tapogée de sa prospérité commerciale. Ses fabriques de tissus de laine étaient devenues si nombreuses, dit-on, qu'à l'heure de ia sortie des ouvriers on sonnait la cloche du Beffroi pour interrompre momentanément la circulation des voitures '. On admirait la gendarmerie du Uainaut ; quant au peuple, Guicciardin le trouvait de mauvaise nature, c'est-h-àire. vif, entêté et turbulent. Parmi les fondations religieuses, il fallait distinguer le chapitre de Ste-Waudru à Mons, dont Tabbesse jouissait de la prérogative d^installer le comte de Hainaut à son avènement ; le chapitre des chanoinesses deMaubeuge, qui possédait la seigneurie entière de cette ville ; le collège des chanoines de St-Vincent à Soignies» tavesti pareillement du gouvernement et de la seigneurie de la commune ; enfin Tabbaye de St-Ghislain près de Mons, la principale du Hainaut. Cette province renfermait des fiefs considérables. Beaumout et Chimay appartenaient au duc d'Arschot , Ghièvres aux Croy , Leuze à Floris de Montmorency, frère du comte de Homes. Les Lilaing, qui tiraient leur nom d'un beau village avec château situé sur la Scarpe à deux lieues de Douai, possédaient Condé. Montigny, avec le titre de comté, se trouvait à deux lieues de Douai ; Antoing, beau village à une lieue de Tournai, était la résidence des comtes d*£spinoy ; la baronnie
' Cette particularité a été puisée par M. Lacroix, conservateur des archives de rÉtat à Mons, dans les bans de police de cette viUe. — Voir aussi SUUiêtique du Uainaut, par J acqurs Lbssabé , de Marcbiennes (mort en \ 657) , dam la Collection des chroniques belges {Documents inédits, publiés par M. de Reifpbnberg, 1. 1*'). -- On trouve d'autres détails dans les Commentaires de Bernardino de Mendcça : « Davantage, dit-il, il y a plusieurs minières de fer et de plomb, et de très-belles pierres pour faire divers ouvrages, minières aussi de la sorte de charbon, de pierre noire, qu'ils appellent houille, dont ils font bon feu. » Commentaires mémorables de don Bernabdlno de Mendoça, etc. (Paris, 4594).
in
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deBarbançDn, près de Beamnont, oppartenait b Jean de Ligne, rorate d'Arcnberg, fandis que le comté de Ligne» à deux lieaes d'Ath, élait alors !a propriété du comte de Valckenbourg, seigneur de Wassenaer en Hollande. Louis de filois [lOfisédaît le village de Trelon; b marquis de Berghes était propriétaire do Solre-lG-Châtcau, A deux lieues de Mons on trouvait le comté de Boussu ; non loin de Bioche, l'antique seigneurie de Traxegnies. Berlayniont, sur la Sambre, avait la dignité de baronnie; et il en était de même de Glayon, h deux lieues d'Avenne. Dans un des sites lea |)lus pittoresques de Ja province, la dernière gouvernante des Pays-Bas avait fait construire le magnifique château de Mariemont, brùfé par Henri tî,
L'Artois était, comme le Hainaut, une province belliqueuse. La profession des armes y était surtout en honneur, el les habitants formaient d'excelfenls soldats, fidèles à leur prinetr, dit Guicciardin, et morNs ennemis des Français, Cette aversion était naturelle : dans les moindres démék^ avac la Fraocep la guerre se portait toujours sur rArtots; aussi devait-on considérer A rras comme le boulevard do la B4Mgiquc. L'Artois était en même temps une contrée agricole; elle produisait le froment en si grande abondance qu'on en exportait t3ne quantité considérable jiour Mali nés et Anvers, afm de fournir auj[ besoins des autres régions. On trouvait dans cette province douze villes murées, huit cent dnquante-qualrc villages et un grand nombre d'abbayes et noonastères, Les villes principales étaient A rras, St-Omer, Béthuiia, Aire et Bapaume. A rras, ta capitale, était partagée par des murailles en deux parties - lune, appelée la viHe^ appartenait au souverain des Pays-Bas, l'autre, la cttéf h l'évéque* Cette dernière renfermait la magnifique abbaye de St-Vaa5t, réputée la plus riche des Pays-Bas. On trouvait, dans rArtois, le marquis«»l de Bcnty qui ajipartenait à la maison d'Arschol , ainsi que la seigneurie d'Achicourt, située non loin d' A rras.
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Entrons maintenant dans la province la plus célèbre, celle que Guicciardin appelait le beau et noble pays de Flandre. Il se divisait en trois parties : la plus importante était la Flandre flamingante, où dominait la langue flamande ; la seconde était ia Flandre gallicane, oii l'on se servait du français ; enfin la troisième était la Flandre impériale. Cette vaste contrée renfermait vingt-huit villes murées, plus de trente autres localités ayant également le rang de villes, quoique dépourvues de murailles, mille cent cinquante-quatre villages , la plupart riches et bien peuplés, un grand nombre de châteaux, quarante-huit abbayes . et un nombre infini de prieurés, de collèges et de monastères. Bile possédait quatre ports de mer : TÉcluse, dont le havre pouvait contenir plus de cinq cents navires , Nieuport, Dunkerque et Ostende, ville alors naissante, encore dépourvue de murailles et habitée par des pécheurs '.
La Flandre gallicane, contrée à la fois agricole et industrielle, renfermait les belles et riches cités de Lille , de Douai et d'Orcbies, la puissante seigneurie de Tournai et l'état de Tournaisië. Sous le rapport commercial, Lille tenait le premier rang après Anvers et Amsterdam. La Suisse, la Savoie, l'Allemagne, la France , la Lorraine , la Bourgogne et les autres provinces des Pay&-Bas lui envoyaient leurs productions ; et elle entretenait des relations suivies avec la Livonie, la Pologne, la Norwége, le Danemark, laMoscovie, la Frise, la Hollande, laZélande, ï'Écosse, TAngleterre, l'Irlande, l'Italie, la Sicile, l'Espagne, l'Afrique et les Indes. A deux lieues de Lille , on trouvait le fief qui avait
1 Dunkerque a];^rtenait alors à M. de Vendôme, roi de Navarre, ainsi que Gravelines, Bourbourg et Engbien. Ces (lomaines étaient entrés dans sa maison par suite de mariages. En temps de paix , il en jouissait ; mais en temps de guerre avec la France, le roi d*Espagne, en sa qualité de suzerain, les réservait ordinairement comme compensation pour les seigneurs belges dont les biens en France étaient également mis sous le séquestre, I. 43
donné son uom à l'une des plus anciennes familles des Pays- Bas; eétait la bonne et forte ville de Lannoy >. Armentières s^ipartenait au comte d'Egmont. On y fabriquait annuellemeot plus de 25,000 pièces de drap, principalement l'espèce conooe sous le nom des quatre eoukurs; elles étaient expédiées en Italie et de là à Constantinople. Orchies était également célèbre par ses fabriques de soieries. Douai, qu'allait enrichir une université, avait retape et le commerce du b!é.
La seigneurie de Tournai se composait d'une ville célèbre défà sous la domination romaine, plus célèbre encore sous les rois <k* la première race. C'était Tournai ; elle contenait 72 corporations de métiers. Depuis que Charles-Quint avait rattaché Tournai aux Pays-Bas, le commerce y avait pris un nouvel accroissefnent ; plus d'aisance s était répandu dans les classes inférieures. C'est ainsi que, en 4 543, on avait remplacé par des tuiles les toits de paille qui , à cette époque , couvraient encore les maisons. Le Toamaisis renfermait la ville de Mortaigne et le village de Saint- Amand, célèbre par son abbaye.
Alost était le chef-lieu de la Flandre impériale. On reman^uait aussi dans cette contrée la ville de Termonde, oii se tenait chaque semaine un grand marché de lin très-fréquenté , ainsi que le cb&teau de Rupelmonde, qui renfermait les originaux des privil^es accordés au comté de Flandre , et qui servait en même temps de prison d'État.
La Flandre proprement dite était bornée au nord par I Océan, au midi par la Lys et la Flandre gallicane, à Test par TEscaut et à l'ouest par l'Artois. Gand était considéré comme la capitale de cette province si riche et si considérable. Les troubles de 1540 n'avaient point altéré d*une manière sensible son antique pros-
A Après l'eitinction de la postérité mascuiioe des Lsodot. ce dooaiiie aa comte de Bareo. fils aîné du prince d'Orange.
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|)érité. Aucune autre ville de Flandre ne la surpassait en étendue ni pe J*éclipsait par le nombre de ses habitants. Les tisserands étaient toujours à la tète des cinquante-trois métiers; car la fabrication des toiles demeurait la source principale de la richesse de la ville et de la province. Indépendamment des toiles, la tisseranderie embrassait les draperies, les serges, les tapisseries, le satio, etc. On poursuivait alors à Gand la construction de 1 hôtel de viUe, dont la première pierre avait été posée en 1481 , et qui ne devait être complètement achevé qu'en 4580.
Le fief principal du comte d'Egmont était situé à trois lieues <le Gand : c'était la ville de Gavre, qui renfermait un château avec le titre de principauté.
Bruges, autrefois la résidence favorite des comtes de Flandre £l des ducs de Bourgogne, était une cité admirable par la régularité de ses rues, la grandeur et la somptuosité de ses édifices ; mais c'était une ville déchue depuis que le commerce européen avait fait d'Anvers sa nouvelle métropole. Charies-Quint avait vu avec regret la décadence de Bruges, qui portait comme l'empreinte de la magnificence de ses aïeux et de Tantique prospérité de la Flandre. Désirant, en 1544, y attirer de nouveaux habitants, il avait ordonné que tou$ les gens de métier qui voudraient s'établir à Bruges, pour y prendre bourgeoisie, y seraient reçus, sous condition de payer, pour tous frais de réception ou d'admissioni la somme minime de cinq sols. Mais l'émigration des marchands étrangers , à l'exception des Espagnols , ne se ralentit point. Bruges conserva seulement l'étape des laines d'Espagne et, après la prise de Calais , les Anglais y transportèrent aussi, pour quelque temps, l'étape des laines de leur pays *.
* La première était encore la soarce d*iin grand revenu puisque, en 4550, Brages tirait annuellement d'E^gne pour plus de 350,000 ducats de ces laines. Beiaiim de Marino Cavalli.
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Les contestalkHis comnierciâles, qui surgireol vers 1559 el qui ne tardèreol point à s^eoTeniiDer, eogagëreol les Angiais à transHérer ensuite cette étape à Emden. Une guerre de tmh s*était engagée entre les deux peuples, et continua pendant plusieurs années en s'aggravant , aucun ne voulant se relâdier de ses prétentions. Enfin les Angiais, trompés dans leurs espérances, consentirent à conclure, le 24 décembre I56i, un accord qui rétablit l'ancien état des choses. Puis, en 1566. un congrès composé de représentants des deux pays et assemblé à Bruges décida que provisoirement il y aur^t liberté de commerce entre la Belgique et TAnglelerre el que , si les deux gouvernements ne voulaient plus s*en tenir à ïenireco9tn condu , en 1495 , entre Philippe le Beau et Henri Yll, on devrait des deox côtés en avertir le commerce quarante jours d'avance, pour éviter toute surprise. L étape des laines anglaises fut alors transiérée à Anvers, mais en 1569 , des événements plus graves détenumèient son établissement à Hambourg.
On trouve sur les longs dilCéreods, qui s'élevèrent entre les Pays-Bas et {Angleterre, des détails d un grand inter^ dans une dépêche écrite par Granvelle , le i8 mai 1564, à don Diego Gusman de Stiva, nommé par Philippe II son ambft«95adeur près la reine Elisabeth.
Gran%-eUe eiposait d'abord l'état des contestations : « La plus < grande affiire. disait-il, qu'on ait ntaintenant avec les Anglais, « est celle des dommages que, sous prétexte de la ^erre avec « la France, ils ont faits aux sujets du roi : des impœsil&oos nou- « velles et inaccoutumées qu'ils ont établies, contraireioent aux
• traités : de Fédit qui a pour but de leur assuner le monopole « de la navigation, à I exduâîon des autres poiâsaoces. ei d'em- « pircber qoe les produits des manufoclures des Pays-Bas ne « soiect importes en Angleterre, afin d y attirer ee^ ixivners de
* c^< provirb>=s. Du oicè du roi. on a «se de repcesyàlles ; on a
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« défendu que les étrangers chargent des marchandises, toutes « les fois qu'il y a des nationaux pour le faire, ce qui est exacte- N ment ce qui se pratique en Angleterre ; on a également prohibé u l'exportation des matières premières, que les Anglais ne « peuvent tirer d'ailleurs qu'à très-grands frais. Ces mesures « ont été prises, aux Pays-fias , pour forcer les Anglais à en M revenir aux entrecours, à réparer les dommages qu'ils nous <( ont causés, et à abandonner le dessein de nous en faire essuyer «t d'autres. Afin de les faire venir plus tôt et plus efficacement à <t la raison, on a eu recours à un autre moyen. La ville de •( Londres avait considérablement souffert, Tan dernier, de ce H qu'elle n'avait pu, à cause de la peste, exporter ses draps, et K ses négociants en éprouvaient un vif chagrin : on a d'abord, « et jusqu'à Pâques, sous couleur de la peste, ensuite par le » motif que les griefs que nous avions n'étaient pas réparés , « interdit l'entrée desdits draps de Londres jusqu'à autre ordre, «1 en offrant toujours de révoquer ces mesures, lorsque les An- <( glais feraient droit à nos réclamations, et en se montrant prêt « à entrer en communication avec eux sur le rétablissement u complet des traités... La situation aujourd'hui est telle que la « reine, voyant la prohibition des draps d'Angleterre continuer, u et voulant user de menaces et de bravades, selon la coutume « de sa nation, a prohibé l'entrée de toute espèce de marchanu dises des Pays-Bas, et cela sous peine de confiscation. En u Flandre, cette mesure à causé quelque émoi; mais selon mor, «( il n'y a qu'à en rire. » En effet, Granvelle était d'avis qu'on ne cédât point ni qu'on ne se laissât effrayer par les propos des Anglais: que, sans eux, les Pays-Bas ne peuvent vivre, tandis qu'eux n'ont besoin en rien des Pays-Bas. « Moi, poursuivait-il, (( je suis persuadé de tout le contraire ; je tiens que, dans leurs M rapports avec le roi, la reine et ses ministres ne font rieapar «< vertu, que cette nation ne consulte que son intérêt... S'ils
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pouvaient ailleurs vendre leurs draps miens qu'en Flandre, ils ne les amèneraient certainement pas chez nous. On dit qu'ils les porteront à Emden : tant mieux ; œla ne durera guère, ils reviendront honteusement à Anvers , et alors on pourra les forcer à recevoir la loi qu'on voudra. Il n'y a que la seule ville d'Anvers qui soit intéressée dans celte question, et ce serait un très-grand avantage pour tous les Pays-Bas, qu*ils n'amenassent pas leurs draps dans ces provinces, car alors la draperie y fleurirait comme anciennement, et Ton y verrait revenir les ouvriers que les Anglais nous ont enlevés» et un si grand nombre d'entre eux n'iraient pas perdre leur toi eu Angleterre... tannée dernière, par suite de la prohibition des draps anglais , il a été fabriqué, dans le seul comté de Flandre, 60,000 pièces dedraps déplus qu'en aucune des treal dernières années* Et qu'on ne dise pa? que les Anglais n'enver— ront point leurs laines en Flandre, et qu'ainsi on y manquera de la matière première ; car, outre qti'on aura Jes laines d Espagne et celles du pays, et d'atitres qu'on se procurera par la
L voie de mer, les Anglais ne pourront, quelque peine qu'ils en éprouvent , se dispenser d'y envoyer leurs laines, parce que leurs ouvriers leur manqueront, qu'ils vendront des draps en petite quantité à Emden, oii il ne se fait pas de commerce d'autres inarchandises ; enfin, que les pays qui environnent cette ville consomment peu de draps uns, tandis que les fabriquer de Flandre pourront approvisionner Anvers de drajjs îiussi beaux quon le voudra, et ceux qui aujourdhui se plaignent^ craignant de manquer d'ouvrage, et dont on appré*i hende lemigration, trouveront dans Tapprét de ces draps
- moyens de s'occuper, La ville de Londres, quia surtout eoi tribuë aux dommages quont e.ssuyës les Pays-Bas, recevra ainsi son cbâtiment ; et, comme la plupart de^ seigrieuts d'An^ gfetene ne sont pas très-riches, cl fjue la îaîne qu ils tirent
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« de leurs troupeaux est la principale source de leurs reveous, « Us feront en sorte qu'elle puisse venir aux Payfr*Bas, quand « les draps de Londres ne seront pas admis à Advers *.
Ypres, située au milieu du terrain le plus fertile et le meilleur de la Flandre, tenait un rang distingué dans Trodustrie drapière ; Coortrai fabriquait des toiles fines, Audenarde des tapiaseries, et Hondschote produisait annuellement plus de cent mille pièces de serge. Messines, sous la juridiction d'une abbaye de chanoinesses, se'signalait aussi par sa belle draperie.
Le duché de Brabant était intact à cette époque. Indépen> damment des grauds quartiers qui le partageaient ', il renfermait le marquisat du St-Empire, l'État de Maestricht, le duché d'Arschot, appartenant à la maison de Croy, le comté de Hooghstraeten , fief de la maison de Lalaing, celui de Meghem, sur la rive gauche de la Meuse, fief des Brimeu : la seigneurie de Breda, magnifique domaine de la maison de Nassau, et la seigneurie de Ravestein, fief du duc de Glèves, entre Grave et Meghem. On comptait sur ce magnifique territoire vingt-six villes murées ayant à leur tête Anvers, cheMieu du marquisat du St-£mpire, Louvain, Bruxelles et Bois-le-Duc; dix-huit villes de moindre importance , sept cents villages à clocher, dix^neuf baronnies et un grand nombre de riches monastères ,.
ï Correspondance de Philippe II, t. Il (inlrod.), p. vni à x. L'intérêt que présente cette dépèche, surtoul par des détails précis sur Tétat de Tindustrie belge à cette époque, n*aupa pu échapper à l'attention du lecteur. Ou peut aussi consulter Vflistoire des Pays-Bas^ d'EMMANiRi. nsMETBiiEN, liv. H. Cet annaliste est loin de vanter les goûts laborieux du peuple d'Angleterre, à cette époque. » Le peuple, diMI, d*j est point si laborieux et diligent qu'es Pals-Bas , et en France , menants pour la plupart une vie oisive comme les Espagnols; les plus pesants, pénibles et difficiles manœuvres se f<mt, pour la plupart, par des eslrangers, comme en Espagne. « /rf., t6., foLi74v«.
' l^onvain, Bruxelles, Anvers et Bois-le-Dur.
soo
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parmi lesquels on distingyait les abbayes d'AfTlighem , de GcnibÏQux, de Tongerloo et de Vil fera.
Louvaln devait à son ancienneté le premier rang parmi ies villes ; elle recevait, avant les autres communes, le serment du tkic de Brabant à son inaugaration, et, dans l'assemblée des états, elïe votait la première aussi, excepté lorsqu'il s'agissait desat^e^ demandées par le prince. C'était^ dans ce cas , Anvers qui avait la priorité, comme étant la cité la plus intéressée et la plus puiî^ santé. Louvain, dont l'enceinte extérieure embrassiiit plus de tleux lieues, était plact'^e dans la situation lu plus favorable, Ort [id mirait les jardins et les vignobles qui donnaient à celte ville un caractère particulier. Parmi ses monuments , on distinguait réglise de St-Pierre, le splendide hôtel de ville, bâti en iliO, et l'antique inmjt des comtes de Louvain, devenu ensuHe la résidence des ducs de Brabant. Mais la gloire principale de Louvain ^ t.'*était son université. Elle avait été fondée, en 1i£5, par le duc Je^n IV, avec l'assentiment du ixipe Martin V. Elfe s'éleva rapidement à un haut degré de prospérité et rivalisa même avec l'université de Paris ; c*élait comme h lumière catholique de VEnrofM* occidentale. Parmi les causes de cet accroissement remarquable, il faut mentionner les grands privilèges qui furent concckiés à Tacadémie belge et qui firent de Tuniversité de Louvain une repu* hlique dans la républiquep càv elle fut alTranchieen même temps et de r intervention du pouvoir civil et de celle de l'épiscopst. Invariablement attachée aux doctrines catholiques, elle fut regardée par le saint siège, pendant les orages de xvr siède, comme un des plus fermes boulevards de la foi ; Tautorité souveraine lui avait, au surplus, délégué le droit de censure sur les écrits publics dans les Pays-Bas. L'université de Louvain fut ati^si le berreau do la plupart des célébrités de ce siècle. L'enfant, qui devint (îharloi^'Quint, y eut pour condisciples ou pour successeurs dei*- Cio), des Bréderode, des Lalaing, des Nass^iu , dcâ Ligne, di^
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LoDgueval, des d'Arschot, des Hooghstraeten. La noblesse catholique d'Allemagoe et d'Angleterre, celle de Pologne, d'Italie et de Portugal, de même que la grandesse d'Espagne, s'habituèrent aussi à envoyer leurs héritiers à Louvain. L'université rajeunit en quelque sorte la science de la théologie, en abandonnant Aristote et une sèche scolastique, et en s'appuyant sur l'Écriture sainte et les Pères de l'Église, pour combattre les nouveaux réformateurs. La faculté de théologie de Louvain fut l'école oii se formèrent le pape Adrien VI et le cardinal de Granvelle. La science du droit fut en même temps renouvelée par Gabriel Mudée, chef des humanistes, qui employèrent la littérature ancienne, l'histoire de l'antiquité et les lumières de la philosophie pour l'interprétation des lois romaines. De la faculté de droit de Louvain sortirent presque tous les membres des conseils du gouvernement, les magistrats et les chefs d'administration du xvr siècle. Érasme, pendant les différents séjours qu'il flt dans cette ville, tâcha d'y acclimater le goût d'une saine littérature , et , malgré de sourdes cabales, il parvint à achever l'organisation du collégedes Trois langues. Parmi les philologues qui brillèrent à cette époque, on peut rappeler Corneille Valère, professeur de langue latine, le grammairien Jean Despautère, l'espagnol Jean Louis Vives, disciple et ami d'Érasme, et Pierre Nannius, traducteur de plusieurs Pères de l'Église. La médecine avait été enseignée à Louvain par André Yésalc, créateur de l'anatomie de l'homme, médecin de Charles- Quint et de Philippe II, Vésale, regardé comme le premier homme de l'Europe, suivant l'expression de Guicciardin. Les sciences étaient noblement représentées par les Gemma et les Renier. Le luxembourgeois SIeidan, historien de la Réforme, avait aussi commencé ses études à Louvain. L'autre grand historien belge, Jacques Meyer, avait pris ses grades à^aris, mais il était lié avec les sommités scientiGques de cette époque, surtout avec Érasme et Despautcrc. Jamais investigateur ne. montra plus de
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courage et de ténacité qoc ce inodesie curé de BliinkcDbcrghc r le bâton du isèîerin à la main, il parcourut tous les monustèrea de la Flandre pour rechercher la vérité dans les chartriers ; bravant ensuite la politique ombrageuse de Charles^Quint, il raconta avec fermeté les luttes soutenues par les Flamands. La censure rautila sa T^ns^', mais elle ne pat étouffer entièrement cet esprit qui vivifie 1^ pages héroïques, oîi nn-ivent les défenseurs âes libertés communales,
Bruxelles, la cité royale, comme rappelle Guiccîardin, était la résidence de la cour et de la haute noblesse, le siège de la chancellerie et du ronaeil de BrabanL. Sur le sommet et la pente de la montagne, qui domine la cité, s'étageaient les palais, leshôteb et Ip3 parcs du souverain, de ses ministres, de ses officiers, de ses nobles. Le vaste palais du Caudenberg dominait la ville tout entière. Un fieii plus bas, sur l'emplacement actuel des moaéeSf on trouvait l'hôtel des Nassau, qui portait inscrit î>ur ses muraille'* la devise d'Engelbert II : Ce ser^a mmj Ntzssau, et un navire voguant avec ces mots : tardandù progr$diùr. Sur la place des Sablons, en face do léglise de Notre-Dame des Victoires, ou admirait le somptueux hôtel du comte d'Egmont. Dans k voisinage de cette denieuj-e |irincière se trouvaient, d'un côté, t hôtel de Mansfeld , dans ta rue aux Laines , et , de Tautre, sur Vemplacemenl oti les archiducs Albert et Isabelle firent élever plus lard un couvent de Garnies, Tbôtel de Culombourg, qui allait devenir le théâtre de grands événements '. Il ne faut pââ,
ï On lira avec înlôrèl les détails suivants : • Si Ton en excepte une partie de l'aociea hôtel d'Egmont, inairporée àThûIel du duc d^Areuberg, Vmd^a ho tel de Ravesteio C^gdJemejit mutilé et quelques rt?sle& de Ihâtel de Kas^u, il ne subsiste plus dans cette rapitalc i Bruxelles] le moindre veï^tige de cei^ habitations nobiîiair^s ou i^e loule autre con.^ truc lion privée autérieure i rintroduetion du style de h* ref^aîss^ance. Le plus ^innd et le plus imp tnot de ces bôtds fut s^init nul doule celui de Kj<«r«^au^ Bâti vers I3|f^, fmr
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d'ailtenrs, s'exdgérer la somptuosité des villes au xvi' siècle. Si Ton excepte les Mtels de la noblesse et d'un petit nombre de bourgeois opulents , la plupart des habitations, construites en bois, sinon en terre, étaient comme étouffées dans des rues étroites, tortueuses et infectes. Même, à cette époque , dans les deux villes les plus lloHssantes du Brabant , les maisons de la Grand'Place d'Anvers et celles de la Grand'Place de Bruxelles , étaient encore construites en bois *.
Les métiers de Bruxelles étaient au nombre de cinquante-deux, parmi lesquels celui des armuriers et celui des tapissiers tenaient le premier rang. Le commerce intérieur allait être encore activé
Giiillaiime de DâvenYOcrde, seigneur de DoDgen, il fut reconstruit à grand? Irtis par Engelbertlly comte de Nassau, en 44S4 et annéips suivantes. Cet hôtel formait un vaste quadrilatère construit en pierres de taille et renfermant une grande cour, bordée partiellement d'une galerie ou portique à colonnes cylindriques et à arcs surbaissés que surmontaient deux étages de fenêtres rectangulaires et croisées. Six tours ou tourelles couronnées de fiécbes en bois surgissaient aux angles et au centre des bâtiments de cette coor. La (iaçade extérieure, bien que d*une archi lecture peu régulière, était néanmoins d*un aspect fort pittoresque par sa porte bâtie en forme de donjon, par sa haute et belle tour octogone et les nombreuses tourelles qui flanquaient partout les parties supérieures de l*édifice. La chapelle, qui ne date que de 4516, est remarquable par ses fenêtres ogivales à meneaux flamboyante, par sa tribune ornée d'une jolie balustrade de même style et par les trois longues et minces colonnes cylindriques sans chapiteaux qui portent sa voûte surbaissée et à nervures croisées. C'est aujourd'hui, avec la façade gauche de la cour, la seule partie encore debout de cet antique manoir. Tous les autres bâtiments ont été refaits au siècle dernier, lorsque l'hôtel de Nassau rempla^, comme résidence des gouverneurs généraux autrichiens, Tancien palais incendié des ducs de Brabant. « Histoire de Varchitecture en Belgique, par Schayes, t. IV, p. 97-98.
* On ne pourrait déterminer exactement la population de Bruxelles à cette époque; toutefois, en 4525, on révaluail déjà, d*après des informations officielles, à soix.inle cinq mille Ames.
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\m 11! cauiil (le VViUebroeck , destiné à ratlacher Briiialks à J'Kscauli Jeati de Locquenghien, amman de Bruxelles, secondé par ririgéoieur Georges Kinaldi, avait eu le mérite d achovar cet utile Iraviiii- Le canal fut rendu navigable le \ î octobre loGI .
Bans cette grande province se trouvaient la prison d Ë^t de Vilvorde, construite sur le plan de la Bastille de Paris, et le célèbre chapitre des daoïrîs chanoinesses de Nivelles, dont rentrée était permise seuleruL-nt aux demoiselles de la plus haute noblesse» Élue par le cha]>ître, avec le consentement du souverain et la sanction du pape, l'abbesse était danie de Nivelles, tant au temporel qu'au spiritueL
Les baronnies brabançonnes étaient nombreuses. Bortioas- D0U3 à mentionner celle de Diest, qui appartenait à la maison de Nassau, et celle de Gaesbeek, comprenant dix-sept villages, qui fut possédée par le comte d'Egmont,
L'antique et belle ville de Maestricht appartenait d'une manière indivise au duc de Brabant et à l'évéque de Liège. Le duc de Brabant était néanmoins le vrai souverain ; seul| il avait le droit d y faire battre monnaie ; seul aussi, lors de son inauguration^ il avait le droit d'amnistier les bannis qui^ s'altachant h la queue de mn cheval ou h une corde attachée à cette queue, entraient avec lui dans la cité.
Le duché de Limboorp; , rattaché au Brabani par Jean l"', nV vait qu'une très-médiocre étendue. 11 se composait de cinq quarliers appelés AartCi, du comté de Dalhem^ des grandes seigneuries de Fauquemont et de Holduc et de neuf autres petites seigneunés. Il était enfermé entre le pays de Liège et le territoire d'AUla-Chapelle. Ici, pas de communes iodusfrîeïles; la population extrait le fer et le plomb : les nobles vivent dans leurs châteauï , c est encore en petit ritnage de la fik)dalite. La capitale, la forte* resse de Limbourg^ assise &ur le roc féodal , est Temblème de ce l>eLit pays guerrier.
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MaHoes était aussi te chef-lieu d'un petit État indépendant. Ancienne résidence de Marguerite d'Autriche, siège permanent du Grand Conseil, la ville était h la fois une forteresse et une cité princière; ses palais, ses hôtels, parmi lesquels on distinguait ceux de Nassau et de Hooghstraeten, annonçaient le luxe et l'aisance. Parmi ses nombreux édifices, on distinguait la cathédrale de SaintpRombaut et le couvent de Pitzenbourg, qui appartenait à Tordre Teutonique. La fabrication des draps et des toiles enrichissait la bourgeoisie. C'était à Malines que se trouvait la fonderie de canons et que l'on gardait dans la Maison de la munition Fartillerie du souverain. Cette ville contenait aussi le plus célèbre béguinage des Pays-Bas .* il était bâti en forme de forteresse près de la porte Sainte-Catherine et renfermait presque toujours plus de douze cents nonnes.
-. Terminons ce tableau par la description d'Anvers qui, dans sa q>leodeur étonnante, résumait en quelque sorte la prospérité de toutes les autres provinces et villes des Pays-Bas.
En effet, pour se rendre compte de l'immense mouvement industriel et commercial qui vivifiait les Pays-Bas à cette époque, il faut se représenter l'opulence et l'activité de la reine de l'Escaut. Anvers était alors la première ville commerçante non-seulement des Pays-Bas, mais du monde. Elle avait supplanté Bruges ; elle édipsait Venise. L'ambassadeur vénitien Marine Cavalli écrivait en 4550 : « 11 se fait dans cette ville tant d'affaires de change et « d'autres sortes de marchandises que j'en ai été étonné et émer- ^ « veillé, voyant que, sous ce rapport, Venise même était sur- « passée par elle. »
Le berceau d'Anvers fut le Bourg, dont on voit encore quelques vestiges; il comprenait l'église de Sainte-Walburge, la Vierschare ou maison de justice, et la prison publique (hetSieen)- La ville ne s'agrandit que lentement; sa première enceinte fut
!20ti
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construite en lâûf ; la seconde en <3U; la troisième en 1513. En 14ii, on n'y voyait que six bateaujc, employés uniquement à la navigation des rivières. Ce fut vers cette époque qae la compagnie des marckawis de la confralBniiié qmii^ Middelbôurg et transporta à Anvers son commerce maritime qui embrassait les faines, les draps, les plombs, les cuirs, rétain et autrr's marchandises d'Angleterre. L institution du consulat en U85 atteste l'importance croissante d'Anvers, Une ordonnance du 5 mai de cette année établit une société mercantile, gouvernée par quatre pci'sonnes et dont les membres devaient contribuer â fornner une èow^se cùmmunep afin de pouvoir par ce moyen « poursuivre «i dûment toutes les provisions, restitutions, réparations, récom- « penses, et établir les autres remèdes nécessaires contre les « prises, dommages, préjudices, injures et torts qu'on pourrait Il leur avoir faits, soit en particulier, soit en commun, et contre^ Il les charges nouvelles qu'on voudrait leur iniposer malgré la M coutume du pays *. » Les deux foires, établies à Anvers durant le XV" siècle, contribuèrent aussi à attirer les marchands étrangers dans cette ville : chacune de ces foires durait six semaines ; pendant ce temps de franchise^ il était loisible à tout marchand de venir et de séjouruer dans la ville, puis de s*en retourner avec sa marchandise, sans qu'on pût l'inquiéter au bi^ de ses dettes* Un autre app^^t pour les étrangers, c était la préf**"^ gative dont jouissaient les femmes d'Anvers de sauver leur dot des débris de la fortune de leurs maris et d'être préférées atii autres créanciers.
Au commencement du xvi* siècle, le commerce occidental^
I Les marcbAnds se plai go aient partie uTièremeat des eiLactions qu'ils avaient à stipportûr en Ûostlandef Norw^e, Angleterre, Ecosse, France et Alîemagne. Voir BEirPENB^ac;, Mèmoirf svr fétat du eammeref, etc (/uni (e$ Fu^'Baê au \v* H uu jtTi* Siècles^ p. 113,
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coiQwenoe h déserter Bruges pour affluer à Anvers. £n 4503, les Portugais, ayant occupé Calicut, «ipportent Jes épiceries des Indes dans leur pays et de là aux foires d'Anvers. Un facteur du roi de Portugal vient se Qxer dans cette ville pour soigner les intérêts de ses compatriotes. Les épiceries des Indes étaient conduites auparavant par la mer Rouge à Beyrout et à Alexandrie, de là à Venise, d'oii les Vénitiens les répandaient en Italie, en France et en Allemagne. Lorsque les Portugais eurent choisi Anvers pour leur entrepôt, ils furent suivis peu à peu dans celte viUe par les principaux négociants de la Germanie ( les Fugger, les Welsers, les Osteters). Nicolas Bechtergem fut le premier, suivant Guicciardin, qui acheta des épiceries du facteur portugais, et qui en aiVoya directement d'Anvers en Allemagne. Gomme 00 ignorait encore dans cette contrée la nouvelle conquête des Portugais, les Allemands furent tellement émerveillés qu'ils craignirent quelque fraude, parce qu'ils étaient accoutumés d'envoyer eux-mêmes d'Allemagne dans les Pays-Bas ces mc^mes épiceries, qui leur venaient par terre de Venise.
1^ décadence du comptoir hanséatique de Bruges suivit le déplacement du grand entrepôt des denrées coloniales. Plusieurs causes déterminèrent cette décadence ; la principale fut la lotie engagée entre l'ancien despotisme de l'étape, qui avait fait la force de la ligue hanséatique, et la libre concurrence, qui voulait maintenant se substituer au monopole. Dès l'an 1507, le comptoir de Bruges demandait aux diètes hanséatiques que àéteme fût faite aux Hollandais et aux Brabançons de vendre puUiquement, au marché d'Anvers, du cuivre, de la cire et du goudron ; ce négoce, disait-il, devait être exclusivement réservé aux marchands de la Hanse, et il fallait interdire en outre aux villes hanséatiques d'expédier directement leurs marchandises ^^es marchands qui n'appartenaient point à la confédération. En 4547, des plaintes plus graves parvinrent à Lubeck • des
WH
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lïîmséates avaient été nialtrailés à Bruges ^ le iir position n'était [Ans tenabledans cette ville ; ils demandaient en conséquence de pouvoir transférer leur comptoir à Anvers Mais la diète lijouma ^a décision sur un point aussi important * .
If importe de remarquer que ce fut vers 11316, suivant Guicciardin, que les autres marchands étrangers, à l'exception de quelques Espagnols, vinrent suoceesivemeiit se fixer à Anvers^ on distinguait surtout les maisons italiennes des Gualterottj, des Bonuisî et des Spinoli.
Indépendammenlde ce mouvement irrésistible qui entraînait vers Anvers tout le commerce de IKurope occidentxife, d'autres causes liâtaient la décadence du comptoir de Bruges, f^ discorde, qui affaîblî.ssaît et dceonsidi^rait les villes de Ja Hanse, s'était communiquée aux particuliers, et la ligue était tombée dans le mépris aux yeux des peuples et des souverains des Pays-Bas Cependant les Brugeois, voyant décliner leur prospérité, voulurent s opposer au départ des hanséates. Ils leur offrirent tous les genres de satisfaction et, en 1530, députèrent à Lubeck deui de leurs magistrats pour que la diète enjoignit aux hanséate^ de retourner à Bruges, Lm députés promet taient l'abolition de tous les tonlieux auxquels étaient soumis les bières et les vins débiK^ en Flandre par les Osterlîns. Le bourgmestre de Rambour^ Bt remarquer que ie commerçant voulait être à Anvers et non à Bruges , et que le comptoir se transporterait de lui-même dans ta première de ces villes, si on ne l'y autorisait point. Il fut maintenu à Bruges, h condition que cette ville ferait respecter les anciens privilèges de la Hanse. Toutefois la question de ta translation du complôir fut encore traitée dans la diète de LaoetKvurg de 1ë:i5 et dans celle de Liibeck de 4545; les opinions
df îa décmhnrf tl\i œmptnir hfiméaiiquf de Brugeê, par
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contifinaient à être partagées : les uns voulaient le maintien à Bruges, les autres se prononçaient pour Berg-op-Zoom ; enfin, sur les instances des représentants d'Anvers , la diète décida qu'une députation serait envoyée auprès de l'empereur et que si Ton obtenait dans le Brabant des privilèges pareils à ceux dont le comptoir jouissait en Flandre, la translation serait accordée '•
Les n^ociations de la Hanse avec le conseil et Téchevinage d'Anvers ne furent terminées qu'en 4545. Par une convention du 9 février de cette année, la Hanse et la ville d'Anvers se promirent réciproquement : liberté du commerce, protection légale, liberté d'association et de juridiction, sauf le droit de vie et de mort réservé aux souverains légitimes des parties contractantes, affranchissement de presque toute espèce d'accise, enfin garantie efTective de tous les privilèges hanséatiques en Brabant '.
Les persécutions exercées contrôles protestants, en France sous Henri II, et en Angleterre, sous Marie Tudor, furent aussi une cause d'accroissement pour Anvers. Les proscrits se réfugièrent en foule dans ses murs, où les privilèges commerciaux atténuaient la sévérité des édits de Charles-Quint.
L'expédition tentée contre Anvers par Martin Van Rossem, en 4542, avait également influé sur 1 agrandissement de la ville. Le maréchal du duc de Gueldre avait campé deux jours devant Anvers et brûlé ses faubourgs. Pour mettre désormais celte cité, déjà si riche, à l'abri d'une surprise, le gouvernement et la commune firent construire une nouvelle enceinte. C*était une double muraille , flanquée de dix forts et séparée par de larges et profonds fossés , toujours remplis d'eau. Défense ayant été faite de bâtir autour de l'enceinte dans un rayon de trois mille cinq cents pieds, la population reflua dans la ville, et la sûreté qu'elle ofl'rit,
» Altmlter, Des cavses, etc;., p. ^0-33. • Altmeter, Jlistoirrdu comptoir hatiséatiqtie d'Atwers. p. 43^ I. U
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jointe à la décadence de Berg-op-Zoom , y attira de nouveaux habitants K
De 1550 à 4577, la population d^4nvers flotta presque con* stamment entre cent cinquante mille et deux cent mille âmes ■. En temps de paix Tafiluence des étrangers était telleraent grande qu'on ne savait traverser les rues , places et marchés, sinon de: côté; et il en était ainsi , dit un ancien auteur ^ dans tentas les] parties de la ville. Vers 1566, on comptait dans les deux cenlf douze rues et les vingt-deux places de cette puissanle cité plus de treize mille cinq cents maisons ; les loyers y étaient d'aitJeurs plus élevés que dans aucune autre ville de l'Europe^ Lisbonne exceptée.
> Mémoire cité de M. de HeiFrENBiiKi^ p. iik.
' En <560, CosTARiwi donnait à Anvers cent soixante-dix mUle âmsi ilncciAiioi?» cent miUe, Ce dernier iijcmte que c*est son évalualiûii, la i (ume fi^ejEîstant point daos hâ Fays-Das, comme en llaliei de friine l©d«îiambrcment de la popuIaliOB. L'évaluation do Guiccidrdîn se rapprocbati loutefoîs delà vérité, puincjiie ScRîSA?îirs avait extrait d'un ancien registre le recensement pur quartiers el qu'il avait trouvé : quatre-Tîtigt^oeuf mfllp jjRuf cent qualre-vin^t seize citoyens et quatofie mille neuf c^nt qwatrevin^t-cinq étrangers ayant piis domicile, en tout : cent quatre miUe n<?uf centquatre-vi[igt-un. MaU, dans cette é numéral ion» n*étaïent pas coroprU It^s matelots, les voyageur*^ ni le^ babilantsdes faubourgs au nombre de cinquante mille» jouissant des droits do eîlé* Enfin» suivant lei calculs de M* de RziFFtNDKnc, on compïaït à Anvers, de Tan 4549 à Hm 1561, au delà de deux cent mille âmes. Selon d'aufitss écrivains, Anvers n'aurait jamais renfermé plus de cent à cent ûïx mille Imbitants, Diaprés Cuappuis (Cornejo), il ne s'y trouvait pas f^lus de quinï^e mille /ey^ ou foyers ; mai*? Il ajoute que la ville pouvait contenir un très-gi'and nombre d'habitants, parce que les maisons étaient fort glandes et bien bâties. Dans sa relation ^ Mini.'vo Cavau4 n'évaluait [en 4o5Û} la population d^Anver^s qu'à soixaulo-dix ou quatre-vingt mille habitants. — Au %v siècïc, à Tcpoque de la plus grande prosi>érit^ de Venise, sa ptïpulation i^tait de deai cent mille àmfi^*
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Anvers était riche en monuments anciens et nouveaux, et ces derniers rappellent encore l'opulence de celte époque, si fameuse dans nos annales. La tour gigantesque de la cathédrale, commencée en U82, avait été achevée en <5<8. Pour remplacer la Vieille bourse construite en \ 51 5 et devenue insuffisante, on éleva, en 4531, l'édifice, tout à la fois si pittoresque et si gracieux, que Guicciardin appelait la [)Ius belle Bourse de toute l'Europe. Ce monument cot]lta à la ville la somme énorme de 300,000 couronnes d'or et servit de modèle à la première bourse de Londres. II consiste en une cour quadrangulaire , autour de laquelle règne un portique à voûtes surbaissées et formé de colonnes cylindriques de pierre bleue dont les fûts sont couverts d'ornements sculptés d'un dessin différent pour chacune '. En 4560, on jeta les fondements du nouvel hôtel de ville; et, le 5mai1564, on posa la première pierre de la maison des Osterlins {DomtiS Hansœ teutonicœ). La ville d'Anvers s'était engagée à payer, pour la construction de cet édifice, la somme de 30,000 car^ lins, en six termes égaux, et les Hanséates, celle de 60,000 carlins. La maison devait devenir la propriété des Hanséates qui auraient, en outre, à proximité, une place libre pour se promener, contracter et négocier •'.
Les travaux des fortifications, la construction de l'hôtel de ville et celle de la Bourse augmentèrent considérablement les charges de la commune, bien que les revenus eussent également suivi une progression ascendante sous Charles-Quint. Mais l'équilibre avait été rompu par suite des nombreux emprunts que la ville avait dû contracter pour les états et pour le souverain '.
» ScBATES, Histoire de Varchiiecture en Belgique, t. IV.
• Altmeter, Histoire du comptoir hanséatique d'Anvers^ p. U.
* Les charges de la ville allaient toujours en augmentant. En 4561, elle devait payer annuellement 358,264 florins, dont 45,446 pour les rentes engagées afin de subvenir aux frais de la construction de la maison de ville,
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Gofnnieot était goaveroée cette grande dl^, dereoiie le œotre da OMnoierœ de fEurope et eomme Fétape de tous les peuples oondeotaai? Quels étaient les droits de la bourgeois et les garanties assurées aox étrar^ers?
Anvers, suivant Goiodaidin, jouissait de tant de privilèges que Ton pouvait la r^arder comme une espèce de république.
L'administration communale se composait de quatre membret : !• la nouvelle seigneurie,- 2» la vieille seigneurie, cest-è-dire tous ceux qui avaient été écbevins ; 3* la booigeoîsie , qui com* prenait les vingt-six capitaines des bourgeois et les chefs des treize vcycks ou quartiers ; et 4* les cinquante-quatre doyens qui dirigeaient les vingt-fiept métiers de la ville. On trouvait , en outre, six confréries ou gilden : deux étaient composées d'arbalétriers, deux autres d*archers, la cinquième d arquebu^ers, et les membres de la sixième se ser^^aient de Tépée à deux mains.
Selon l'usage c^fement en vigueur dans la plupart des autres villes des Pays-Bas, les plus hautes fonctions communales étaient attribuées à des familles patriciennes. Cette aristocratie urbaine ne pouvait se livrer au commerce.
Ijp. magistrat ou nouvelle seigneurie se composait d'un premier
«t l>IO florin» pour la construction de la Bourse, sans compter ao moins WO.Wf û'mm dus annuellement pour les foKifîcations. Le 5 janvier 1561, isi vilk fui stuimthhi: à emprunter une nouvelle somme de 150.000 florins ptjur la coiiOriKtiOD de la maison de ville ei une autre somme de 500,000 llorifà* ipuur le» Uavaux des foriiûcatious. De nouveaux impôts durent être cr^ ixjur f^mnlir ce» levées. On ne réussit pas cependant à porter la n^oeCte a la liaut^-ur df^ défx^nses, ainsi que le prouve un bilan dressé pour
Taoïiée 45(i9 où le« recettes sont évaluées à livres d'Artob: U5,0i7
El ïtiâ dépenses a 531,910
Uissant un déficit annuel de livres d'Artois 86,863
\'oir Notice hittoriffue gur len impôts communaux d€ la ritte d'Anvers. par M. Kftfccu^CLii, archiviste de la province, p. 137.
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bourgmestre, dit bourgQiestre cfu dehors; d'un second bourgmestre, dit bourgmestre du dedans et de dix-sept échevios. Le bourgmestre du dehors traitait à la cour et avec les états du pays les affaires capitales ; son collègue était parliculièrement chargé de l'administration intérieure de la ville ainsi que de la police. L'administration de la justice était confiée à deux ofiQciers royaux : le margrave, chargé des causes criminelles, et Taniman ou amfinan, chargé des affaires civiles ». Le margrave et l'amroan précédaient dans la hiérarchie les magistrats municipaux. Chaque année, au mois de mai, l'administration communale était renouvelée de la manière suivante : le magistrat ou seigneurie désignait neuf candidats ; les treize wyckmeesters en désignaient neuf autres, auxquels s'adjoignaient les dix-huit membres en fonctions. Cette liste générale , contenant trente-six candidats, était envoyée au prince ou à son lieutenant dans les Pays-Bas : il oe pouvait toutefois renouveler que la moitié de l'administration. Lorsque son choix était fait, deux chevaliers de ta Toison d'or ou deux barons du Brabant se rendaient, accompagnés du chancelier du duché, à l'hôtel de ville d'Anvers. C'est là qu'ils faisaient connaître la décision du souverain. La nomination des deux bourgmestres appartenait aux échevins, bien que le prince fût autorisé |)ar la coutume à leur recoofmander les candidats qu'il désirait voir investis de ces fonctions. La seigneurie nommait également les magistrats inférieurs de la cité, les pensionnaires et les trésoriers, les doyens des métiers, les douze conseillers que les mé-
* BuTEEMS déûnit plus clairemeot le caractère et les attributions de ces deux officiers : « Le magistrat, dit-il, consiste en deux chefs-officiers du doc (de Brabant), dont Tuo, pour le criminel, se nomme Escoutette, et pour la juridiction qu'il a par tout le district du marquisat du saint Empire, il se nomme aussi Marckgrave. Pour le civil, c*est V Amman, et ces deux chefs-officiers du duc sont à vie. » Trophées du 4uché de Brabant, t. H, p. 477.
âu
tiers devaient fournir pour assister le magistrat, enfin les wjAmeesters ou capitaines des quartiers,
La liberté individuelle , principale garantie de toote société régulière, était formellement reconnue. Excepté dans te caj? de flagrant délit, il était défendu d'arrêter ou d'emprisonoer aucun bourgeois ou étranger ayant son domicile à Anvers et de séquestrer ses biens, s'il n'avait d'abord été appelé en justice et sil n'avait été procédé contre lui suivant la loi. Toutefois, un étranger ne pouvait exercer publiquement aucun métier à Anvers, h moins qu'il ne se fût fait recevoir préalablement bourgeois de k ville. Mais les foraialités à remplir pour obtenir ce titre n'étaient pas très-sévères. L'étranger se rendait à la Vierschareet y prétait serment au duc de Brabant , comme marquis du saint Empire; après avoir versé ensuite une .somme déterminée dans le trésor public et une autre dans la caisse du métier auquel il voulait s'affilier, il était investi des droits civiques. Cependant, s'il n'^it point originaire du Brabant, il ne fwuvait, quoique bourgeob, aspirer aux magistratures supérieures ; mais cette exclusion ne s'étendait point à ses enfants.
On comptait à Anvers plus de mille maisons étrangères. Les Espagnols, les Danois et les Osterlins réunis, les Italiens, les Anglais, les Portugais et les Allemands formaient les six naticnt qui s'étaient fixées dons la nouvelle métropole commerciale de rOccident- Les marchands français y affluaient aussi, mais seulement en temps de paix. On avait admiré ropulence des muions lors de l'entrée du prince d'Espagne à Anvers, en ! 549, Les marchands étrangers se joignirent aux bourgeois et aux confréries liour former k rhérilier du trône de Charles-Quiiil un cortège d'une luagnificence éblouissante. Plus de huit cents cavaliers, vêtus de velours et de soie^ ouvraient la marche avec leurs laquais, leurs pages et leurs valets de pied ; ils étaient suivis de quatre mille piétons, tous bourgeois uniforraénieal véius , k
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margrave précédait immédiatement le prince d'Espagne, qui avait à ses côtés les reines douairières de France et de Hongrie entourées d'une foule de seigneurs. Des troupes fermaient cette fastueuse cavalcade , qui passa sous vingt-huit arcs de triomphe érigés en l'honneur de l'infant ■ .
Les plus riches des négociants étrangers, contemporains de Guicciardin , étaient les Fugger d'Augsbourg. Le chef de cette maison, \e prince des autres marchands, Antoine Fugger, laissa en mourant la valeur de plus de six millions d'écus d'or, sans eompter ses autres biens. Cette fortune avait été acquise à Anvers par le moyen du commerce , dans une période de soixante-dix années*.
La Bourse était régulièrement ^équentée par plus de cinq mille négociants ', en correspondance avec toutes les parties du globe ; car le change embrassait les principales places d'Italie, d'Espagne et d'Allemagne aussi bien que Londres et Lisbonne. Les rois
> Voir De Triumphe van Autwerpenf ouvrage imprimé en 4549. D'après M Mktekbn (fol. 42), la ville d'Anvers dépensa en cette occasion 260,000 florins; et les cinq arcs de triomphe élevés par les nations leur coûtèrent %,800 florins.
' GuicaïKDiN, et Mémoire de M. db Rbiffenbero, p. 430.— Sotts Char* les -Quint , Técu valait deux florins et demi des Pays-Bas , monnaie aclaelle.
* Altmetbb, Histoire du comptoir hansécUique d'Anverg, p. 43, d'après
Mabqtaed, qui s'exprime en ces termes : • Et singulis diebus horis
« ente et pomeridianis in celeberrhno urbis coropito, quod Burgam dixem runt, ultra quinque bominum millia négocia tionibus orbis terrarum • expediundis conventus agerent. » — Chappuis fournit aussi des détails intéressants : • Seulement en la Bourse qu'on appelle des Espagnols, dit-il, se négocie (la plus grande partie en marcbandise) par chacun jour, à la valeur de plus de 700,000 ducats. » Gomme le ducat d'or valait environ I) francs, le mouvement commercial de chaque jour en la Bourse des Espagnols représenterait environ 8,400,000 francs, monnaie actuelle.
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d'Espagne et de Portugal, ainsi que îamne d Anglelei re* entretenaient à Anvers des fiicteurs chargés de contracter les empruols nécessaires à leurs souverains ou de prendre de l'argent â ou à change, sous la caution delà couronne qu'ils re|}résentaîent. En 1560 , sir Thomos Gresham, facteur de la reine Elisabeth,. avait emprunté à Anvers la somme de 200,000 livres sterling afm de pouvoir réformer le titre des monnaies aagbises qui alors était extrêmement bas *.
Les marchands d'Anvers faisaipnt d'ailleurs un grand abus de Topc^riition qu'ils aj>[ielaient di'pâl et qui consistait à | réter une somme d'jrgenl h quefqu un f^our un temps et à un intérêt délerminés. Cette intérêt avait ét4 porté par Charles-Quint et Philippe ÏI, dans de^ tenqis difficiles, à 4!ip.''/„annuellen:ient *. A la
» IJtMR, HistoiftifAnglHerrÉ, chap. XLVl. — L'agent royal, Tacteiir qu oiarcliBiid du roi {Hing^ê inerekant D'était pas soulemenl ctiargé d# coatracler^des erapronts pour le service de sou souverain : ïl devait aus»! adresser dûs informations au conîîeîl privé sur I^ évéïiejueuls du debo«' et souvent même il était appelé à négocier avec les princes étrangers en rjualilé d'arotjassadeur, L^ei^ présidents de la factorêrte d*Anvers, sotts Charles'Quint, Turent But cessivùnient : air John HiickeU, John HattonfSlepben VeugboD, sir William Danseïl et John Fitiwilliumi^i. Devenu agent ou facteur royal nu commencement de 4552, sîr Thomas Greshnm alla, avec m famille, s*étalilirà Anvers ditus la roaisoa de Jacque.^ Schetz, seigneur dd^ Grobbendoîick, qur étuît Tacteur de Cbarle^-Quint. Le 14 octobre 455i^, l'bôtel de Lyere \thof van £,^np), résidence du bourgmestre do cenam» tut cédé aux marchands anglais à cûaditîon que si des circonstances imprévues les obliireaieut h quitiet Anvers, cette propriété retoumerattà li ville. Elle fut cniiUile cfinnoesous le nom do la maison d'Angleterre (^f*tfiish koîise). Celait Ur^ue Le» marcbandâ aiiglab, résidant dausla cite, re reliraient eu cas de troubles ou de dangers, Thv tife and tintes ofêir Th^maê GfVfham, L l*% pp^ 55, 7i elsuiv.
* Le temps et l'expérience ont démontré, dit QciccfiftiH.v, qu'uu intérêt auEsi énorme t encore augmeuté p^r divers moyens, est Irés-préjudiçialïle aux pauvres ainst qu'au commerce : «Le i^pôt^ ** joute-! -il, ne ocrait
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^'érité, OD pouvait signaler aussi un grand nombre de négociants c]ui réalisaient des bénéfices légitimes en se bornant à acheter et à vendre des marchandises.
Aucun port ne pouvait rivaliser avec celui d'Anvers ; on y "voyait les pavillons de toutes les nations du monde. L'Escaut portait librement jusque sous les murs de la ville les plus grands Isàtiments. Ils venaient tour à tour s'amarrer en face du Craene, amachine ingénieuse au moyen de laquelle on déchargeait rapidexnent leurs marchandises. Les vaisseaux succédaient aux vaisseaux. On vit plus d'une fois deux mille cinq cents navires dans le fleuve, et les derniers arrivés étaient forcés de rester deux ou '^roîs semaines à l'ancre, avant de pouvoir s'approcher des quais et décharger leurs cargaisons. Presque chaque jour, cinq cents SAtimeots entraient dans le port et en sortaient. Toutes les semaines plus de deux mille chariots arrivaient de rAllemagne, de la France et de la Lorraine. Ces navires et ces voitures ame-
avaotageux à tous que si les préteurs se contentaient d*un intérêt honnête, comme de 6 ou 6 et V'^ P- V«i selon la permission octroyée par les derniers souverains aux gentilshommes et aux rentiers, et même de 8 p. «'/o. Mais parce que les préteurs ne se contentent pas de ces intérêts, le dépôt a eu de funestes conséquences. Autrefois les gentilshommes, qui possédaient quelque argent comptaut, remployaient à acheter des terres ou à améliorer leurs propriétés ; ils occupaient ainsi beaucoup do bras et entretenaient Tabondance dans le pays ; les marchands, riches en argent, remployaient à foire venir des marchandises qui circulaient dans le pays et augmentaient les revenus du prince et des villes. Maintenant un certain nombre de gen- Ulshommes, corrompus rar la certitude d'avoir un gain énorme au mo>'cn d*un déiiôt excessif, baillent secrètement leur argent (car cela leur est défendu) ou bien le font bailler par main d*aulrui à un taux usuraire ; plusieurs marchands riches agissent delà même manière. Il en résulte que des domaines demeurent incultes et i>ans l)étail su nisant, ce qui engendre cherté; que les maicbandises manquent, ce qui augmente leur prix et porte dommage aux pauvres. »
naieot à Anvers toutes les productions du monde connu. L art et la nature, dit Schiller, semblaient y avoir entassé toutes leurs richesses : c'était un étalage magnifique des dons du Créateur et de rindustne de sa créature.
En énumérant les principaux articles d'exportation et d'importation, on peut donner une idée exacte de cet immense mouvement commercial et du haut degré de prospérité auquel était parvenue Tindustrie belge.
L'Espagne envoyait à Anvers les richesses des Indes, les perles et lor du Pérou, le sucre des lies Fortunées, les vins de Canarie, les fruits de l'Andalousie, le velours de Tolède, etc. Mais die recevait, en échange, les draps, les toiles, les meubles, les <^ jets de quincaillerie fabriqués dans les Pays-Bas. Il en était de même du Portugal qui envoyait à Anvers les productions des Indes orientales, le sucre du Brésil, les vins de Madère, et les fruits de son territoire. Un commerce direct était également établi avec les c^tes barbaresques ; les négociants belges y envoyaient les draps, les toiles, les serges , les merceries de leur pays. Tous les produits de l'industrie anglaise trouvaient un débouché dans les Pays-Bas ; mais, en revanche, les négociants d'Anvers exportaient en Angleterre de l'argent en bloc, draps d'or, d'argent et de soie, camelots, coton, épiceries, toiles fines et grosses, serges, tapisseries, houblon en grande quantité, poissons salés , armes de toute espèce , ustensiles de ménage, etc. Plus pauvres, TÉcosse et 1 Irlande n'envoyaient à Anvers que des pelleteries et des cuirs: les Belges leur fournissaient des épiceries, du drap , de la toile et des merceries. Les régions septentrionales envoyaient dans la métropole de l'Escaut du blé, du cuivre, de la laine, du lin, des pelleteries, du bois pour la construction des navires , etc. Leurs vaisseaux rapportaient des épiceries, du sel, des draps d'Angleterre et de Flandre, des draps de soie et d'or, des tapissenes et une énorme quantité
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de meubles et ustensiles de ménage. L'Allemagne proprement dite envoyait par terre de l'argent en bloc, des cuirs, des meubles, des vins du Rhin, des armes, etc. Les Belges expédiaient dans cette contrée joyaux et perles, épiceries, draps de Flandre et d'Angleterre, toiles du pays, etc. La France envoyait par mer le sel de Brouage, le pastel de Toulouse, les grosses toiles de Bretagne et de Normandie, les graines de Provence, ses vins rouges et blancs, du papier à écrire, etc. ; par terre, les draps fins de Paris et de Rouen, les cramoisis de Tours, les bourras de Champagne, les fils de Lyon. Les Belges expédiaient aux Français des joyaux et des perles , de l'argent en bloc , du vermillon, des draps de Flandre et d'Angleterre, des toiles fines, des tapisseries, du houblon et du poisson salé. A Rome ils envoyaient également leurs draps, leurs tapisseries, leurs toiles , leurs serges, leurs meubles ; Ancône demandait surtout le drap d'Armentières, connu sous le nom de quatre couleurs, et la cochenille, en échange des camelots et des productions du Levant qu'elle expédiait à Anvers. Indépendamment des épiceries, le contingent de Venise se composait de ses draps de soie alors célèbres, et des couleurs dont elle faisait un grand commerce ; Anvers envoyait à sa rivale des meubles, des draps de Flandre et d'Angleterre, des serges de Hondschote, de Lille, d'Arras, de Valenciennes et de Mons. Le commerce d'échange n'était pas moins actif avec le royaume de Naples, celui de Sicile, le duché de Milan, la Toscane, et la république de Gènes.
Ce mouvement commercial avait fait des progrès prodigieux depuis dix ans. En 1550, on avait importé du Portugal pour 500,000 ducats de pierres précieuses, d'épiceries, de sucre; en 4560, on importa de Lisbonne pour 4 ,600,000 ducats en épiceries et en sucres seulement. En 4 550, on avait importé d'Italie pour 1 ,000,000 de ducats de la soie écrue et façonnée, du camelot et du drap d'or et de soie; en 1560, on en importa pour
iâo
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3,000,000 de ducaUs. On remarquuiL la niL^yt; îirogressîon dans le commerce! avec le nord de l'Europe, L'importùlion des grains, du bois et du lin s était élevée, en 4550, à 250,000 ducats; celle des grains seuls s'éleva, en i500, à plus de 1,500,000. En 1550, on n'avait évalué qu'à 800,000 ducats la valeur des Importations françaises et allemandes ; plus tard, les vins français qui se consommaïent dans les Pays-Bas furent évalués à 1 ,000,000 déçus et les vins du Rhin à 1,500,000 ducats.
En résiumê, le comm(*rce de l'ITtipagne avec les Pays-Bas avait augmenté du double ; celui du Portu^^al, de la France i>t de l Allemagne avait triplé; relui cf Angleterre était devenu vingt fois plus considérable. En 1550, toute Timportation anglaise en étain, latne et draps s'élevait à 300,000 ducats ; en 1560^ rimportatîon de la laiue s'éleva h t50,000 écus, le drap et les étoffes à plus de :V, 000, OOÎ de ducats '.
Le mouvement d'exportàtioa s'était aœru dans des proportions à peu près identiques. En 4 550, tout îe trafic, concentré dans la place d'Anvers, valait déjà au pays, outre le gain des artisans, |)ïus de 1 ,000,000 de ducats de bénéfice. Ou pourrait sans doute affirmer que ce bénédce était doublé en 1560 \
I Ces cUiîTres résultent de la compara isoti otiblic par Rksm^ entre la rolationde l 'a rnbnssndeur vénitien Cav^lu de 1^50 et celle de GuieouiiDi^, Nous ferons remarquer que lo savant histôrîon conî^idère cette dornièfe rel:»tîoTi c^mme représentant les Pays-Was en fr,€fK La dédîcac-e adressée par (iuirciardift au grand wi ctîtholiqtie ^^i elÎL'clivemenl du ifl otlohre îhùù] CL<1 Le de la traduction fi^n^mse, âdrc&sëe à Marguerite de Parme, porte Ju Mç du l^aoûi 15^7 et Touvragie parut h Aavcis dan^ le courant ije cette ;innée> Toutefois Guïcciardin s^expliqucclairenienl dans son introduction ; il veut, dit-il, décrire les P^ys-Bas « au jïiéme estent, degré et forme qu'ils se îrouv eut jusqu'à Tannée -MDLX- » Torr notre notice sur Anvei*sdaas la ftevur naUmale, t, XVII, jk HïX
* U. PK It EIFFEL a ^»iï croit, d^tprés le^ calcuts de Gticciinmï, que le inoiiùiol de U vtHito et de la citai de.« marc lia ndi.^ei atteignait» aune**
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. Anvers ne brillait pas moine par son industrie que par son commerce. Ou y trouvait des artisans en toutes sortes darts et métiers; on y fabriquait et on y contrefaisait, faut-il ajouter, la plupart des produits, draps, soieries, tapis turcs, armures, velours, etc. En 4560, il y avait dans la ville cent soixante boulangers, soixante-huit bouchers, soixante-quinze poissonniers vendant du poisson de mer, cent dix chirurgiens et barbiers, cinq cent quatre-vingt quatorze tailleurs et cordonniers, cent vingt-quatre orfèvres et tailleurs de diamants, trois cents pein* ires ou sculpteurs. Parmi ceux-ci, il y avait des artistes célèbres tels que François Floris, Martin de Vos, Louis Van Oort, Michel Coxie, Pierre Pourbus. En général, les hommes et même les femmes, en contact avec tant détrangers, parlaient trois ou quatre langues, le flamand, le français, l'espagnol et Titalien. On trouvait des fortunes princières parmi les négociants et une grande aisance dans la bourgeoisie. L'opulence, le luxe, se montraient dans les habits, les ameublements, les banquets, les fêtes populaires. « L'on voit presque à toute heure , dit Guicciardin , nopces et danses ; l'on entend de tous côtés le son des instruments et le bruit de chants joyeux ; bref, en toutes choses, apparoisaent la richesse, la puissance, la pompe et la splendeur de cette ville »
omnmune, la valeur de 4 ,662,500,000 florins des Pays-Bas, sans y comprendre la négociation des effets de change. Nous ne pourrions garantir Texactitude de cette évaluation.
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Principales causes des troubles. — Zèle de la nouvelle régente des Pays- Bas; ses contrariétés comme duchesse de Parme et de Pbisance; méflance de Philippe II.— Les Granvelle.— Portrait d'Antoine Perroioi^^
d'abord évéque d'Arras , puis cardinal et archevêque de Malines.
Viglius. — Charles de Berlaymont. — Le duc d'Arschot. — Adversai du cardinal de Granvelle : le comte de Homes, le marquis de Berghes, le comte de Hooghstraeten, etc. — Inimitié du secrétaire d'État Erasso. — Simon Renard , instigateur principal de ropposition ooni Granvelle. — Embarras financiers de la noblesse ; dettes énormes. — Murmures croissants contre le séjour prolongé des troupes espagnoles danger d'un soulèvement ; la duchesse de Parme ordonne le départ. — Autre source do dissensions dans l'érection des nouveaux évèchés. — Détails surrexéculion de la bulle de Paul IV; opposition presque gêné raie. — Inconvénients et avantages de cette mesure. — Prérogatives i IKnivoir temporel dans ses rapports avec l'Église.
Le départ de Philippe H pour l'Espagne hâta la crise dont 1 germes étaient déposés dans le pays. Les troubles, qui éclalèr^^ ^t sous le gouvernement de la duchesse de Parme, dérivaient «==^e plusieurs causes. Les embarras financiers occasionnés par vMMi^e guerre de neuf années contre la France ; les dérangements et I^^
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secousses apportés par la paix même dans ]a condition de la noblesse ; les inquiétudes de cette noblesse généralement obérée; la haine contre les Espagnols et leur suprématie : la jalousie des grands seigneurs envers l'évéque d'Arras, que Philippe II avait investi de toute sa confiance ; un système difficile de gouvernement oii les provinces de même que les communes échappaient fréquemment, par leurs privilèges spéciaux, à Faction du pouvoir ; les mécontentements qui allaient résulter de Térection des nouveaux évèchés ; les progrès croissants et irrésistibles de la réforme, qui produisirent une réaction contre le régime sanguinaire établi par Charles-Quint pour la répression des hérésies ; enfin le caractère tout à la fois indécis et obstiné de Philippe II, telles furent les causes principales des orages qui allaient se former.
Dès qu'elle eut pris possession du gouvernement, au mois de septembre 4559, la duchesse de Parme s'appliqua, avec diligence et grand zèle, à l'étude des affaires et des personnes. Les seigneurs du conseil étaient étonnés du discernement et des connaissances qu'elle y apportait. Pour la collation des bénéfices et des offices , elle ne voulait avoir égard qu'au mérite. Un jour, elle fut informée qu'un solliciteur avait offert de l'argent. Lorsque la pétition de cette personne fut lue au conseil, la duchesse ordonna de la déchirer, ajoutant qu'elle ferait de mémo à regard de tous ceux qui emploieraient les mêmes moyens '. Bien que le témoignage de Granvelle pût sembler intéressé à
> Lettre écrite le 4, octobre 4559, par Tomàs Armenteros, secrétaire particalier de la duchesse de Parme, à Gonçalo Percz. Correspondance de Philippe II, 1. 1«% p. 487. — Tomàs Armenteros, qui avait été employé déjà 80U5 le graud commandeur Francisco do Covos, ministre favori do Charles- Quint, et attaché au nonce résident à Bruxelles, fut donné à Marguerite de Parme par le conseil d*Espagnc pour lui servir de secrétaire intime. 11 était intéressé, avide et vénal, ic/., ib., 1. 1", p. «ccixi
oertaîDS égards, il rendait à la duchesse de Parme cette justice qu*eile traitait les affaires tout autrement que le duc de Savoie. Elle tenait, disait-ii, ses serviteurs de manière qu'aucun d'eux ne cherchât â s'entremettre de choses qui touchaient le goavernement, et encore moins à tirer avantage de celles-ci ; elle servait avec amour et zèle, sans qu'on pût apercevoir dans sa conduite le moindre mobile d Intérêt particulier *. On vantait aussi Télévatîon de ses sentiments, la fermeté de son âme, la vivacité de son esprit eC son adresse singulière pour amener les afl^ires au bot qu'elle se proposait *. Du reste, elle avait acquis en Italie une connaissance profonde dans Fart de dis^muler.
Il s*en fallait toutefois que la duchesse de Panne edt accepté avec un plein contentement la position à laquelle le roi lavait élevée. Indépendamment des inquiétudes que lui occasiomiait le séjour des troupes espagnoles, mal vues de toutes les dasses. elle slrritait aussi de la présence de la duchesse de Lorraine, qu'elle considérait encore comme une rivale, et elle s'afB^eait de la méâance étrange que le roi paraissait lui avoir témoignée en gardant le château de Plaisance comme un gage de sa fidâité.
Déc'ie de ses espérances, la duchesse de Lorraine se résolut enfin à sortir des Pays-Bas. et le roi apprit ce départ avec plaisir, espérant que toute désjflection cesserait entre les deax princesses ^. Quant aux réclamations réitérées du duc et de la duchesse de Parme au sujet du château de Plaisance, elles restèrent infructueuses. Philippe II objectait que des considérations majeures ne lui permettaient pas. pour le moment, de leur
* Lettre de GraoTHIe à Gooçalo Perex da 12 octobre lô<>i. Camrjpo»dtmet de PhiUppe //, t. kr, p. 233.
' Mémoires pour servir a C histoire *iu cardinal 'ie Granctlit', pardom Pmskr LiTisgcs (Pari>. 1753, in-li). p i5-4T.
* Fapiers aÈkU ffu raffinai 'le GrameeOe. t. V. p. «Ti.
LIVRE VI
remettre cette citadelle. Mais, en \ 562, pour atténuer ce refus, il assigna à la duchesse, sur les revenus de Naples, une rente viagère de huit mille écus et une autre rente de quatre mille au prince de Parme; il promit, en outre, d'intervenir afin d'obtenir ponr œ prince une des filles de l'empereur. Ces marques d'affec^ tion ne satisfirent pas encore Marguerite de Parme, sans cesse excitée par le duc, son mari, à réclamer la restitution de Plai-> sance. Ballottée entre les obsessions d'Octave Farnèse et les réformes dilatoires de Philippe II, elle se montra inquiète et triste ; mèikie plus d'une fois, on la vit verser des larmes Pour retrouver le repos ou plutôt pour agir avec plus d'efficacité sur l'esprit de Philippe II, elle lui demanda, à diverses reprises, qu'il voulât bien la décharger du gouvernement des Pays-Bas, d'autant plus, disaitrelle, qu'elle ne l'avait accepté que pour dix-huit mois. Cette offre aurait embarrassé Philippe, si la duchesse avait eu assez de fermeté pour y persévérer ; mais le roi connaissait le mobile qui animait l'épouse d'Octave Farnèse et ne s'inquiétait pas beaucoup de son humeur II résulta de ces contrariétés domestiques du découragement chez la duchesse de Parme, un mécontentement réel, quoique contenu, contre le roi, des per-> plexités enfin qui ne laissèrent pas que d'influer sur les premières années de son gouvernement ^
Ce fut l'évéque d'Arras qui, pendant cette première époque, eut à supporter tout le poids d'une situation que compliquaient tant de causes différentes. Il convient de bien connaître ce per-» sonnage, qui a donné lieu à des jugements divers et contradictoires.
AnUMne de Granvelle avait quarante-deux ans lorsqu'il fut placé auprès de la duchesse de Parme pour guider son inexpé"
• Voir Correspondance de Philippe II, t. I" (années 4562 et 4563), I. 45
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rience et sucvetlier son acUoti poiUique. Il était Isau d'ane famille qui devait son élévation inespérée atîx services éminentâ rendus par Nicolas Perrenot à [empereur Gharles-QuinL Cette maison était originaire d'Ornans, petite ville de la Franche- Comté de Bourgogne, à quatre lieues de Besançon, Elle appartenait à cette fraction de la bourgeoisie qui avait comme le monopole des charges municipales et de judicaturc. Pierre Perrenot » aïeul d'Antoine de G ranvel le, était juge châtelain d'Ornans. Son père » Nicolas Perrenot , exerça les fonctions d'avocat du roi au bailliage de cette ville ^ après avoir suivi à Tuniversité de Ma les leçons d'un des plus célèbres jumconsultes de ce temps, Mercurin d'Arbois , égalenjent franc-comtois d'origine, mais pi6montais de naissanœ. Lorsque ce dernier etit été investi delà confiance de Charîfôî-Quint , il n'oublia point son ancien élève, L illustre professeur, devenu chancelier derempereur, comte (ï<* (laltinara dans le Milanais et cardinal de l' Église romaine, se pbl è favoriser Favancement d'un jeune homme dont il avait pu appr<^ cier Paptitude et le discernement. Grâce à cette protection, Nicolas Perrenot fut nommé conseiller au parlement de Dôle, secrétaire de Marguerite d'Autriche, qui était usufruitière des comtes de Bourgogne et deCharolais, et enfin maître des requêtes de rhôtei de Tempereur, Employé dans les affaires tes plus importantes et les plus épineuses, chargé en < 5t6 de prendre part ?! la rédaction du traité de Madrid , il ap|>ela sur lui Tattention et sut mériter à son tour la bienveillance de lempereur. Il avait supporté tout le poids des affaires pendant la dernière maladie de Mercurin de Gattinara, et dès lors il était désigné comme le successeur Daturel de ce puissant ministre. En !5S0, à la mortdeGattînara, Charles- Quint donna effectivement sa confiance entière à l'homme d'État que le chancelier avait en quelque sorte formé j mais il ne remplaça point Gattinara en cette dernière qualité, parce que Charles avait résolu de prendre lui-même la direction suprême et excJusive
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les affiaiires. Nicolas Perrenot, qui avait déjà acheté la seigneqrie ioGranvelIe dont il prit le nom ^ fut nommé premier conseiller ie l'empereur et garde des sceaux pour les royaumes de Naples Bt de Sicile. Dès ce moment, il s'associa plus activement encore aux événements les plus mémorables de la seconde moitié in règne de Gharles*Quint ; guerres, négociations, affaires religieuses, sa prévoyance dut tout embrasser. En 4535, il accompagne Tempereur devant Tunis; en 4539, il préside le colloque de Worms; en 4545, il est présent à l'ouverture du concile de Trente. Préoccupé de la scission toujours plus profonde que les questions religieuses amenaient dans l'Empire, il voulait essayer de rapprocher les partis lorsqu'il mourut à la diète d'Augsbourg de 4550. Prudent, modéré, laborieux, doué du tact le plus rare, Nicolas de Granvelie semblait indispensable à Gharlcs-Quint , qui s'était fait comme une habitude de ses avis et de ses conseils. Chaque soir il envoyait à l'empereur, sur une feuille de papier, ses remarques et ses propositions sur les affaires que le monarque avait à traiter le lendemain, de même que sur les dépêches et les informations des ambassadeurs. Du reste, il fallait que le mérite du seigneur de Granvelie Mt grand, incontestable même, puisqu'il avait su conserver pendant vingt ans toute la faveur du prince assurément le plus capable de ce siècle. Aussi Charles-Quint écrivit-il , non sans émotion, à l'infant Philippe : «Mon fils, nous avons perdu, vous et moi, un bon lit de repos \ »
1 U acquit la terre de Granvelie le 8 juillet 4527, et acheva en 4536, à Besançon, Thôtel ou palais auquel il laissa son nom. Il avait aussi fait anoblir ton père.
' Mémoiru de dom PaosraR LiyssQUB , t. I«r, passim, — Histoire du Mgrdinal de Granvelie, par Gourchbt et d'Ësnans ( Paris, 4764 ), liv. I'*-. X* Notice préliminaire aux Papien d'État, par Ch. Wbiss. - Relation de Ifarino Gavalli.
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Tout en travaillant sans relâche à consolider la puissance Charles-Quint^ Nicolas de Gnnvelîe n'oublia point ses propr intén^ts. ^empereur avait ïui-mL^me signalé îa passion de sor^ mïnîslrfî pour tout ce qui tendait à augmenter TinQuence et Topu lenre de la maison de Granvelîe ' ; mais il reconnaissait aiiss.5 que ce défaut était compensé par de grandes qualités, par d^ rares talents, et pallié par la nécessité de pourvoir à rétablisse^ ment d'une nombreuse postérité.
Du mariage de Nicolas Perrenot , seigneur de Granvelîe , avw Nicofe Bonvalol, Femme du plus grand nnénte, étaient issus quatorze enfants. Onze survécurent à leur père ! six filles, qui fureal toutes mariées avantageusement dans la Franche-Comté, et fir«l' garçons, dont trois se rendirent célèbres à divers titres. Ce furent i Antoine de Granvelîe^ Thomas de Chantonay, comte dej Cantecroix ', et Frédéric de Ghampagney.
^ Navagero évalyaît en J5i6 îo reveau de GranveUe à 50,000 ducati JQdéT>endaminenL de beaucoup de deniers comptants, d*une belle et pré^ rieuse Viiis.sel]e d'îirgenl el de beaucoup d*aulrDs objets de prix. C4VAt.LtJ f(uî présenta sa relatloïi en Î5S<, était d^aœord avec son prédére^^^urJ .. Ce seigneur, drsait-il de Nicolas Perrenot, a une provision de iî,Ono vcm^ [itiT an. Il a de plus une commaaderie de Cabtnva, <^ui lui vaut 4,000 i>cu^, et il re^^oit souvent des dona extraordinaireâ qui lui rapportent enror^ 4,000 écus et plus par ao. Il n e^t pas revélu du litre de grand chancelier^ mais de celui de garde du grand sceau, l'empereur^ après la mort du cap diual Gaitinaire , n^ayant plus vouîu donaor le premier titre à persounr M. d'Arras, son fils, a de ses bénéfice?; 4,000 écus, et d'autres revenus environ 4S,00Û écus par an, outre les gratifications extraordinaires que lui aceerde Fempereup : de manière que , indépendamment d'autres choses, €e« deux per^nnage^ oat ensemble au delà de 50^000 écua p^r an : auisi tJB ont, en peu d'années, tellement enrichi leur màbon, qui êtâtt simple et pauvre, que ce qu'elle possède s'élève à présent à des mtllions. p
^ Caatecroix ou Cauticrode, château situé pré? d'Anvers et qui commatt* daU à huit viltages voi^ms. Ce domaine appartint d'abord à Tévéque d'Arra.^: i\ fui êripéen rmntéveps 1570.
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Ces deux derniers embrassèrent la carrière des armes ; mats la tendance différente de leur esprit ne leur réservait point è tous deux une destinée également brillante. Frédéric de Champagney se noontra irrésolu dans les troubles civils dont les Pays-Bas aifaiient devenir le théâtre. Thomas de Chantonay se montra, au contraire, inébranlable dans ses convictions catholiques et sa prédilection pour la cause espagnole. Gouverneur d'Anvers en 4ft60, il devint ensuite ambassadeur en France et en Allemagne, majordome du roi et chevalier d'Alcantara ' .
Mais Antoine de Granvelle, né à Besançon le 20 août 4517, éclipsa tous les autres membres de sa famille, tant par son génie supérieur que par les éminentes fonctions quil exerça successivement. Son père semblait Tavoir préféré à cause de la vivacité naturelle de son esprit. Il fit des études brillantes qu'il commença à l'université de Dôle et qu'il poursuivit à Padoue, à Paris et à Louvain , où il prit ses degrés en philosophie et en théologie. Destiné à l'Église, il fut pourvu de bénéfices dès sa première jeunesse et, entre autres, de l'abbaye de St-Vincent à Besançon ; il n'avait même que quatorze ans lorsque le pape Clément VII le nomma protonotaire apostolique ^ à vingt-trois ans, il était évéque dlArras. L'empereur avait remarqué sa bonne mine, mais surtout 80Q esprit solide et pénétrant, son éloquence douce et persuasive. Reportant sur le jeune évéque d*Arras une partie de la confiance qu'il ne cessait de témoigner à son principal ministre, il députa Antoine de Granvelle au concile de Trente, puis se l'attacha plus éUroitement en lui conférant la dignité de conseiller d'État, tant il avait été satisfait d'une harangue prononcée au concile et qui passait pour un chef-d'œuvre d'éloquence. L'évéque d'Arrds participa dès lors aux affaires les plus importantes , principale-
< En 4S49, Thomas de Chantonay avait épousé à Anvers Hélène de Aréderode, et son mariage avdit été honoré de la présence de CharlesrQuint.
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hésitations de son esprit ne lui avalent point caché une capacité réelle '. Mais^ d'autre part, il Hvmi vu ausâi qu'il fallait ménager les prédilections^ les défiances et les antipathies dy oouveau esouverain. On a pu dire qu'il fut bientôt espagnol avec un prince espagnol en ce sens qu'il se montra un ardent défenseur des principes monarchiques et de la religion orthodoKe. Il s'est peint lui-même dans les lignes suivantes qu'il adreasatl;.! familièrement à un de ses compatriotes ^ « Je me contente der n m'entend re bien avec mon ma lire, et ne suis non plus Flamand »i que Italien. Je suis de partout et ma fin est de procurer de ^ (alvB mes afTalres et de m'employer à ceux du maître et du « public en ce que Ton voudra. » Granvelte, cependant, ne faisait pas toujours tdire ses sympathies personnelles, et» à ce |K)int do vue, iî préférait certainement aux Caslilîans les BeJg^ et leâ Bourguignons, ses concitoyens. De même, tout en défendant avec énergie le catholicisme menacé par les s^taires, il n'était point partisan absolu d'une répression sanglante des hérésies. En voyant rinefflcacité de ce système, il dit plus d'une fois à ses oonlidents que » à couper tant de têtes, l'on n'avait en rien profilé, et qu'il fallait prendre un autre chemin *. »< 1 Ce ne fut pas assesî pour Granvelle de captiver Philippe il; il eut Tart de se rendre indispensable en se prévalant de son eipe* riencei en devinant les sentiments du prince, en aidant son irrésolution naturelle par Tadressequ'it employait à lui suggérer un parti, en n'affectant jamais des prétentions qui eussent pu froisser
< Faisant allusion a lUiéiilier de Cbarles-Quiut , Granvelle écrivtll à StmoD Henard, alorâ aml^$adeur eu France ; » Nos itQ'mms auront af^rt
• Il près von pére^ quo Dr*u garde Jongl^mps, à un autr@ galant qu*Ûs m
• pensent, n Eësay des mémoircB du tardinal de Granvelh, par J'abbé diï BAi»T-ViMt£nT (BiblJotb, dç Bourgogne, 46374),
' retire de Granvelle à Vigluis, du 4 '^ juillet 45^, dans \v^ Ârrhir^$fie In mmsùïi ti'Orange-Nmsan. \, I*"-, p, Î7I .
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six ans auparavant, et qui tendait à lui permettre de se retirer daos son évèché d'Arras pour y remplir enfin les devoirs pastoraux qu'il avait dû négliger jusqu'alors. Après s'être plaint ées calomnies dont il était Tobjet. il donnait pour excuse à sa requête l'absence de toute ambition de sa part \ Charles-Quint 86 garda bien de priver son fils d'un serviteur aussi éprouvé el de 86 séparer lui-même de Thomme d'État qui pouvait lui être d un si grand secours encore dans les derniers temps de 80D propre règne. Il ne se dissimulait point d'ailleurs que celui qui avait pris pour devise : Durate ' serait le premier, sans doute, à regretter d'avoir brisé sa carrière dans un moment d'humeur ou de lassitude.
Charles-Quint refusa donc la démission de l'évèque d'Arras, ierassura, lencouragea, fit de lui son dernier confident et le légua à Philippe II comme le ministre le plus capable de la monarchie espagnole. Telle était aussi l'opinion des contemporains. Michèle Suriano, ambassadeur de la république de Venise près de Philippe II, mettait Granvelle au-dessus de Ruy Gomez, du duc d'Albe, de don Juan Manrique, de don Antonio de Tolède et de tous les autres conseillers du roi. « Tous ensemble, disait-il, ne valent autant que M. d'Arras seul. Celui-ci, pardon discernement, par la longue pratique qu'il a des affaires, est plus propre qu'aucun d'eux ô entreprendre les grandes choses ; il a, pour les mauier, plus de dextérité et filus de confiance en lui-même; il est enfin doué de plus de constance et de résolution pour lea mettre à fin \ >»
Granvelle avait deviné Philippe II lorsque celui-ci n'était encore que prince d'Espagne -, la froideur de son caractère et les
1 Papieri d'État du cardinal de Granvelle, t. IV, p. 299. ' Durale, et voêmet rebvs serrât^ secundii. ^Cnbid, I, S07. * Relation de mm.
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splendîdes II 61 bâdr è Broxelies . dans le style de la renaissance, an imfoense hôtel qa'oo Domma la rmmtm tTArrtu oa du Cardinal. Ce pabis étah orné de cbefe-d*ceiiTre de la statuaire «itiqne; on admirait sartoat des statoes colossales de Ténus et de Cupldon, qui araient été lappwtécs de Rome. Ce goAt pour les arts , Féréqne d'Arras le tenait de son père qui , dans le palais GramveOe è Besançon, a\'ait rassemblé des tahleanx de tons les grands maîtres dltalie , des Pays-Bas et d'Allemagne. L'évéqne d'Arras poussait si loin sa passion poor les retiqoes de l'antiqoité qnll employait on grand nombre d'artistes, en Italte et en Sidle, à les rediercher et à les dessiner. Étranger à ancone branche de la littérature , il cultivait aussi « avec prédilection, Tastronomie, la physique , la médecine , et toutes les sciences naturelles connues de son temps. Indépendamment de la Jfntfcm dArras, à Bruxdies , Granvelle avait acquis , au delà du grand étang de Ten-Noode , une villa entourée d*eau et de nombreuses dépendances qu'on appelait alors la Fontaine; il y fit exécuter, en 4 560, de nombreux travaux d'embellissement et Tagrandit par Tachât de plusieurs domaines contigus ^ Ces goûts d'antiquaire, d'artiste et de grand seigneur contribuèrent sans doute à la gène que lévéque d'Arras éprouva plus d'une fois.
I La maiion d'Arnu ou du earditud fat bâtie sar des propriétés achetées par Granv^e dès 4550 et 4554 entre la roe Cailler à Pot et la me des Sols. Sébastien Van Oye, architecte de Philippe II, fournit les plans de cet hôtel. Il formait on immense parallélogramme, dont la cour était partagée en son milieu par une cinquième aile parallèle à celles qui longeaient les rues des Sols et de la Cuiller à Pot. — Au delà dn grand étang deSaint- Jo6se-ten-Noode, on voyait encore, il y a quelques années, deux métairies de structure assez ancienne et portant les millésimes de 4634 et 4646 : cVtaient les restes de la villa du cardinal de Granvelle. Histoire cfeBruxei- 1rs, par Hbkxe cl Waitkrs, t. lîl. pp. 305 et 605. Voir aus^i Histoire ffes rnrirnns de Bnixcltts, par A. Waiteis. l. H. p. ?5.
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Après avoir importuné l'empereur de ses demandes, il s'adressa à Philippe II, avant son départ des Pays-Bas, et réclama Bvec instance quelque bienfait. Il exposait au roi que ses dettes s'élevaient à vingt-sept mille écos dont quatorze mille avaient été CMtractées à Bruxelles même. Elles provenaient, suivant lui, de nnsafiOsance de la pension de trois mille écus, dont il jouissait, ainsi que des émoluments attachés à la chancellerie. Il rappelait «Asoite à Philippe ses services passés et les charges qu'il avait occupées ; il disait aussi qu'il avait renoncé deux fois à l'évéché de Liège et quatre fois au cardinalat pour se maintenir au service de l'empereur et du prince. « Le monde attend, ajoutait-il, « œ que Votre Majesté va faire pour moi dans cette occasion. Je » la supplie donc d'avoir égard à la nécessité qui me presse et à « la voix du peuple, qui ne forme son opinion sur les choses que « par des comparaisons. Si le cardinal de Trente, qui n'a servi « qu'une année à Milan, a pu recevoir une pension de dix mille « écus, n'ai-je pas le droit d'en espérer aussi quelqu'une, moi « qui suis un vieux serviteur de votre maison *? » Philippe, au Heo d'une pension, accorda, le ^% mai 4560, à Granvelle l'abbaye de Saint-Amand qui rapportait par an quinze mille florins de revenu •. De plus, il ne tarda point à le nommer archevêque do Malines et à lui faire obtenir la pourpre. Granvelle, élevé au cardinalat le 94 février 4 564 , reçut la nouvelle de cette faveur avec modestie. Il écrivit à Gonçalo Perez qu'il avait été pendant longtemps déterminé à quitter les affaires et à vivre avec ses livres , il rappelait de nouveau qu'il avait, du vivant de l'empereur, rcfàsé de pareilles dignités ; mais le roi l'ayant appelé à le servir
» Papiers d'État du cardinal de Granvelle, i. V, p. 657-664.
* Dans une nouveUe requête, du 20 janvier 4665, Granvelle assurait pourtant le roi que tous ses revenus ne montaient pas annuellement n 48,000 écus. Correspondance de Philippe 11, 1. 1", p. 337.
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aux Pays-Bas, il emyait qu'il convenait maiolenant d'ucceptur, puisqu'il serait ainsi mieus en position de défendre ses intérêt^; le roi, ajoutait-il» lui avait d'ailleurs donné, par libéralité, les moyens de soutenir Téclat de cette dignité, Eo écrivant eo Espagne, Granvelle attribua la faveur qui venait de lui être accordée ûu roi seul et à Vintervention bienveillante de Gonçalo P^stei^ et^ à Bruxelles, il supposait d'en être seulement redevable à la duchesse de Parme, Il crut néanmoins devoir difiTérer d'accepter le chapeau de cardinal, jusqu'à ce qu'il eût appris la valante au roi, dont il s'était empressé de pressentir les intentions tout en le remerciant d'une faveur qu il lui attribuait K Philippe, dans S4I réponse^ laissa supposer que l'honneur accordé h son ministre était dû à I initiative du pape ; il se réjouissait be^iucoup, disait^d, de ce que le pape avait f^iit^ attendu que Granvelle le méritait ; if exprimait ensuite le vœu quil acceptât sans retard \ En se c5on formant à ce désir, Granvelle déclara à la duchejsse de Parme qui! s'y était surtout déterminé par la vicissitude des choses humaines, afin que, s'il était contraint un jour de sortir des Pays-ûaSj il pût avec honneur se rendre à Rome, véritable séjour des cardinaux, et y trouver une retraite siire et honorable '.
En partant pour lEspagne, Philippe U laissa Antoine de Granvelle â la duchesse de Parme comme le meilleur appui de son gouvernement- Granvelle correspondait directement avec le roi ; mais^ de son côte, la duchesse de Parme, indépendamment de la correspondance oSicielle en français, entretenait aussi avec le roi une correspondance secrète en italien, et oelle-ci ne passait pas sous les yeux de Tévéque d'Arras. Les entrevues et Ibb ooiï-
■ Lettre de Granvelle au roi, du 9 mars 4564. dans les Papiers itÈtat^ f Vî, p, S95.
^ Lettres de Philippe IL à Granvelle du h*l mnT% et du 2 avril 4561, énns^ les Ptkpkrs d*Èm, t. Vî, p. t08 et 302.
* Corrfipondnnte H^ Philippr It, t. I, p. \H, et Stuap*, lib. Ilf.
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férences entre la gouveroante et son principal conseiller étaient, au surplus, très-rares. Granvelle avait tidopté la coutume de se concerter avec la régente, sur la plupart des affaires; par lettres et par billets, alors même qu'ils se trouvaient dans la même ville et souvent dans la même maison '. Peut-être agissait-il ainsi pour ne pas éveiller la jalousie des grands ; mais il fut bientôt impossible de ne pas reconnaître l'influence prépon* dérante de Tévéque d'Arras. Quoique simple conseiller d'État, il était réellement le premier et le principal ministre de la gouvernante des Pays-Bas *, plutôt par le commandement exprès du roi que par une sincère inclination de la duchesse de Parme. On remarquait que celle-ci ne faisait jamais voir au conseil d'État les lettres qui lui venaient d'Espagne ou d'ailleurs, qu'elle n'en eût communiqué en particulier avec Granvelle ou qu'elle ne lui en eût écrit. Il les examinait tout seul dans le cabinet, puis il renvoyait les dépêches à la gouvernante ou à Viglius, qui en donnait lecture au conseil d'État, mais en omettant les articles sur lesquels le cardinal: avait tracé quelques lignes pour qu'ils ne fussent pas connus '.
Indépendamment de la communauté des vues, un noble sentiment de reconnaissance expliquait l'attachement que Viglius ne cessa de professer pour le cardinal de Granvelle, aussi longtemps que celui-ci fut le vrai ministre des Pays-Bas. Viglius, qui avait déjà fourni une carrière plus longue que celle de Granvelle, ap-
1 Strada, qui avait eu à sa disposition les archives de la maison Farnèse, nous apprend qu'il possédait un gros volume des lettres et billets que Granvelle envoyait, à toute heure, à la duchesse de Parme.
' Cest ainsi que Sébastien de TAubespine écrivait à sa cour (de Gand, 34 juillet 4559) : « M. d'Arras demeure ici principal ministre et quasitout pour estre ladite dame «duchesse de Parme) assez nouvelle es affaires du pays. ■ Négociations, lettres, etc., p. 55.
' Strada, lib. 111.
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pelait moins encore l'attention par les dignités dont il était combié que par ses immenses travaux comme professeur, comme jurisrconsulte, comme savant, comme diplomate, comme président du conseil privé. Cette vie si pleine justifiait la devise adoptée par I illustre président : Vtta mortalium vigilia. Viglius d AylU de Zuichera était né le 19 octobre 1507 dans le château de Barra* huys, au village de Wirdura, en Frise. Sa famille, sans être opulente, avait un rang honorable. Placé sous la direction de son oncle paternel, Buchon d'Aytta, doyen du chapitre de la Haye, Viglius fit ses premières études à Devenler et à Leyde; après avoir reçu fa tonsure cléricale, à Tàge de quinze ans, il se rendit à rUniversité de Louvain et y passa près de quatre années pour s*y perfectionner dans la connaissance des langues andenneset y commencer son cours de droit. Il poursuivit ses études juri* diques â runiversité de Dôîe et les acheva ^ sous la direction d Alciat, à Avignon, puis à Valeaoe, en Dauphiné, oîi il i-eçut fe bonnet de docte'ur, le 8 mai 15Î9. Ayant suivi Aleiat, son maître, à Bourges, il ne tarda point à le remplacer dans sa chaire lorsque le célèbre juiisconsulte milanais eut été rappelé a Ravie. Maii lui-même voulut voir Tltalie^ et les hommes les plus éoiinenls cherchèrent à Ty retenir en lui procurant la chaire des institutes à l'université de Padoue. Son mérite appelait déjà lattentioa générale. îl déclina presque en même tem}>s I honneur que se prof)osait de lui faire Charles-Quint, en le choisissant comme précepteur de Hnfant d'Espagne, et l'ofTre bienveillante de la république de Venise, qui aurait voulu lui assurer un emploi élevé dans Tordre judiciaire en Chypre '* Désirant revoir sa patrie dont
* Viglius lui-même a rapporté les motife tout lUtcmires qui avaient engagé quelques grands de la cour de remperour à le désirer pour inslituteur de rinfanL d'l^s[>3gne : « Viglius, eujus nomen jùm nonnullis ionoteiQere 1 ccppit, ab miigais viris in aula imperiatl solJidtatus fuit, ut Phiiippum
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il était éloigné depuis quatorze ans, de nouvelles offres mirent encore obstacle à ce retour. Il refusa, quoiqu'à regret, la proposition que lui fit Érasme de se ûxer près de lui, à Fribourg, à la condition de recueillir son héritage ; il préféra s'attacher, comme officia], au prince évéque de Munster, François de Waldeck, et conserva ce poste, qui n'était pas sans péril, jusqu'à l'entière destmctton du royaume des anabaptistes. On le retrouve ensuite à Ingolstadt, où il reprit avec éclat l'enseignement du droit, grâce aux sollicitations de l'électeur de Bavière. Les instances de Marie de Hongrie, gouvernante des Pays-Bas, le déterminèrent enfin à consacrer ses talents au service de sa patne : il abandonna définitivement la carrière de l'enseignement et accepta l'emplcH honorable de membre du conseil privé à Bruxelles. Il semble toutefois qu'il eût préféré une retraite studieuse, car, en 4543, il fat, sur sa demande, nommé conseiller au grand conseil de Malines. Mais Charles-Quint, qui avait su apprécier ses connaissances et sa dextérité, ne voulut point le laisser inactif; il l'obligea à raccompagner à la diète de Spire et lui confia successivement les négociations avec le Danemark, avec les princes catholiques de l'Empire et avec l'Angleterre. L'empereur récompensa les nouveaux services de Vigliusen l'élevant spontanément, en 4549, à la dignité de président du conseil privé et de garde des sceaux. Vigiius, qui tenait également de la bienveillance de Charles- Quint le titre honorifique de chevalier, aurait voulu terminer sa carrière politique en même temps que l'empereur. En conséquence, il offrit à la reine Marie la démission de ses emplois. Il alléguait, pour motiver cette détermination, la fatigue qu'il res-
« Desaris Caroli filium insliluendum susciperei; ad quod ipeos movebat, m quod multarum linguarum peritiâ pollebat, ac in grœcis latinisque litteris « apprime doctus babeietur, sermoque purus nec afifeclatus essct. » VUa Viglii dans les Anakcta beigica de Hotngk Van PArENDRBCBT, t. I«r, p. 42.
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sentait après tant de travaux et les difficultés qu'il prévoyait piir suite du renouvellèraent du conseil rMilal où l'cspnt dlnnovalioo allait pénétrer avec les jeunes seigneurs quon y ;ippelait Mais, Charles^^uiut et sa sœur, sachant combien l'expérience de Viglius était précieuse, rengagèiM?nt à rester au service du nouveim souverain ; Philippe II aussi lut fit à cet <^gard les plus vives instances L Vîglius conserva dcïnc la présidence du conseil privé ainsi que son stége au conseil d'État j il faisait, en oulrr, partie de la consulte avec Granvelte et Berlaymont. Du reste, Philippe II lui avait donné un autre témoignage de sa bienveillance en loi accordant, sur hi proposition de G ranveJle^ la eoadjutorerie de lu prévôté de Téglise de Saint-Bavon à Gand ». Après la mort du titulaire, en 1562, il eut la prévôté efTective, reput les ordres majeurs des maîus de févéqued'Arrafi et obtint dti ï^aint siège la permission d'officier avec la crosse et la mitre, ainsi que l'autorisation de couUnucr sa résidence à Bruxelles. A cette haute dignité ecclésiastique, Viglius joignit encore, par la préférence du roi, la place éminente de chancelier de Tordre de ta Toison d'or ^ Il témoigna sa gratitude à PhiJippe If par
I î lia Viglii, ^id., pp. 31 et ai.
* Vigïius avait épousé vers 4544 Jacqueline fJamaot, ÛNe du irésôrier de î'empereur ; vetif depuis quclquos aûnées tt n'ayant pas d'enfants, il âvail inaDifeslé nDteiitiou de prend riî les ordres sacrés. — Luc Munîcfe, dont il allait devenir le coadjutcur ùWi lo dernier abhéde Saint^Eivon et le premier pré vût de la c^DlIégiale qui avait remplacé raiïtlque al>baye mr l*cim placement de laquelle Cliarles-Ouîtil construisit le château de G a Rit , « Cet abbéf disait un ooalem[»oraîn, va plusco gendarme on son elûltm qu en roligieux. Lui et quelques autre^i ont lionte de montrer couroaae ^lonsuroclôricale). ^
^ Le Président Viglius, p3tr le ehaaoine DiêAMkr \fievue de flmxi^fie*, février i83Rj- — * Ce cumul de tilres, ajoute le biographe, obligea Viglius à faire au fvouveruin pontife un@ demande aâ^z si ngulièi^. \.£ê stfttuL*^ delà eoUégiale de Sain l-Ba von exigeaient que le prévôt eM ta barbe mMef^lement
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sa constante ndélité; mais, tout en restant dévoué au fils de Charles-Quint, il sut plus d'une fois discuter avec indépendance et fermeté, combattre même, sous le gouvernement sanguinaire du duc d'Albe , les mesures imposées par Tinfluence espagnole. Sans avoir le génie supérieur de Granvelle, ni sa prévoyance, ni son énergie, il se distinguait néanmoins par des qualités qui n'étaient pas ordinaires : droiture naturelle, science profonde, modération qui le faisait respecter même de ses contradicteurs. Il aimait h convaincre, à concilier plutôt qu'à dominer ; mais ses conseils devaient être bien rarement écolités à une époque de crise profonde et d'agitation qui s*étendait dans toutes les classes de ia société. De même que Granvelle, il était contraire aux assemblées délibérantes, et comme lui aussi, tout en s'opposant à la liberté de conscience, il ne se faisait pas illusion sur les tristes résultats de l'inquisition et les conséquences fatales d'une sévérité excessive, dans les mesures de répression ordonnées contre les rdigionnaires. Mais sa modération finit par déplaire à l'un et à l'autre parti. Les grands des Pays-Bas l'accusèrent de partialité pour Granvelle et de condescendance pour les Espagnols, tandis que ceux-ci , méconnaissant ses longs services , l'accusaient d'avarice, de vénalité, et surtout d'un penchant secret pour les doctrines de la réformatîon •.
rasée et les convenances de la cour portaient le contraire. Le chef-président demanda et obtint à Rome une dispense pour porter la barbe comme avant sa nomination à la prévôté. •
1 Tiglias ayant été secrètement dénoncé au roi par les émissaires que ce prince entretenait dans les Pays-Bas, la duchesse de Parme reçut, en 4564, Tordre de prendre des informations sur la conduite du président dans les matières de religion et de justice. Ne se contentant point des dénonciations des espions espagnols et de Tinquisiteur de Flandre, elle invita, dans le plus grand secret et sous serment, un ecclésiastique et un lettré à lui dire ce qu'ils savaient là-dessus, et elle envoya leur relation à I. 46
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Le troisième nierabre de la Comtdie éiait le baron Charles it iierlaymonl, chevalier do la Toison d'or et chef du canseif d^
Philippe il. Bien qu'elle ne pût cerliûer, dtsait-olte. rox^ciitudcdes rênselgncmerits^ recueilîis de la sorte, eUe croyait cepeodiiiit que, par utie information pîas froîichi* et plus c<>mplète, oti pourrait d^^couvnr mnlnf leprésid<?nt des choses de beaucoup de gra^itt^. Elle ajoul^ît immédmletneul, comme ponr atlônuer cette incuïpatîori, qu'avec elle, Vtgliujs »*étaii toujours, ou moins en apparence, pyisqu'elle ne pouvait jtt^cr son enur. montré bon c^ttholique, et qu'elle n'uvait jamais vu qu'il eùl donné mauve ts cjteaiple cû ce qui concernait la religion > que, seulement, elle Taiiil trouvé LrèS'faciie à pnrdoutier aux hcrétiqires re^ïenLls* etc. De toutes ces pièces, conimuniquées plus tard nu duc d'Albe, pour snn t n forma l ion » là prihcipaïe était sans contredit les rouseignûments fournis par reecté&i8£tH que et lo docteur, que la duebes^è de l^armoâvatl interro^ edus s&rmm^ M On y reproehîiR a Vigtiiis duvoir éié, dès sa jeuQ«33«« grsuIflDliilt Hiiiîpocl d'hérésie, pringipalomeiii de celle de Luther ^ d't^olr été réputé poyr tel, non-sculemeot aux Tays-Ba^, mais en France» en ïlalît» el en Allemagne, et de l'être eacoro ; de n'avoir hanté que des hérétiques commr retix d'Au^shoorsf, de Bâle, do Wurfcmborg* etc.; d^avoir, du temps delà reine dw Hongrie, favorisé, par touF moyens, frère Alexondre, prédicateur de celte princesse, qnoîqulî fût véhémentement suspect dliérêsre, et qull un fôt m^inc infecté, comme Tout prouvé la tieuteore rendue contre lui et sa fuite ; de n'avoir, depuis son élévation à la charge qu'il occupe, avancé que des geni de m^me farine, comme Hopperuâ, qui. étant aux études eo Franco, ne fréquentait guère que des hérétiques,.,../, d'avoir richomcni pourvu d'offices et bénéfice ses frères, parents et amis en Frise, too* entarlies ou suspects dUiérésie ; de no s être, à tu fin de sa vie. fait prèlfç— ^^ ut homme d'Eglise, qne pour happer la prévôté de Saint-Bavon, quoiqu ses inOnnités ne lui permettent de céJéhrer fa messe, ni même de i debout â r»utcl. — Pag^dut à Tavarice de ViglJuiïT les auteurs du méeioli^ rar^^usaionl d'avoir uon-âculement pillé loa bagues, joyaux, v$iâ^le6, If 11 f<es, Ity, laptS6Qiie« et autres meubles de Saint-Bavon et de ïm avoir em voyés eu Frise, mais aussi de .^.'ètre emparé de l'argent coîri{itant Uu par le dernier ubhé et qui s'élevait bien a 400,000 florins. Quant à la ju lice, il a rempli tous les conseils des Pays-Bas de ses noveuJi, Oûusiua «i^i allù^: par ou radministration de la justice est k sd discrétion. ^ Wav^^mmii
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finances. Quoiqu'il appartint à la plus haute noblesse des Pays^ Ras, il n'avait pas hésité à s'attacher étroitement à Granvelle, dès qu'il eut pu reconnaître la supériorité qu'assuraient à Tévéque é*kfns ses talents éminents aussi bien que la faveur signalée du souverain. Ses adversaires ne manquèrent point de voir la preuve d\in esprit rampant et d'une àme intéressée dans l'appui qu'il prétait au cardinal : mais ses amis, d'autre part, considéraient cel attachement comme une preuve de sa fermeté et comme le témoignage d'un zèle éclairé pour les intérêts du roi ■.
Phifippe de Croy, duc d'Arschot, prince de Château-^Porcien
H de Ghimay, comte de Beaumoot et de Senegbem, etc., souten
Hait avec vigueur aussi le parti du cardinal : mais , d'après le
téfooignage de Granvelle lui-même > ce n'était pas l'homme le
phiii judicieux et le plus fin du monde ^. Le marquis de Renty,
firère du duc d'Arscbot, défendait la même cause. Granvelle pou-
^vaitencbrecompter parmi ses partisans plusieurs prélats, dont les
I^rincipaux étaient Tarchevêque de Cambrai et François Richar-
Ijaf t de même dans la collation des bénéfices. Lorsque Damp Jacques Le- <^ien fut nommé par Tempereur à Tabbaye de S^-Martin à Tournai, VigUus ^»t Granvelle reçurent de lui, cbacuo une tapisserie de 4,000 florins et Mo< ^^îUon (suffinagant derévêqued'Arras) une pension annuelle de 300 florins. l!>amp Jean Duquesne, qui succéda à Damp Jacques Lequien, leur donna de même une tapisserie de 600 florins. Outre cela, chaque année, il rece- '^"aît de lui quatre pièces de vin de France. — Morillon, leur courtier, avait ^>l>teniipar leur protection, deux prévôtés, avec bien quarante prébendes, SjBJSS compter des cures et pensions infinies ; de sorte que ledit Morillon ^tait appelé duplex a, 6, c, les gens voulant, par ce, donner à connaître c^u'il avait autant de prébendes et chanoiuies, quMl y avait deux fois de l^iti'esen l'alphabet, etc. * Correspondance de Philippe II, 1. 1», pp. 349-321 .
1 Yandir YrncKT , Hiêtoire des troubles des Pays-Bas (Bruxelles, 48ÎÎ, 3 vol. in-8"), t. !«-, p. 4Î9. — Archives de la maison d'Orange-Nassau , ^- I«,p. 474.
' Correspondance de Philippe II, t. !'»•, p. 535.
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dot, son succeasetir sur le slé^e épiscopal d'Arras. Il avait enfin les meilleures relations avec les membres InQuents du conseil d'Epagne et un confident dévoué dans le cabinet de Philippe U. Ce dernier était Gonçalo Porez, qui n'avait obtenu la conCanc^ du roi que sur la recommandation de Granvelle loi-m^tne ^
Mais le parti , qui tendit d'abord à ébranler puis à détruire la prépondérance deGranvellCp était également puissant par le rang ÛB3 personnages qui le dirigeaient. Dans les premiers mois du nouveau règne , le prince d Orange» le comte d'Egmonl et d'au* tres grands des Pays-Bas n'appréhendèrent pas beaucoup Tautoritéde Tévéque d'Arras, e imaginant qu'un homme encore nouveau ne pourrait entrer en comparaison avec les descendants des plus anciennes familles. Mais quand ils se furent aperçus que son autorité augmentait de jour en jour et que son influence se manifestait en toutes choses, ils le reconnurent pour leur rival et se déclarèrent peu à peu contre lut, d'abord comme des contradicteurs de sus opinions , puis comme des adversaires décidéi de son pouvoir ^
A la téta de Topposition se placèrent le prince d'Orange el 1^ comte d'Egmont, les collègues de Granvelle au Conseil d État^L comte de Hornes, lors de son retour aux Pays-Bas en I36(, joignit h eux, Philippe de Montmorency ^ comte de !ïorne§ i m\\ franc-seigneur de Weert, était né en Flandre de Joseph de Mon^r ^tr morency *, seigneur de Nevele, et d'Anne d'Egmont-Buren, fiiy m^ aînée de Florent, comte de Buren. Mais, depuis l'âge de quatr ^re
' Ménmres de dom Pbospf.h LévesquEi 1. 1»^, p. 15.
* STRADi, lib* Jl.
* M 6tait ptitil-Als de Jmxi de Montmoreocy qui, aj^anl al^andotm^^ if parti do Louis XI pour se mellre au service de Charles le IJardî, du^ss- de Bourgogue, fut comble de bienfaUs par ce prince et devînt (e chef di^^ la branche dfis Monlmorency des i*ays-lias. Van Loo?f, ttislùirt mt'îalUqu*^ ifi di^^xfpt prtwh^eâ (La Ifnyc, 173», 5 voU in fol*), t* T"', p. tî.
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ou cinq ans, Philippe de Montmorency n'avait jamais tenu domicile fixe dans les provinces placées sous la domination directe du souverain des Pays-Bas : héritier du comté de Homes , il s*était fixé dans ce domaine qui ressortissait à l'Empire K Nommé gentilhomme de la bouche, le jeune comte de Homes accompagna Charles-Quint en Allemagne et y épousa, de son consentement, WalburgedeNuenar. Après la guerre d'Allemagne, il abandonna l'emploi qu'il tenait à la cour et revint dans sa maison de Weert avec l'intention de n'en plus bouger. Mais, en 1547, il se départît de cette résolution en acceptant, à la demande expresse de l'infant Philippe, qui avait passé à Weert, ta charge de capitaine des archers de la garde. Il accompagna le prince, en cette qualité,
* Les sires de Homes avaient obtenu dans le xv« siècle, de l'empereur Frédéric Hl, le titre de comtes. Jacques II, comte de Homes, vendit, en U62, ce comté à son oncle Vincent, comte de Meurs; mais comme c'était uu ûef masculin et qu'il n'avait point demandé le consentement du seigneur direct, le prince de Liège, il reprit ou retint ce comté, en disant qu'il n'avait pu l'aliéner sans un octroi de ce prince. II mourut en 4502. De son mariage avec Jeanne de la Gruthuse, naquirent Jacques, troisième de ce nom, comte de Hornes, et Jean, aussi comte de Hornes, après la mort de Jacques, qui termina sa carrière devant Vercelli en 4631. Jean s'était marié à Anne d'Egmont, veuve de Joseph de Montmorency, dont elle avait eu trois garçons. Ck)mme il se trouvait sans enfant, il laissa, par un testament de l'an 4544, le comté de Homes à Philippe de Montmorency, l'alné des garçons qu'Anne d'Egmont, sa femme, avait eus de Joseph de Montmorency, son premier mari. Ce testament fut approuvé par Gomeillo de Berghes, prince de Liège et parent d'Anne d'Egmont. Recherches sur l'histoire de la ci- devant principa^ité de Liège, par de Villbnfagnb (Liège, 4847, 2 vol. in-8o), t. l«', p. 489. — « Homes, dit-il ailleurs, est un petit village situé à une lieue de Ruremonde ; il y avait un château, grand et spacieux, qui tombe en ruiues ; la ville, aujourd'hui le bourg de Weert,
était l'endroit le plus considérable de cet État souverain Le comté de
Hornes avait , dit-on, près de huit lieues de longueur et autant de largeur. » Ibirf., \, |pr, p. 220.
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en AJIemagne, en Italie, en Espagne et plus Lard en Angleterro, abandonnant f Jit-il lui-miéme^ sa fémtïie et son bieo , contre l'avis de tous ^m proches et amis, car i! n'avait pas d'enfant *. Ou a vu que, en 1559, le comte de Horne^ , devenu amiral de la mer de Flandre, après s'être signalé dans fa dernière guerre contre la France, avait abandonné une seconde fois sa fanjilJe et son pays pour suivre Philippe H en Espagne à l'effet d'y remplir auprès de sa personne la charge honorifique et vaine dé supenntendant des affaires des Pays-Bas.
Ce triumvirat de raristocratie entraîna , pour quelque temps^ nne foule de nobles que lui rattachaient les liens du sang ou la communauté des vues. On remarquait, à la suite des trois seigneurs principaux , Jean de Glymes, marquis de Berghes» dont le caractère irascible avait déjii été signalé par Marie de Hongrie i le fière du comte de Homes, Floris de Montmorency, baron de Monligny ; Antoine de Lalatng, comte de Ilooghstraeten, leui beau-frère, par son mariage avec Éléonore de Montmorency Jean de Ligne, comte d'Arenberg; le comte de Meghem ; put deux capitaines allemands qui sélaient vaillamment distingué au service de Gliarles-Quint : Lazare de Schwendi , seigneur i Landsbergi célèbre par ses exploits contre les Turcs, et Pierr Ernest, comte de Mansfeld, gouverneur du Luxembourg, q« avait épousé Marie de Montmorency, autre sœur du comte i Hornes. Louiji de Nassau, fière du prince d'Orange^ et Henri * Bréderode devaient, un peu plus tard, leur procurer l'appui et k
dévouement d'une autre fraction de la noblesse^ composée ^^é jeunes gentilshommes dont le zèle infatigable avait plutôt besi^^^^J^ d'être contenu que stimulé.
' Défense ptt'soimetliî du comië de Mornejif ûumÏG Supi^tcment a l'hi^ê-^^^ en guerres cmie$ de Fiandrv du père Faraîen Stbada ( Amsterdam, ♦ Ta^ t TOI* in-iS), t. !, p. 137 et ^ujv.
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IndépendamroeDt de la jalousie qui était le principal mobile de leur antagonisme contre Granvelle, la plupart des seigneurs des PajB-'Bas avaient contre lui des griefs personnels. Le prince d'Orange attribuait à son influence et à celle du ducd'AlbeTéchec qu'il avait essuyé lorsqu'il désirait le gouvernement des Pays- Bas pour lui-métne ou pour la duchesse dé Lorraine. Le comte d'Egmbnt )ui reprochait d'avoir fait échouer ses sollicitations concernant le gouvernement de Ilesdin et l-abbaye de Trulie. Le comte de Bornes ne lui pardonnait pas de l'avoir frustré du gouvernement de. la Gueidre et d'avoir ensuite employé tous ses efforts pour empêcher qu'il accompagnât le roi en Espagne ; il lui attribuait aussi les censures infligées au comte Charles de Lalaing, plénipotentiaire à Vaucelles , que des liens d'étroite parenté rattachaient à la maison de Montmorency *. Lazare de Schwendi , enfin , pour ne pas parier des autres , reprochait à Granvelle de s'être opposé à son admission dans le conseil d'État , quoiqu'il fAt protégé par le prince d'Orange et le comte d'Egmont et qu'il eût eu le commandement des troupes auxiliaires d'Allemagne dans les guerres de Hongrie et à la journée de Saint-Quentin '.
Des griefs particuliers avaient également suscité contre Granvelle la haine de Francisco Erasso, trésorier des finances du roi d'Espagne ; et cet ennemi se trouvait dans le cabinet de Philippe II pour contrecarrer les bons oflBces de Gonçalo Perez. Il y avait déjà plusieurs années qu'une mésmtelligence profonde avait éclaté entre Erasso et Granvelle. Ce dernier prétendait qu'Erasso l'avait calomnié près de Charles-Quint en soutenant qu'il avait cherché à empêcher Icf mariage du prince d'Espagne avec la reine d'Angleterre , tandis qu'il en avait été , après Tempereur', l'un des principaux promoteurs. Pour se venger d'Erasso, Gran-
I GrOTIUS, liv. Ici-.
' Strada; lib. II.
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veJïe dévoila la vénalité de cet officier des fltiatiee^el accrul, par cette dénonciatiou, rinimUiéqui existait entre eux ',
Mais le promoteur principal de j opposition qui sa formait rontroGranvelle, c'était un de ses compatriotes, Simon Reaard, fie Vesoul, qui avait participé aux plus grandes transactions iliploraatiques de la fiu du règne précédent et qui, d'ailleurs^se .signalait par son habileté et son éloquence. Simon Renard devait mn élévation aux Granvelie. tl exerçait la charge de lieutenantgénéral du baillia^ d'Amont lorsque le ehaucelierr lui trouvant de 1 esprit et du savoit^ le lira de cet emploi |>our le faire maître des requêtes de Tcmpereur On prétend néanmoins que Nicole Bonvalot enqjloya tous ses efforts pour détouroer soa
' Voit les Papierê d'Ékil tfu cardinal dff Gmuix(h, i. IV, p. Î9â, Ou trouve daûâ lu mèmB colLection [t. V^ p. 6S3) uno note évidemniËtit écrjttï par révéque d*Arras et où isOnl accumulées desasserlioas extréJiiemeiit projudîcîables à la déUcalesse d'ErassOï car il y est accusé d'avoir abuse de sa [lOsttîûQ ûlQcîeïle pour recevoir de rorgent do toutes mains, et eu outre d'avoir géré avec beaucoup du négligence les finances du roi* Eo IS64, Grânvello prétendit qu'Erasso avait acquis des biens pour ÎOO^OOO ducats^ cf^qui ne pouvdit provonlrf dtsuîl-il, ni de ses gagc3^ ni de gain fort licite {ibid,, L \IU, p. 318). Au surplus, ErassOt à cause de ses malversations, fut disgracié en 1566, mis en jugemeot et condamoè à nue forte amande, que r indulgence du roi le dispen^ d'acquitter. —La vénalité était alors asses commune parmi les oIQcîers des nnances dans les Pays-Bas. Gaspard SehetZj seigneur de Grobbendoncq. d'abord facteur du roi d* Espagne A Anvers, puis trésorier gêné p. il des domuines et ûnaDres , fut , au moins^ aussi coupable que Francisco Erasso, Les dépèches ollicidles inaérê^ par sir Jobn Durgon dans ïa vie de Gresham fouroisÊJent lu preuve positive que, en i 559 et en 1560, Schetz reçut des sommes assez fortes et une chaîna il'or pour fcivoriËer le^ intérêts de la reine d'Angleterre à Anvers, Voir Th^ Ufç and Urnes of sir Thoni<is Grcsham^ t. I*% pp. 36 S, 367, Plus tard Je^ mal versa tLon:> de Gaspard Scbetz furent ugalemunl dénoncées , et il dut ^ubir un procëi r[ui n'était pas termiai' au moment de sa mort [9 novein- Imc \m^i
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raari de la pensée d'avancer Simon Renard, et qu'elle lui prédit que leur maison n'en recevrait que du chagrin et de l'ingratitude ^ Mais N. Granvelle, loin de céder à ces appréhensions, continua à soutenir Simon Renard qui parvint ainsi aux plus hauts emplois. Il fut envoyé deux fois comme ambassadeur en France et une fois en Angleterre, oii il négocia le mariage du prince d'Espagne avec Marie Tudor \ Granvelle lui témoignait une affection paternelle, et son fils, l'évéque d'Ârras, ne l'aimait guère moins. Celui-ci, outre plusieurs marques de coo- Gance que l'on réserve pour ses plus chers amis, lui envoyait de l'argent sans en être prié, sachant que, à la fin du règne de l'empereur , les appointements n'étaient pas toujours régulièrement payés '. La trêve de Vaucelles , négociée par Simon Renard avec le comte de Lalaing , fut comme le terme de la bonne intelligence qui avait régné jusqu'alors entre l'évéque d'Arras et son compatriote. Philippe II et même Charles-Quint^ quoique ce dernier désirât vivement de mettre un terme aux hostilités, avaient été mécontents de la précipitation que Renard avait apportée dans la conclusion d'une suspension d'armes, ainsi que de certaines conditions qu'il avait admises, bien que ses instructions y fussent contraires ^. Soit que Granvelle fût sérieusement convaincu de la faute commise par son compatriote, soit qu'il voulût complaire au nouveau souverain des Pays-Ras , il fut loin de pallier les torts de Renard ; il laissa même planer les plus graves soupçons sur sa loyauté. Renard avait eu le malheur degarder à son service comme maître d'hêlel^
' 3iémoi}'e (inédit] de Vabbé de Saimt-Vimcent.
' Voir un Mémoire de Simon Renard, dans les Papiers d*ÈUU du cardinal de Granvelle, t. V, p. 49.
* Mémoire de Tabbé de Saint- Vincent.
^ Voir, à cet égard, les détails contenus dans une lettre de Granvelle au président Viglius. Papiers d'Élat, t. V, p. 44.
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daas ses missions de France et d'Angleterre, un citoyen de B^ançon nommé Étienae Quiclel, qui était un espion stipendié de Henri [[. Convaincu de trahison, acrétéet transféré dans les prisons de DÔJe, Qoiclft fut appliqué deux foiâ à la queètîônet persista néanmoins à soutenir qu'il n*avait point de complices* tout en avouant le crime jxiur lequel il était détenu et se reeom^ mandante la miséricorrle desc8Juge^ *. Après avoir été appliqué une troi^ème fols à ta question , il eul la tête Iranchèe à Me le 91 mars 4557, Or, pendant linstruction de celte grave affaire , Simon Renard ^ encore è Paris, écrivit à Philippe 11 pour se plaindre que certains ministres mettaient tout en tpuvre auprès de Quiclet et auprès de ses serviteurs, afin de l'imptiquer dans Ja trahison do son ancien maître d'hôtel et lui susciter un procès criminel en son absence ', Dans une requête postérieure, Simon Renard fit connaître au roi que Tévéque d'Arras cootinuail] a élever contre lui les accusations les plus graves, se prévalant, à cet effet p des pièces de la procédure criminelle intentée oontre Etienne Quiclet, qui n'avait été induit, disait-il, à articuler descharges au préjudice de son ancien maître quà la suite de \m^ question qu on lui avait fait subir par trois fois, et sous l'espoii^ d'obtenir sa grâce. Il exposait que, sur une demande précédenti^ de sa part, te roi avait refusé de le rap))e]or de son ambassâdi^ de France, en ajoutant la promesse que îe procès de Quiclet nm^ serait pas v idé avant qui I eût été ouï et con fron té a vec cet homme mais qu Immédiatement après son retour à Bruxelles, au nioisd'^ février 1557, l'évêque d'Arras avait envoyé, en toute diligenc^î^, l'un de sas affidés dans (c comté do Bourgogne, pour que la ser^— tence de mort prononcée contre Quiclet fût mise à exécution ^ -
* PapkrM d'ÉltU du cardinal de Granveït^, l. V\ pp.l>3. ^ /Wrf., pp. 3^. Lettre du ii ï^eptembre 1566,
* lbid.f pp. 6-8.
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Outre le profond ressentiment qu'il gardait contre GranvelJe depuis le procès de Quiclet, Simon Renard était plus jaloux que tout autre du pouvoir exercé par celui qu'il considérait comme soD plus grand ennemi. Il faisait remonter son mécontentement jusqu'au roi qui, à son départ des Pays-Bas, ne l'y avait laisse que comme simple conseiller d'État, tandis qu'il s'attendait à voir ses longs services mieux récompensés. Excités par cet esprit entreprenant et plein de ressources, les principaux seigneurs épousèrent sa querelle et subirent plus d'une fois son influence dans leur lutte contre le puissant cardinal.
L*état de gène, dans lequel se trouvait la plus grande partie de la noblesse, ne la prédisposait que trop à la désaffection et à des arrière-pensées défavorables au maintien de l'ordre de choses établi par Philippe II. Pour soutenir leur dignité, égaler la pompe castillanne et suivre leur souverain dans ses voyages incessants et ses expéditions lointaines, les grands seigneurs et b plupart des nobles des Pays-Bas s'étaient jetés, pendant le règne de Charles-Quint, dans des dépenses énormes qui avaient considérablement amoindri leurs revenus. Se souvenant de la splendeur que leurs pères avaient déployée sous les anciens princes de la maison de Bourgogne, ils n'avaient point voulu que les grands d'Espagne, considérés par eux comme des rivaux, les éclipsassent par la magnificence des habits et des armes, la quantité des serviteurs et des suivants, le nombre et l'équipage des chevaux. Ils avaient soutenu une lutte d'honneur, quoique, en général, ils fussent moins riches que les Espagnols ■ .
' L'ambassadeur vénitieD, Mariuo Gavalii, exposait en 4554 que les seigneurs des Pays-Bas dépensaient tout leur revenu et même davantage, de sorte qu'ils se trouvaient toujours dans la gène et obligés de prendre de Targent à usure des marchands d'Anvers, qui étaient autorisés à leur prêter à 42 p. o/o par an. Ce goût pour la dépense était ancien. Déjà, en 450U, un autre ambassadeur de Venise s'exprimait en ces termes : « Les sei-
LES V.K\S-ni^ sots MULiPte II.
Les hôtels des principaux seigneurs des Pays-Bas étaient constanmient ouverts à la noblesse inférieure, dans laquelle ils recruLaient leurs clients. Le prince d'Orange menait à sa suUe des eomtes, des barons et beaucoup d'autres gentilshommes d'Allemagne; il défrayait lt?s ambassadeurs étrangers et voyageait avec un luxe inouL Aussi confessa-t-il à la reine douairière de Hongrie, avant le départ de celïe*ci pour ï'Espagne, que si^ dettes s'élevaient à 800,000 florins. Sa défiense s accrut encore 1^ poui- gagner crédit et gens, i* selon Granveile : en 1563, ce dernier avertissait le roi que Guillaume de Nas^ti devait |iour Je moins 900,000 norins en capital '* La même année, k comte Louis de Nassau ^ dressant à Dilïenbourg le t>iïau de sa maison par rapport à ses possessions d"Alfemaf;;ne, trouvait qu'elle devait 300,000 florins de Francfort; il mandait h son frère que plusieurs de leurs genSj ayant entièrement perdu confiance en eux, voulaient les quitter ; enfin que, s ils avaient encom attendu deux ans pour mettre ordre à leurs afTaires» le gouffre se serait tant élargi qu'il aurait faflu peut-être un derai-sîècle pour le combler ^ Dans son Apologie, Guillaume de Nassau prétendit que SCS dettes provenaient « des grandes dépenses faictes tant jjour le service de l'empereur que du roy. ** 11 convient de tenir compte de cette déclaration ainsi que de rinsuflisance consialé«î des émoluments qui étaient alloués au prince d'Orange, soit comme général, soit comme ambassadeur. La plupart des autres seigneurs luttaient également contre de graves embarras. Le comte d Ëgmont se plaignait d'avoir des milliers de florins de
l^neurs vivent tïia^iiîfuiiienient daim leurs maisoni? et dépenscrvi plus qu'ils n'ont de rcules, Ccst surtout Je boire et le manger qui hm coûtent, car ils tieontmt labl couverte pour ïeflgeolils^hommeâ du prince. »
' Strada, Hb. If. — Carrcspondance de PhiHpj}é II, I. i^f^pa4$mi — Papiers d'État Un vardinal de GmnveHe, t, VU, p. 5i,
* Archirefi ftela nmîêf>n ii'Ormig^-Xassmt, t. r*-*-, p* (4fl.
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dettes ' . La situation pécuniaire du comte de Hornes était encore moins satisfaisante. Déjà, en 4554, Georges d'Autriche, évéque de Liège, avait autorisé ce seigneur à engager le comté de Hornes pour une somme assez considérable. Il avait, disait-il plus tard, sacrifié sa fortune au service du roi et du pays ; et, pour subvenir aux dépenses nécessitées par les fonctions dont il était chargé, il n'avait pas seulement dépensé ses revenus, mais avait été obligé de vendre de son bien patrimonial pour plus de trois cent mille écus *. Quant aux simples gentilshommes, soit par le luxe qu'ils voulaient déployer à l'imitation des grands, soit par lés emplois gratuits qu'ils avaient acceptés pendant la guerre, ils se trouvaient presque tous dans la situation la plus critique. Aussi la nouvelle du départ du roi avait-elle excité un sourd mécontentement parmi cette noblesse endettée. L'absence du souverain devait priver les gentilshommes des avantages dont ils avaient joui sous le gouvernement de Tempereur, lorsque la noblesse belge avait le premier titre aux faveurs de Charles- Quint. Qu'allaient-iis devenir sous une administration, qu'ils supposaient leur être hostile? Leurs revenus étaient consumés d'avance par les intérêts qu'ils devaient aux marchands. Ceuxci, devenus les compagnons des nobles, faisaient aussi des dé-
ï Correspondance de Philippe !I, t. !«•, p. 332.
' ViLLBNFAGNE, Reclierckes sur t ancienne principauté de Liège, t. I^r, p. 489 ; La déduction de Cinnocence de messire Philippe, baron de Montmorency, comte de Homes, franc seigneur de Weert, etc., (^ vol. petit in-S«\ imprimé au mois de septembre 4668), p. 6 ; et Supplément à Strada, t. I, p. 472, et t. II, p. 505. Dans une requête au roi du 20 novembre 4566, le comte exposait que non-seulement il avait vendu et engagé de son bien pour plus de 300,000 écus, mais qu*il venait d^être contraint de vendre une partie de sa vaisselle. Il ajoutait , dans sa Défense personnelle, que , vers cette époque, son crédit était tellement abaissé qu'il n'aurait pu trouver, en tout Anvers, cent écus à intérêt.
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penses énormes pour égaler et même surpasser ceux qui étalent i^ la fois leurs clienLs et leurs prolecteurs ; les seigneurs fréquen* taient le^ banquets et les maisoos des marchands, parce que c'était par leur entremise quils obtenaient Targent nécessaire è leurs dépenses i ils mimifestaicnt, du reste, leur gratitude eu favorisant fiDlrusion des marchands daus la gestion des fioanceâ puWiques. Pour recouvrer leur première dignité, la plupart des nobles eussent désiré un changement dans l'administration géni> raie; ils cherchaient un moyen de s'affranchir de rautorité de la justice pour ne pas être forcés de payer leurs dettes ; enRu, iïs attendaient le moindre signal d'une sédition, prêts à se jeter en foule de côté ou d'autre^ seloa que i'espérance ou le desespoir leur conseillerait de prendre parti '.
Les dangers, qui résultaient de celte situation critique de 1%| noblesse, u avaient point échapfié à la perspicacité deGranveile- If déclarait à Philippe II que, s'il avait fallu deux milUnns pour libérer les nobles, il lui aurait conseillé de les donner, n'eut été la crainte qu'ils continuassent leurs énormes dépenses. Dans 1 dernière campagne, les seigneurs avaient acheté des simple soldats, les prisonniers de marque pour en tirer de^ rançons ptu fortes j ces captures avaient effectivement rapporté plus de deux millions, qui, malheureusement, n'avaient été qu'un 3tiraulant| pour des tlépenses nouvelles et plus considérables. Cependant Philippe 11 avait eu égard aux services que la haute noblesse ûçb Pays-Bas lui avait rendus dans la guerre contre la France. Avani son départ, il avait accordé au comte d'Ëgmont une pror de mercède de 50,000 écus; au prince d'Orange, une de 40,000 , au marquis de Ber|*hefi, au seigneur de Glayon, au comte ri**
l GnoTitrsï, AuTuties et historim de i-ebm belgiciSy lib* L *- Vairaum m Mémoire de GftàiVKLti sur les sources et causes des (roubles défi Pâji- Bos dans les Archives ffe la mainoti tfOrange-Naumi, t. I, p. 37 ♦
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Meghem et au comte de Hornes, une de 45,000 ; enfin une de 6,000 au comte d'Arenberg ' . Mais il avait été impossible de contenter tout le monde.
En réalité, la scission était déjà profonde entre les Espagnols et les Belges ; diverses circonstances, aggravées par une politique malhabile, contribuèrent bientôt à rendre cet antagonisme extrêmement périlleux.
On se souvient que Philippe U avait, ayant son départ pour TEqpagne, demandé une nouvelle aide aux états des Pays-Bas. Ceux-ci mirent pour condition à leur coQsentement Téloignement di^ gens de guerre espagnols dans un délai de trois ou quatre pieis, selon la promesse formelle du roi.
Xa duchesse de Parme ne se dissimulait point que les états ^primaiept réellement un vœu général ; mais, d'autre part, les circonstances lai semblaient trop peu favorables pour l'accueillir. Elle voulait avoir ces vieilles bandes sous h main dans nn moment où la France devenait; le théâtre d une guerre à la fois religieuse et civile. Les protestants, exaspérés par les mesure^ rigoureuses dont les Guises avaient pris l'initiative, s'étaient placés sous^la protection des princes de la maison de Bourbon, et un complot fut tramé pour enlever le jeune roi, le soustraire à raseeodant des Guises, et le placer sous l'influence contraire de l'amiral de Coligny et du roi de Navarre Ce complot ayant échoué, les Guises se vengeaient des protestants en multipliant les exécutions. Dans ces conjonctures, la duchesse de Parme pensait que les bandes espagnoles pourraient être utiles soit aux catholiques de France si l'intervention de TEspagne était demandée, soit dans les Pays-Bas même où. les réformés s'intéressaient fortement à leurs coreligionnaires.
Gomme les provinces avaient discontinué de payer las soldats
' Correspondance de Phitippe Jl, t. !«', p. 4S5.
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espagnols. îa gouvernante emprunta de l'argent pour k'S ent^l lonîr, maïs sans pouvoir acquitter cependant les arrérages qui [curetaient dus* Enfin, voyant que ses délaM augmentaient les ' murmures et ïes rendaient plus menaçants, elle se ravisa et demanda au roî l'ail torisation d'éloigner les troupes e$|)agnole5. i Granvelle lui-même conseilla de les faire partir, apprdhendanl 1 que Ie5 états ne refusassent les subsides, tant que la promesse royale n'aurait pas été accomplie. Philip[)e s'était d'abord montré très-disposé à exécuter celle promesse. Il mandait de Tolède à < révè]ued'Arras, fe 27 décembre 1559, qu'il s'était résolu à rap-^j peïer les troupes espagnoles, quoique avec la crainte de voir lei j Français en profiter pour chercher à rompre la paix. L'une des' considérations qui lavaient essentiellement déterminé à prendre cette mesure, c'était 11 m possibilité présente de rien faire autrsi chose dans Tintérét des Pays-Bas. Dé^rmaLs leurs habîtantâl connaîtraient du moins, ajouta it^il, ta bonne volonté dont il était | animé pour le bien public, pulsquil cherchait à le prouver mémèl aux dépens de sa propre sûreté; en tous cas, il aurait la satisfaction d'avoir rempli le devoir d un bon prinee à l'égard de ses, sujets ', La régente fil savoir aux états (mars 15C0) que tlnfan-' lerie espagnole serait embarquée aussitôt qu'elle aurait été remplacée par d'autres troupes dans les places frontières* Elle leur demanda en conséquence un subside suffisant pour lenlretienj de 3,200 gens de pied , qui seraient répartis sous seize ensei^ gnes. Quoique les étals se fussent empressés d'accorder ce subside*, on attendit jusqu'au mois de septembre avant de diriger les soldats espagnols vers la Zélande. îrrilés de5 retards apportés au payement intégral de leur solde, de la négligence du gouvernement, qui les laissait manquer de tout, et de lantipa-
* Papiers it Étui du eardintdde GmmcUe, t. V, p. 67f
* Les étaU volèrent un siihsrde annuel rJc 127,000 floHas pourtrofs ans.
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thîe que leur séjour soulevait, les vétérans de Charles-Quint se conduisirent avec brutalité. Ils obligèrent les fermiers à se mettre à leur disposition pour charrier leurs bagages et leurs concubines * et, sur toute leur route, il se firent largement traiter aux dépens de leurs hôtes. Ces faits ayant été portés à la connaissance de la gouvernante, elle enjoignit à don Juan de Mendoça et à Julian Romero, lieutenants des princes d'Orange et de Gavre sur la dite infanterie espagnole, de veiller à ce que celle-ci, pendant son séjour en Zélande, se comportât honnêtement et sans fouler les manants et autres habitants de cette province. Adolphe de Bourgogne, seigneur de Wacken, grand bailli de Gand, gouverneur de Zélande et vice-amiral de la mer de Flandre '. fut chargé de la direction supérieure de tout ce qui se rattachait à l'embarquement.
Vers le 10 octobre , les soldats espagnols furent réunis dans nie de Walcheren. Ceux de Mendoça se comportaient assez bien ; mais il n'en était pas de même des quatre enseignes du capitaine Jalian Romero, arrivées les dernières ; on les accusait d'enlever le béCail et même d'avoir tué une femme enceinte. Du reste, les uns et les autres refusaient de partir s'ils n'étaient payés. Le 16 octobre, la gouvernante écrivit au S' de Wacken qu'elle avait envoyé en Zélande le trésorier de guerre avec l'argent nécessaire pour faire aux soldats la paye du mois ; elle désirait qu'ils s'embarquassent ensuite dès que le temps serait favorable ^. Mais ce départ tant désiré allait être encore ajourné par une circonstance imprévue.
Informé du caractère et de la gravité des événements qui se
> m Cette soldatesque était chargée de femmes et d^eufants, à la mode de leur Dation en ce temps-là. • Vandbr Vynckt, t. I, p. 113.
' Il descendait d^Antoioe de Bourgogne, l'un des nombreux fils naturels de Philippe le Bon.
• Documents historiques (kvcYixy es à\x royaume), t. XI.— On y trouve toute la correspondance relative au séjour et au départ des troupes espagnoles. I. 47
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passaient en France , Philipfîe revint sur sa première résolulion et se décida à soutenir It^s Guises contre leurs adversaires. Il en était vivcmmt pressé, disail^il, par l'ambassadeur de France qui aurait môme voulu savoir sur quelles forces aon maître pouvait compter ; il lui avait répondu qu'il était disposé è donner assîstanee de tout son pouvoir, ménie jusqu'à y employer sa personne. Avant de spécifier néanmoins rassistancc qu'il prêterait à François II. il demandait l'avis de la duchesse de Parme, mais en Tavertissanl de sa main» au bas de la dépêche, qu'il doutait sî sa réponse pourrait lui parvenir à temps, à cause des instances de rambassadeur français. Dès que le^ lettres du roi eurent été déchiffrées, la duchesse les communiqua au conseil d'tiitat. L'avis du conseil fut contraire à toute intervention et surtout à une prolongation du séjour des troupes espagnoles dans les Pays-Bas, A près avoir cherchée mettre le roi en garde contre Tambition française* qui avait toujours poursuivi ïa ruine de la maison d'AutrichCt soit en l'attaquant otjvertement, soit en cherchant à l'affaiblir par les gravas embarras et les dépenses excessives qu elle lui occasionnait, la duchi'sse résumait en ces termes tavis de ses conseillers* H On ne peut engager V. M. à dégarnir la frontière soufî couleur M de religion, car ce serait mettre ceîle-ci en péril dans les Pays- « Basj ce serait irriter les Allemands qui pourraient envahir M ces firovinces. V, M* a d'ailleurs besoin de l'assista nce des « états , et ceux-ci ne consentiront point que rargent acooith* H pourl'entretieD de l'infanterie préposée k la garde des frontîèr*^ « soit détourné de sa destination, surtout pour aider le roi de » Fronce Enfin , il semble irapo.^sihlc de subvenir à rentretien « des Espagnols dans les Pays-Bas jusqu'à ce qu*il plaise au roi H de France de les employer, car l'hiver va survenij\ îl n'y aura « plus moyen de les embarquer, et les états persistent dans Icdé- M sir de les voir s'éloigner, conformément à la promesse royale, • Cette letln*, datée de Bruxelles U" 1 ortobiie, se cn*isa avec une
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dépèche signée par Philippe II le 5, et dans laquelle il prévenait la duchesse de Parme que, se rendant aux sollicitations pressantes et réitérées de l'ambassadeur de France, il avait décidé que, au besoin, il assisterait François II de trois mille hommes des Pays-Bas et d'un certain nombre de gens d'armes ; qu'il destinait au même usage les soldats espagnols , moins encore pour complaire à l'ambassadeur français, que pour parer à des éventualités qui pourraient menacer les Pays-Bas. Il ordonnait , en conséquence, à la gouvernante de retarder encore le départ de ces bandes , jusqu'à ce que les troubles de France eussent cessé. Il 8*eDgageait à tenir alors sa promesse antérieure. Il recommandait aussi à la régente et à ses ministres de bien expliquer aux opposants le motif de ce retard et qu'il fallait faire de nécessité vertu ; il promettait enfin d'envoyer les fonds nécessain^s pour acquitter tout ce qui serait dû aux Espagnols lors de leur embarquement ' . La gouvernante, qui voyait des difficultés insurmontables dans le retour des Espagnols de la Zélande, communiqua d'abord Tordre du roi à la Consulte '. Granvelle, partageant l'avis de la régente, était également convaincu que l'on ne pourrait lutter plus longtemps contre l'obstination des états ; la nation voyant dans le séjour des soldats espagnols une menace contre sa liberté, les retenir plus longtemps ce serait , disait-il , mettre les Pays- Bas dans un danger manifeste de soulèvement. Telles furent du moins les convictions qu'il exprimait alors à Gonçalo Perez, tandis que, au mois de mars précédent , il manifestait à Philippe H la peine bien profonde que lui causait le départ de linfanterie espagnole, cause d allégresse générale pour les Belges ^ AprèvS
1 Documenis historiques, (Archives du royaume) t. XI. > Strada, lib. III.
' Archives de la maison d'Orange-Nassau, l. I, p. 04.— Papiers dÉlal du cardinal de Granvelle, t. VI, p. 24.
mù
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avoir pris Ta vis de Ja Côfisulie, la gouvernante communiqua l'ordre du roi au conseil d'État, le 2a octobre, dans une séance à laquelle assistaient le prince d'Orange, Tévèque d'Arras, le gneur de Berlaymont, le S' de Glayon et le présideDl Yiglius. Tous furent d'avis que le départ des Espagnols était indispensable et urgent. Granvellc opina avec le pïus de force et exprima hautement la pensée que la défense des Pays-Bas devait être confi^^e an patriotisme des no tionaui ^ Du reste, il s'empressa I d'écrire au roi, le S8 octobre, qu'on avait tenté toutes 1^ voies humainement possibles pour conserver les troupes espagnoles ; mais enfin quil ne voyait plus nul expédient ni moyen par" lequel, sans mettre les Pays-Bas en péril manifeste de révolte subite, on pOt différer leur départ, si la saison le permettait. Il ajoutait que les princes d'Orange et de Gavre déclaraient haut ment que quand même ils au raient la meilleure volonté du monde de servir le roi en cette affaire, en gardant encore le commande-^fl ment des Espagnols, ils n'oseraient l'entreprendre pour le cas où ces troupes reviendraient de Zélande ; et que, dans ce cas aussi, la première chose que feraient les villes fortes serait de fermer leurs portes et de désobéir à îa gouvernante '. Ces raisons furcïit également développées dans une lettre particulière de îa duchesse de Parme, qui s'était fermement ralliée à la vis du conseil d'État *. Elle n'ignorait point que les assemblées provinciales étaient bien décidées à ne point voter de nouveaux subsides avant que le départ des soldats étrangers se fût effectué. Elle savait aussi que les Zélandais, furieux des désordres commis par les Espagnols, avaient déclaré qu'ils ne répareraient pas leurs digues et se Itis-
^ Voir le prûcès-verbâl de cette séance^ duna la Côliection dtê dùcumfniê
* Corrtêpondaneâ de Philippe f/, t, 1, pp. <9Î et <§3- > SmiDâ lih. III
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seraient engloutir par l'Océan si les bandes étrangères sortaient des vaisseaux où elles avaient été embarquées ^
Le S9 novembre, don Juan de Mendoça et Julian Romero, partis d'Anvers avec l'état-major, vinrent rejoindre leurs soldats. Le 30, la gouvernante donna itérativement aux deux capitaines Tordre formel de partir et de profiter du vent favorable ». Les vaisseaux qui emportaient les vieilles bandes de Charles-Quint s'éloignèrent enfin d'un pays qui les rejetait et se dirigèrent vers les royaumes de Naples et de Sicile.
Philippe II, très-contrarié d'une mesure qui lui était en quelle sorte arrachée ^, veilla à ce que le départ des troupes espagnoles ne servît à étendre l'autorité de la noblesse des Pays-
> Ces appréhensions étaient confirmées par Granvelle dans une nouvelle dépèche qu*il adressa au roi le 26 novembre 4560. • Le départ prochain des troupes espagnoles, disait-il eu substance, devient de plus eo plus nécessaire. Une collision a eu lieu dernièrement à Flessingue entre elles et les habitants, et, si elle n*eût été comprimée à temps par la prudence des chefs, elle aurait pu devenir le signal d'un soulèvement universel. Encore une fois, ces troupes ne peuvent demeurer davantage ; elles sont en nombre insuffisant pour maintenir Tordre si quelqu'un voulait le troubler, et d^ailleurs les populations les repoussent d'une voix unanime. » Papiers (VÉtat du cardinal de Granvelle^ t. VI, p. 205. — Voir aussi, dans les Archives de la maison d'Orange-Nassau, t. l«r, p. 235 et suiv., une lettre écrite par Granvelle au secrétaire Bave, le 48 avril 1564. U y explique toute sa conduite en cette circonstance ; et, pour donner une nouvelle preuve qu*il n'avait jamais voulu soumettre les Pays-Bas aux Espagnols, il rappelait que lors du siège de Metz, sous Charles-Quint, il s'opposa au pTGfjet d'entretenir douze mille soldats de cette nation dans les provinces belges.
' DocumefUs historiques (Archives du royaume), t. XI.
• Il écrivait à Granvelle, le 27 septembre 4560, que le départ des troupes espagnoles le contrariait, surtout parce que, selon ses prévisions, il deviendrait le signal de plus grands désordres en matière de religion. Papiers d'État du cardinal de Granvelle, t, VI, p. 450.
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lïas; la gouveriiantc reçut l'ordre dampécher que les grands n'eussent [p commandement effectif de Hnfantcrk^ ïîalionalo. Alors, sou». [ïrcHejtte de réorganiser la milice, Marguerite de Parme remit en vigueyr une ancienne coutume que Ton observyit daQs les Pâyfr* Bas, durant radmînistr.ition de la reine Marie de Hongrie. Elle se réserva exclusivement la nomination âcs capitaines, sans vouloir ■ cidmettre aucune présentation, s'iraaginant qu elle tiendrait plu§ aisément dans l'obéissance les chefs de la milice quand ils dépendraient d'elle seule* D'autre part, camme la chai-gede mostrede camp était ordinairement exercée par des nobles, etlc la supprima et subordonna hiérarchiquement les capitaines des compagnies iMix gouverneurs des villes, qui dépendaient du [mouvoir royil^' libre de les maintenir ou de les révoquer. Ces mesures, quoique blessantes pour la noblesse , ne devaient point altérer sensiblement son inlluence militaire. Il eût fallu, pour atteindre oe but, remplacer les byndes espagnoles pard'autres troupes étrangères'.
Mais l attention se portait alors sur rérecUon des nouveaux (léchés. Plus que le séjour dos troupes as[iagnoIes, I exécution fie la bulle de Pnul ÏV, bien qu'elle ofTj It des avantages tnœntestâblés, devait émouvoir les esprits, augmenter les divisions, i^l contribuer à fortiHer un antaË^onismc, qui avait pri^ racine depuis Je changement de règne.
En recevant en Zétandc les buUcs d'érection des nouveaux ^ évéchés , Philippe II s empressa d'ordonner la mise i5i ovécutiori' de cette grave mesure et chargea de ce soin Vévéque d'Arras, Viglius^ Philippe Nigri de Bologne^ doyen de l'église duSt^-^îudule à Bruxelles, Pierre Curtius, curé de iégtisc de St-Pterre !> Louvain, et le protonotaire François Sonnius, qui avait été à Home le confident du roi.
Donnant une grande en lonsion aux plan? Formés sous le rijno
1 StaapaJiH. m
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de SOD père, Philippe avait obtenu que, pour radministration ecclésiastique , les dix-sept provinces des Pays-Bas seraient désormais partagées enti-e trois archevêchés et onze sièges suffragants, à savoir : l'archevêché de Malines dont dépendraient les si^es épiscopaux à établir à Anvers , Bois-le-Duc, Ruremonde, Gand, Bruges et Ypres ; Tarchevéché de Cambrai, qui aurait dans sa juridiction les anciens évéchés d'Arras et de Tournai ainsi que les nouveaux évéchés de Saint-Omer et de Namur; enfln, l'archevêché d'Utrecht auquel ressorliraient les nouveaux évéchés de Deventer, de Harlem, de Leeuwarde, de Middelbourg et de Groningue.
D'après la bulle de Paul IV, le revenu annuel de l'archevêché de Malines devait être de cinq mille ducats et celui des évéchés de trois mille , à prélever sur des dîmes et des biens ecclésiastiques à désigner ultérieurement. En attendant que cette spécification eût été faite, le gouvernement des Pays-Bas était tenu de payer annuellement à l'archevêque de Malines trois mille ducats el quinze cents aux évêques. Dans le bref du 10 juillet 1559, par lequel Paul IV chargea de l'exécution de sa bulle Salvator Pucinus, évêque de Chiusi , nommé nonce en Espagne, il était stipulé que les dîmes et les biens à assigner pour la dotation des nouveaux évéchés seraient distraits des possessions de certaines abbayes et prévôtés. Le nonce se conforma aux décisions du souverain pontife dans les lettres en vertu desquelles il délégua, pour le suppléer en tout ce qui concernait Téreclion des nouveaux évéchés, les cinq commissaires présentés par Philippe II. Ceux-ci, ou plutôt Granvelle qui les dirigeait , trouvèrent que la marche adoptée à Rome entraînerait trop de lenteurs, que les moyens indiqués étaient insuffisants, qu'ils étaient même, à certains égards, impraticables, puisque l'état des finances des Pays- Bas ne permettait point de payer les pensions dont on les avait chargées. Ils proposèrent un autre plan qui consistait à unir
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imx nouveaux sièges lc*s abbayes qui se trouvaient dans leur voisinage , non pas en les frappant de suppression , ou en dirai* nuant le nombre des religieux qui les composaient^ mais en les faisant administrer^ sous fauLonté de Tévèque , par des prieurs et des prévôts ^
Un pareil arrangement, selon Granvelle. n*étuil pas préférable seulement sous ïc rapport financier; il devait avoir aussi de& conséquences infiniment avantageuses au point de vue polîlique- « Votre Majeslé et la République, écrivait Granvelle au roi» M pourront recevoir des évdques dans les affairas des états et H autres, plus de service que des abbés ; ceux-ci peuvent cx)n— « venir pour administrer leurs abbayes et tenir leurs moines era u discipline, mais ordinairement ils ou btient les faveurs qu'ils H ont reçues du prince, et dans las choses de son service et du Il bénéfice commun de la province, ils sont excessivement durs H et aussi rudes pour entendra raison que le serait quelque M nomme que ce fiil du peuple *,» Le roi répondît qull approuvait le plan proposé pour la dotation ; quHI so réservait de traitâf ^ lui-même celte affaire des évéchés* et qu'il en écrirait de sa maia j au saint-père. Il approuvait aussi, ajouta it^it, la liste qui tui avail ' été envoyée des Pays-Bas concernant les présentations à faire au pape pour les nouveaux évéchés. Dans celte liste, qui avait MJ préparée par Granvelle et Viglius, le nom du lituiaire de Tarche^ vécbé de Mal Inès avait été laissé en blanc. Philippe annonça à Granvelle qu'il f avait nommé è ce siège, le plus important de tous, parce que de là U pourrait donner h la fois son atlao^n aux choses qui intéressaient le service de Dieu et celui du roi* Knûn t il assigriail| sur différents évéchés qui étaient venia
I GAcuânri, ConrspoHftanee de Phiiippe II, i. Jff, (introduetton] p. a
vi suiv.
a td., ibid,^ p, 189. Lettre du «3 mius.t560.
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à vaquer en Espagne, sept mille cinq cents ducats de pension au profit de quelques-uns des nouveaux évoques des Pays-Bas ■ .
Trois des abbayes du Brabant étaient destinées, dans la nouvelle combinaison , à former la dotation d'autant de sièges ; c'étaient l'abbaye d'AfDighem pour l'archevêché de Maiines; Tabbaye de St-Bernard sur l'Escaut pour l'évéché d'Anvers, et l'abbaye de Tongerloo pour l'évéché de Bois-le-Duc. Les principales abbayes ou fondations des autres provinces devaient recevoir une destination analogue.
Quelque délicate que fût cette affaire, le pape avait voulu qu'elle se réglât dans un consistoire public, et les pièces en avaient été délivrées aux cardinaux. Des copies en furent bientôt envoyées dans les Pays-Bas, où les moines, dont les bénéfices devaient être annexés aux nouveaux sièges, employèrent désormais tous leurs efforts pour entraver la négociation *. Granvelle
1 Correspondance de Philippe II, t. I», p. 490. Lettre du 44 mai 4660.— Philippe II écrivait à Granvelle, d*Aceca, 42 mai 4560 : « Je me rappelle d*avoir cherché à vous persuader, pendant mon'séjour dans les Pays- Bas, de la nécessité et convenance qu*il y avait à ce que vous acceptassiez votre nomination à rarchevôché de Maiines. Je persiste dans les mêmes sentiments, attendu que je ne pourrais élever à cette dignité personne qui la méritât davantage. En effet, vous réunissez en vous toutes les qualités désirables au plus haut point, offrant une double garantie : Tune pour le service de Dieu, puisque vous résideriez ordinairement dans le ressort de votre Église ; Tautre pour mon service, puisque Bruxelles, siège ordinaire de la cour, est situé dans le diocèse de Maiines. Prenant donc, tout à la fois, dans la plus sérieuse considération Tappui que vous pouvez prêter aux affaires publiques et à celles de la religion dont vous auriez la direction principale, ainsi que le dévouement qui vous anime, je persévère dans ma première résolution de vous appeler à ce siège. Je vous prie avec instance d'accepter cette offre...» Papiers d'État du cardinal de Granvelle, t. VI, pp. 83 et 84.
• Lettre de Granvelle à Gon^alo Perez, du i4 janvier 4 o(il. Correapon" dancedc Philippe 11, t. f", p. 192.
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eâtlmail que tout lo mal venait de l'avaricu do la elKuicelleine romaine ; selon lui, elle subordonnait au poyemeiu d'une sooaaie de doute mille ducats rexp43ditîan des dépêches publiques relatives à la dotation des sièges et à ruoion des abbayes et das bént^ficcs. Or, le trésor des Pays-Bas LHuit si épuisé à cette é^Kique qu'on n'avait pas même les moyens de faire partir un courrier lorsque cela était nécessaire. Granvelle pensait que la dépêche publique aurait dû être expédiée gratuitement; que tuémCf h Rome, on aurait di prier pour cda, puisqu'il s'agissûit d'une affaire qui importait tant à la religion^ i>t particulièrement au soutien de luutûrité apostolique dans les Pays-Bas '.
Comme la première place dans la nouvelle organisation eccle^ siastique du (jays avait été réservée b Granvelle^ cette promotion devait 1 exposer ptus directement aux attaques passionnée* dont était l objet raugmcntation des sièges épiscopaux. Il semble l>0yj-tont avéré que l'évéque d'Arras ne participa nullement à la conception de celte mesure grave et inattendue. Il existe un mémoire de sa main dans lequel il se défend avec énergie d^avoîr inspiré cette innovation -. ^ On a avancé, dit-il, que j'étais Tau- " teur de cette nouveauté ; on me Ta imputée à ambition, commft li si par ce moyen j'eusse prétendu à l'arcbevéché de Mali ne®. i( Mais en cela nul ne peut me donner meilleur témoignage que le u roi, et je lai, écrit & moi de la main propre de S* M. j par I' cette lettre, elle me dit que l'on me faisait grand tort, confcs- <( santquc^ en cette négociation, elle s'était cachée de mai, ti d'autant que les trois évèques que nous étions alors et moi là V contredisions , parce qull était plus honorable d'être un des «t quatre qu'un des dix-sept. Et je n'avais pas besoin de c-e titre il pour croître en dignité, étant déjà cardinal et êvéque d'Arras.
' L^Uie d^ GriinveUe à Gonr.ilo Perei, du 3 lévrier 150 i. — f>/wr. tit ,
P in.
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« Quant au proût, je puis prouver que, pour le revenu, j'ai « essuyé perte notable. Longtemps aussi je refusai d'accepter « J'archevêché de Malines, et je ne l'acceptai enfin qu'à mon « très-grand regret. S'il était bien ou non de créer ces évéchés, ^ je le laisserai débattre ; il me suffit que je n'y eus part , ni * que S. M. ne m'en parla jamais que lors de son départ des « Pays-Bas, après que les bulles eurent été dépêchées • . »
Lorsque l'opposition était dans toute sa force, Granvelle écrivit à François Vargas, ambassadeur d'Espagne à Rome : m Plût à u Dieu que jamais on n'eût songé à ériger ces Églises ' ! » 11 est vrai que Granvelle exprimait des sentiments tout différents dans une lettre adressée à Gonçalo Perez, le 20 mars 1560. Il disait alors qu'il considérait l'érection des nouveaux évéchés comme si avantageuse pour les Pays-Bas, et si nécessaire pour le soutien de la religion, que non-seulement il ne voudrait en aucune manière l'entraver, mais qu'il serait prêt au contraire à y contribuer ^e sa fortune, de son sang et de sa propre vie '. Du reste, il n'avait point tardé à répondre à Philippe II qu'il acceptait l'archevêché de Malines 4.
1 Archives de ta maison d* Orange-Nassau, t. !<'% p. 76.
' Oper. cit,, p. 147. Lettre du U septembre 1561.
' Correspondance de Philippe II, 1. 1", p. 189.
* Cette réponse mérite aussi d'être citée; elle est du 20 mai 1560.
0 Quant à rarchevêcbé de Malines, disait Granvelle, bien que je ne
mo dissimule ni les embarras que son acceptation entraînera inévitablement pour moi, ni les difficultés qui s'offriront dans la conduite de ce diocèse ; bien que je prévoie qu'on s'adressera de tous côtés ou métropolitain, qu'on recourra môme contre lui, et qu'il deviendra, de nécessité, pour un grand nombre de personnes, un objet de baine et de malveillance;
bien que je connaisse mon peu de force comme V. M. m'a signifié sa
volonté d'une manière si expresse, il n'est rien de si impossible que je ne doive du moins l'entreprendre. Je souscris donc au choix qu'elle a bien voulu faire de ma personne, et n'q>argnerai rien pour le justifier autant
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Od peut infévet de ces témoignages que Granvelle ne reçut pas d'abord les confidences du roi , mais qu'il se garda bien cependant de s'o|>poser h I innovation décidée par Philippe H, lorsqu il en eut connaissance. Toutefois, il peut avoir regretté ensuite» comme une Faute politique , une mesure qui lui était non-seulement favorable, mais qui j encore, avait incontestablement pour but d'afiermir la rcfigioo.
L'opposition devint plus vive qu on ne pouvait s'y attendre.
Les anciens évèques soutenaient que, par la créatioo de nouveaux sièges, on avait diminué ïeur impoiiauc^;, De leur cété^ les moines se plaignaient de la diminution de leurs revenue et prétendaient que , contre l'usage observé de tout temps, on leur Atdit le droit d'élire leurs abbés et de les choisir dans !eurs ordres; ils représentaient aussi que les abbés, toujours Dationaui, n'avaient à cœur que Tavantage du pays, tandis que des évéques, placés par le pape et sur la désignation du roi, n'oublieraient jamais leur dépendance à Tégard des cours de Madrid et de Eome. Pour ce qui la concernait^ la noblesse voyait avec dépit la substitution des nouveaux évéques aux abbés dans les assemblées des états; lis ne se dissimulaient point que le rang élevé ÛGié chefs de diocèse leur assurerait une outorité qui contrebalancerait bientôt l'influence de raristocralie. Tel avait été d'ailleurs le but de Pbilippe II en réclamant l'union des abbayes auï évéchés i il voulait contrecarrer rinlluencc de la noblesse dans tes états et surtout celle du prince d'Orange dans les assemblées du Brabant \ Enfin, les grands ae plaignaient
quMI est en moa pouvoir, claus la confia uco que Dieu, qui ootioaU ma bonu^ volonté 1 m'aidera à «uppléer à ce qui me manque de force. C^t dtns i%t esprit que J'ai répondu k .Madame [la ducbes^e de Pur me) lor^uetk' m'a parlé de cette affaire au mm de V. M,..., « Papkrs d'Élai du c^tthnal ile Qi^nvdk\ t. VI, pp. 07 et SS.
" Granvelle en JU pïu* tard Taveu lf>inieL Voû Aniin-tB (f€ h maimt
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encore qu'une mesure aussi innportante n'eût pas été soumise préalablement aux délibérations du conseil d'État. Une chose qui avait également déplu beaucoup, particulièrement à la noblesse, était la clause insérée dans la bulle d érection et par laquelle le grade de docteur était exigé pour les nouveaux sièges : les nobles , qui avaient généralement négligé de prendre des grades, et beaucoup de moines , qui se trouvaient dans le même cas, se sentirent atteints par cette mesure. Enfin , les réformés et ceux qui penchaient pour les nouvelles doctrines regardaient la création des nouveaux évéchés comme un moyen de faciliter l'établissement de l'inquisition d'Espagne. On alla même jusqu'à dire que Bernard de Fresneda , cordelier , évéque de Cuença et confesseur du roi d'Espagne, avait divulgué cette ruse et s'en était vanté à quelques-uns des principaux seigneurs des Pays-Bas \ L'opposition cependant ne devint sérieuse que dans le Brabant '. Elle était entretenue par les religieux de Tongerloo et de St-Bernard, forts de l'appui du prince d'Orange etdu marquis de Berghes, ainsi que de l'assistance qu'ils trouvaient dans les états mécontents de n'avoir pas été consultés. Ceux-ci résolurent d'envoyer secrètement à Rome Charles Dumoulin, célèbre juris-
(f Orange-Nassau, t. VIII, p. 96. — Le priuce d*OraDge siégeait dans les états de Brabant comme possesseur de la baroDnie de Diest et d'autres domaines situés dans cette province.
ï Voir Strada, lib. lî; Bentivoglio, Hv. 1«; Correspondance de Philippe II, t. Iw, pp. 203, 248 et Î68; Wssbmbbkb, Description de restât des Pays-Bas, passim; Lb Pbtit, liv. IX.
' C'est ainsi que le comte d'Egmont, à qui le roi avait écrit de sa main d'après les suggestions de Granvelle, se montra d'abord favorable à la création des nouveaux évèchés. Il disait qu'il lui semblait bien qu'à Bruges et à Ypres, qui étaient de son gouvernement, l'on envoyât des évoques. Mais il ne tarda point à se refroidir. — Granvelle au roi, 42 mars 4562, dans les Archives de la maison d'Orange- Nassau, t. W^p. 426. Voir aussi Papiers d'État du cardinal de Granvelle, t. VI, pp. 260, 278 et 534.
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consiiltt^ fmnçivis \ pour supplier le papo de nepas^)iiffnr qu'or» partageât les biens des monastères avec les nouveaux évtViue^ contre? rinlention des fondateurs; d'empêcher que les moines Pussent privés du droit ancien délire parmi mx des abbés et û& ne pas permettre que les évoques fussent dotés et entretenus^ d'autres deniers que de ceux du roi. On joignit à ces inâtructioos^ des lettres partieulières adressées au pape et aux premiers d& Borne par le prince d'Orange, et principalement par le marquis de Berghes dont Dumoulin avait été le précepteur, tl était ei* outre porteur d^une grande somme d 'argent pour faciliter le succès de ces négociations \ Du reste^ plus de trente mille florins furent dépensés par les états de Brabant en consultations de juriscan* sulïes et docteurs éminenls de France, d'AUemagne et d'autre lieni ^ Tous ces avis j contraires aux mesures projetéeSp fureiïl
> DumoulJD, en latiD Molinœui, était né il Pans veni la fin de Tarintk' 1fi(Kh IL était issu d*une famille noble» alliée à Aoûe de Boieyn, mère ttela reiiirf Kiisabeth Q'Atïgleierrç. Après avoir d'abord adopta les doctrinos de Qilm, a les abandontia pour lo lutbéranîsme do la coafe^sion d*Aiigsbourg, Cet abandon de In foi catb*>Iique ne rempécha point de se intiltre bien en cour pendontia rupture survenue entre H en ri 1! et lepapeJufos f!l« llécnvil un commentuire célèbre pour prouver la légalité de redît par leqnel le m de Franœ défendait de faire passer de Torgeot à Rome» soua ([uelquc pi lexlcque ce Tût. A cette occasion Anne de Montmoreney dit au roi en itti présentant Dumoulin : « Sir^, ce que V. M. n'a pu talm av€C trente mlUe bommes, c4î! petit homme Ta achevé avec un petit livre- * Toutefois rautorild du pîirlemeni put à peine Je ^ou «^traire aux {lerséeutionâ que las ultmmoniaias lui su^âcitèrent : sa muison fut piUée et sa vie en danger; il ne II sa uvïi qu'en chercbant pour quelque temps un «sile en Allemagne, /ïio* fjraphh um^r&dle f t. XI L — Vo^r aussi, sur les écrits de Dumoulin en faveur du pouvoir temporel» BiMtùirê de Frane&, de L. H4»iiE, t. Il, p *ï^ dt' la traduction française.
^ SThAOAjib. ïll-
' Métnorial de Hopi'ghos» 1» partie, chap. V. — u Les représenlnims «t
o les mémoires de^ meiilcures plumes dit temps r on tenaient des ztrgi}^
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envoyés à Rome pour que Dumoulin en fit usage. La duchesse de Parme, qui n'ignorait point les manœuvres des étals, en avertit François Vargas. ambassadeur de Philippe H à Rome, et lui prescrivit de prévenir le pape, d'observer Dumoulin, et de rompre des efforts qui devaient être contraires au bien de la religion et aux pieuses intentions du roi. Dumoulin, cependant, ne fut point sans influence à Rome, mais il vint trop tard pour changer ies résolutions déjà prises *. Son intervention ne servit qu'à indisposer vivement Philippe I! contre les membres des états qui avaient autorisé cette démarche ; il voulut même savoir leurs noms et désira que la duchesse de Parme se souvînt d'eux, pour les châtier lorsque l'occasion s'en oflTrirait. A la vérité, Granvelle avait dépeint le docteur Dumoulin au roi comme « plus grand hérétique que Luther, lui qui, sous Henri II, lors de la guerre avec le pape Jules Tlï, avait osé le premier écrire et faire imprimer des livres contre l'autorité du siège apostolique V »
• ments et des raisoDnemcDts établis sur de grands principes, sur le droit
• divin, les droits humains, les lois fondamentales des provinces et les
• privilèges de chacune. Il était démontré, par la prohibition notoire,
• sans exemple du contraire, que c'était inouï de tolérer en ce pays ni
• démembrement de diocèses, ni commende d'abbaye» ni translations do
• fonds sacrés contre l'intention des fondateurs. » Vander Vynckt, Histoire des troubles des Pays-lias, t. I••^ p. 133.
1 Strada, lib.lll.
* Granvelle au roi, U juin 4362, et réponse du roi du 47 juillet, dans lu Correspondance de Philippe II, t. î'', p. 209. — A ces invectives, il confient d'opposer un portrait plus fidèle : • Dumoulin , comme beaucoup [Thommcs savants de cetle époque, avait été séduit par Tattrait d'une réforme religieuse. Son esprit , à la fois ardent et méthodique , s'était Hevé contre les usurpations de la chancellerie romaine, la sacrilégo réoalité des indulgences, et beaucoup d'autres abus nés dans les temps Mirbares et qu'avait ignorés l'Église primitive. En les combattant d'abord »njurisconsul!e, il finit par se passionner en théologien, et il adopta sur
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iiu rot d'établir |»our tout le Brybuiit un L^vi^que h Louvain, laqi n'aurait pas eu plus de juridiction sur Anvers que n'en exerç rév^îque de Cambrai, ancien diocésain. Informés que cette pro* ]>ûsition serait, comme les préoétieotes, renvoyée aux Pays-Bas et soumise k ravis de la gouvernante, les députés supplièrent le roi que, dans ce cijs^ il lui plût de demander aussi l'avis des chevaliers de la Toison d'or et celui des conseils t*t états des provinces. Mais, en cinq mois, malgré toutes leura instances, ils ne purent obtenir une décision. Un des députés, obligé par son étttt maladif de sollicilor son congé, re^ut cependant du roi l'assurance verbale quo l'inquisition ne serait pas introduite à Anvers. Mus lard, il en fut dit autant aux autres dépuléâ, et enfm ils furent congédic's le 2 aoil 1 5^3 avec la déclaration écrite u que Sa Majesté tientlroil quelque temps cette afTaire tlAnvei-s en surséance, a En effet, Philippe manda h la duchesse de Farnie(iû août 15631 qull avait jugé bon de répondre aux députés d'Anversijue provisoirement raffdire de rdvéché de cette ville resterait on suspens, et qu'il verrait plus tari! ce qu1l conviendrait le mieux de faire *, Les lenteurs de la cour de Rome avaient favorisé la résistatiiv des états. L'ambassadeur du roi ne pouvait obtenir l'expédition des bulles touchant la dotation des nouveaux évéques. LesEsp-
( Jacques de Wisn^DEXE, consetlk^r pousionnaîrie de la v^Ue d^ADTCi^, el l*un dos trois dêptitùs envoyés h Madrid ^ a raconté Ica incidents dccctir négociation ^lans la Description tfe t estât, succêÉ et occurrences adt^eimn au PaïÊ'Bns au fait de ki rcUgwn, I vol, m-if imprimé en août 15^9 Voir aus&i Mémorial de HopperiiSt 1^ [wirtiCt chap V.; ExMAitttEL DBMrifn£«, liv. U,el i'orrespouitance de PhiHpjiC îf, t. I", p. 263, -^Cc ne fut qua répoqueoù le duc d'AlbL' eut pris le gouvernt'mcnt dûs Fuys^Bâs que la suspension consentie par Philippo II fut révoquée et TévÔque d'Aii"vers JnstaVIé; eu ^I)C^, PhUIppe II nomma auMùgedo celle ville François Son-^ ni us, d'al)ord évéqiie de Uois-lo-Doc el sorré, en celte qualité^ ûam 1^ rniirs de Tannée ilS^û. — ï.os evècbés de lUi rem onde, de Devrmter. lî-" lîroninLçne eï dt* Leeuwarde demeurèrent nussi vHrant^.
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gnols atlribuaient niénie ce retard au mécontentement du nouveau pape fomenté par quelques-uns des siens qui ne pouvaient oublier que, pendant le dernier conclave, l'ambassadeur de Philippe II avait employé toute son influence pour faire élire le cardinal Pacecco au détriment de Pie IV ^ Au mois de mars 4 562, 00 ne possédait encore que quatre bulles pour Malines, Utrecht, Hiddelbourg et Harlem. On n'osait pas en parler, mandait Granvelle à Gonçalo Perez, « parce que comme elles portaient que, « des neuf gradués (qui devaient posséder les prébendes atta- « cbées à chaque si^e) l'un sera inquisiteur, il n'en faudrait pas M davantage pour donner de la consistance aux bruits qu'on a « fait courir que, sous prétexte des nouveaux évéchés, on veut « introduire aux Pays-Bas Tinquisit ion d'Espagne. » Aussi Gran* velle résolut-il d'écrire à Rome pour faire changer cette clause et la remplacer par celle-ci « que les gradués seront obligés d'as- « si^l^ l'évéque dans les choses oii il voudra les employer, tou- « chant son Église et son diocèse. » Il pensait que ces termes suffiraient, u car, ajoutait^il, quoique cela ne se dise, il est clair « que l'évéque ^&i inquisiteur ordinaire; mais il faut Ater les pn- « rôles qui déplaisent *. »
Les abbés de Brabant consentirent enfin à l'érection de l'archevécbé de Malines et à celle d'un évéché soit à Bois-le-Duc, soit dans une autre ville ; et, pour que ces deux sièges pussent étn^ dotés, sans qu'on y annexât des abbayes, ils voulaient donner huit mille florins et le reste du clergé pareille somme. Bien (\m\ cette proposition ne répondit pas tout à fait aux désirs du roi, puisqu'elle tendait à supprimer un des sièges créés par In bulle de Paul IV, la duchesse de Parme, qui s'édiit porsonnelleinent employée dans celte négociation, trouva qu'on avait obtenu
1 Stbaiu, Hb. m. — Paul IV était mort le 18 août i5j0. ' Corrrsj omlance (h' Philippe II, l. l'^, p. 200.
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beaucoup^ si l'on considi^niit les difficultés qui résulUùent, paar le vole ûes aides, de la question d'union des abbayes, et que lea états des autres provinces, déterminés par ^exemple du Brabant, ne mettraient plus d'obstacle à l'érection des nouveaux si^^. En conséquence^ la duchesse pria le roi de se conCenter de ce résultat. Elle faisait aussi remarquer que la ville de Louvaîn et le troisième membre de la commune de Bruxelles ne voulaient donner leur consentement au vote des subsides ordinaires, avant de connaître les irtlenlions du souverain sur ce point* Les abbéiï, ajoutait-elle, avaient élevé toutes sorles de prétentions îtnpertinenies : ils auraient voulu, entre antres, que Je roi n\iîât plus lu nomination des chefs d'abbayes ; mais enfin, ils s étaient d4^is|/% de cela et s'étaient contentés de demander que, lorsque Tuor d'elles viendrait à vaquer, il y fût promptemenl pourvu, et qoft les informations sur le mérite des candidats fussent prises par deux abbés de Tordre, auquel elle appartiendrait, et un rooimissairede la cour ».
Philippe lî accueillit ces propositions. Le 30 juillet Ia6i întervîut, avec les abbés de Brabant, un concordat par lequel 1*^ toi s'engageait h obtenir du saînt-slége que les abbayes d' ï:^t-Bernard, de Tongerloo et d'AITÏighem subsistassent dans leur état actuel, à condition qu'elles payeraient huit mille (lorins annuellement, qui seraient affectés à la dotation de l'a^chev<^ché de M al in es et de révéché de Bois-lé-Duc,
Des arrangements qui intervinrent alors et plus tard, il rt^uliîr que rarchevéquc de Malines eut entrëo aux états do Brabanl^ en vertu du litre d^ûbbé d*Afl1ig:hem. De môme, après Tinstafla
« Lettre de la duchesse de Parme ^ du 15 septembre tBC 3, dan s la Com — j-pondatice ck PhiUppr It, i. !•''■, p. Î69, Deson côté, Graiivelle mandai ^W. it Gonç-alo l%re2 ;S ^pt^mbre) : « Ce^ abki'îsonl si slupitlt^s qnllssél^ #tsont eiT(p*irJL*r ^oTiïrïie des buflllt*^. i
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iOD de l'évéquc d'Anvers, on lui attribua le titre d'abbc de JirBerDard, et il siégea en cette qualité aux états, quoique les -eligieux de St-Bernard conservassent un abbé particulier qui ivAii aussi séance. L'abbaye de Tongerloo, désignée d'abord pour iotatioa du siège de Bols-le-Duc, fut remplacée, en 4590, par ies domaines dans les environs de cette ville. L'église et le chapitre de St-Bavon à Gand furent érigés en cathédrale, et l'évéque réunit la dignité d'abbé séculier ou prévAt de ce chapitre ; dans la suite, le roi proposa au pape Pie V de créer une autre dignité de prévôt, et le pai)e y consentit par sa bulle de \ 570. Le chapitre de l'église de St-Donat à Bruges fut également érigé en cathédrale ; la bulle unit à la table épiscopale la prévôté en l'abbaye de Doest et quelques biens de l'abbaye de St-Bertin , dont l'évéque fut également déclaré préxôt. Le monastère des chanoines réguliers de St-Martin, à Ypres, fut supprimé et éngé en cathédrale; et 00 assigna, pour dot à l'évéque, la prévôté de cette abbaye, celle de Ste-Walburge à Furnes et quantité de biens ecclésiastiques. La collégiale de Sl-.\ubin à Namur fut également érigée en cathédrale ; on avait dabord assigné, pour dot à l'évéque, l'abbaye de Floreffe ; mais , en 4 566 , cette assignation fut changée par Paul V, qui annexa à l'évéché de Namur l'abbaye de SMJérard de Tordre de St-Bcnolt.
L'érection des nouveaux évéchés n'affranchit pas entièrement les habitants des Pays-Bas ntéridionaux de la juridiction des évoques étrangers. Le Luxembourg, surtout-, était resté en dehors des nouvelles circonscriptions ecclésiastiques. Or, Philippe 11 aurait voulu ne pas laisser cette lacune dans son œuvre. On avait même destiné pour dot à Tévéché du Luxembourg l'abbaye dOrval, qui resta longtemps sansabl>é; mais il fallut renoncera ce projet par suite de l'opposition de l'électeur de Trêves, dont la juridiction spirituelle s'éter^ait sur la plus grande partie de la province.
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Tous les nouveaux évèchés des Pays-Bas éloienl à la noniiM' tion (lu roi, selon la loueur de la bulle do Paul IV, et relui dt* Toumiïî, en vertu du concordat Fait etilrc Léon X et François*", lorsque cette ville élail au pouvoir des Frnn^îais Kn outre, Léon Xf par sa bulle du 4 juillet i5l5, avait accordé è CharJe»- Ouinl f|ue nul ne serait admis à ta dignité abbiitiale d ducun iiiontistèiT, sans le consenlement du prince. Celte bulle donna lieu à de grandes disputes, terminées par la transaction intervenue entre Philippe II et les abbés et abbe^ses du Brabnnt, le 30 juillet 15H4, Kl y iHnit stipulé que le roi, après la coltrcHon ((4^s t'oix des religieux et religieuses par ses oommissatres, nommerait l'abbé ou l'abbesse et lui donnerait ses dépéfhcs royales Quoique cette transaction n'eût été faite qu'avec les abbés et iibbes^s du Brabant, le souverain usa partout de la même prt*-» rogativc, Le pape Pie !V accorda, de plus, à Phîlîpfx-r II, par son induit du ^* juillet 15G0, le droit de nommer aux principales dignités dans les églises oûllégiales et à la principale, post pon* tificuhm^ dans les cathédrales ^
Telles étaient, sous le règne de Philippe îï , les prérti^alive-î du pouvoir temporel dans ses rapports avee l'iiglise. L'érection de nouveaux sièges éplscopaui, loin de les alTaiblîr, leur donna [dus d'extension encore. Cette longue négociation n'avait pa$ (oujivurs été conduite avec la prudence et Thabileté convenables ; un fond, cependant, la mesure, qu'elle tendait à consacrer, était la meilleure que le ^^ouverain espagnol [nitadoptei- pour remédier aux maux causés par les progrès de Thérésie. Philippe* Il la jusllllait très-bien dans la lettre qu'il adressa^ le t8 février 1564, M\ prince d'Orange ei au comte d'Egmont, pour réclauirr leur
trbap. H,
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coDCours. « Sur le rapport, disait-il, qui m'a été fait de Tétat de M la religion dans toutes les parties de mes domaines, principa- N lement dans les Pays-Bas, où le voisinage de peuples hérétiques M rendrait le danger plus imminent , si Ton ne se hâtait d'y M porter un prompt remède, j'ai pensé qu'un des moyens les plus « efficaces pour atteindre ce but serait d'augmenter le nombre M des sièges épiscopaux de ces provinces , les évéques étant « plus spécialement chargés par office d'empêcher les progrès « de l'erreur, quoique tous nous devions , de notre côté, faire « preuve de vigilance sur ce point •. » Des vues très-mondaines, des intérêts de caste et d'autres motifs également eroprelfits d'égolâme provoquèrent en partie Topposition qui se manifesta contre l'augmentation des sièges épiscopaux. Cette résistance, toutefois, prenait aussi sa source dans les appréhensions qui préoccupaient toutes les classes. Telle était la déflance inspirée par le monarque espagnol qu'on lui supposait les plus sinistres arrière-pensées, l'intention secrète de préparer le terrain pour l'établissement du saint-office d'Espagne, le projet de faire servir les nouveaux évéques à l'exécution de ce plan longuement médité. Ces craintes étaient-elles chimériques ? Elles ne pouvaient l'être pour les contemporains, pour les témoins des supplices infligés aux religionnaires, pour tous ceux, enfln, qui redoutaient les conséquences des terribles édiis promulgués dans le but de défendre la foi catholique.
' Papiers d'État du cardinal de G ranveUe, t. VI. p. «78.
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Slesures prist^s pour combattre rbérésîa dum k^^ Pqjs-Mh, ii^pw^ Ud^èii lié Woi-ms de f^îîl."- Premier placard contre les doc Ir rues lutberienœ» (ë mm ISii). — Nomiiii^tiûn d*UD luqubiteur. -^ Les augusUuâ d'AtiTcr^ iidhèrcni aux d<x:Irjoo& de Luther; d^ux di^ ce& momê^ sont brû\é& Tifs sur in grajidpïace de Uruxelle;* ; dtïblructiao de leur umnastère. — Progrès des uouvdles docirmes dam les diverses provincea; oiécutioo^ d*héréUquej,— Circulaire adressée aux couvents— Nouveaux iii(|uisikur« institués par un brof de Cl émeut VJT, — Pîacard du i4 octabre I5*!l. — 2ète des inquisi leurs. — Les a mibap listes. — Progrès de cei sectain*^ d:jns iea Pays-Iliis ; jIb Içiitent de s'emparer d'Ami^terdam, — Ttîfcîiîd >piji;ial du 10 juin t53S ; éïli^rmimtiau des uuabapLiî^ les fiai le fer,k feu et la fmii\^ Cooscils adressés par Cliarles-Quint à Marie de Hoogrie,
— Placards du 7 octobre !Ô3*, du M février t5;i5, du ti saptembre (S40* du 11 décembre IKH, du M juin ^5î6 et do 10 novembre 1549.— Organiisatlon nouvelle de H nqu i s it ion.— Redoublement de rigueur oontre ïes bé reliques ; eiécutions plunnombretiSÉ^.— Eieniples. — OpfKïsîtian do quelques provinces, priuctpalemeut du ductié deUrabatit, contre Kt*^ jHïUvoirs attribués aux inquisiteurs. ^Nouveau pLiCcird du t% «ivril t55il.
— Heniojitrances adressées à Cbarleiâ-Quint pdv Marie de llou^ri^, ** Étlit conrirmatif donné à Augsboufg le Î5 septembre 4550, véritable iode iK)ur la répression de^s béréi^ies, — Opposition d Anvers.— Nouvelles în>lructious données iiux inquisiteurs. — Ctiarles-Quint aurait vouîu introduire l' inquisition d Espagne dans le^^ ?nys^Has> — Jj erreur eicttée (lar le ï^eul nom de ce tribunal non-seulement dans les L'a^s^Has, tnai^ dans tous les uulie.s États soumis à renjpereur. -~ Explication de U conduite do Charles- Quint -—La tolérance était inconnue à cette <^[)0(|eç
— tes Informateurs religieux atisdi exclusifs que tes princes catholique?^.
— Conduile de» lulh^^iens à l^égard des anabaptistes* — François l" luttait de sévérité avec Charles-Quint. — L'inquisition introduite en France par Henri IL — LAngleteirê sons Henri VJIl, Edouard VI. Mane
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Tudor el Èlisalelh. — Genève sous Calvio ; caractère inexorable de ce réformateur. ~ Philippe II, à son avènement, confirme les édits de son père contre Thérésie et ordonne de les exécuter rigoureusement. — Répugnance manifestée par quelques seigneurs principaux. —Changement dans les dispositions des esprits. — Influence croissante des nouvelles doctrines religieuses.— Philippe II ne tient pas compte de ces changements profonds. — Causes particulières des progrès irrésistibles des nouvelles doctrines dans les Pays-Bas.— Premières manifestations des religionnaires à Tournai et à Valenciennes , en 4564 et en 4563; conduite du marquis de Berghes et du baron de Montigny. — Premier prêche tenu dans la West -Flandre en 4562. — Réunions de sectaires dans le bois do Linlhout, près de Bruxelles. — Philippe II oppose les jésuites aux missionnaires de Genève. — Espionnage organisé dans les Pays-Bas. — Plus de dix-huit mille réfugiés en Angleterre.
Pendant que Charles-Quint et François W se disputaient la suprématie politique dcTOccident, la Réformation, préparée par les novateurs du xv* siècle et proclamée par Martin Luther, commençait à ébranler le monde chrétien. Plus prévoyant que Léon X, qui n'avait vu qu'une querelle de moines dans les thèses redoutables soutenues par le professeur de Wittemberg contre les dominicains chargés de la propagation des indulgences, Cbarles-Quint signala son avènement au trône impérial par une manifestation éclatante contre les opinions nouvelles. Luther, cité devant la diète de Worms, fut déclaré criminel endurci et mis au ban de l'Empire. Mais Charles, en respectant scrupuleusement le sauf-conduit qu'il avait accordé au chef de la Réformation, donna le temps à réiccleur de Saxe de le mettre à l'abri de toute \ioleiice el de rendre vaincs les mesures prises par la diète.
Lorsque trente-sept ans après, Charles-Quint, retiré au mo-
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Qaslère de YusU\ constatait (Insuccès de la lultc si longue qu il avait dû santon ir contre les adhérents du moi no de Witlemberg, lorsqu il considérait que la réforme, déjà donnnante dans plusieurs États, faisait chaque jour encore de nouveaux progrès, il regretta amèrement que sa prévoyance eût été compîétemeRi déjouée en loâf * Sa douleur, son amertume étaient extrêmes; il alla jusqu à se reprocher d'avoir été observateur religieux de .sfi parole. *' Je commis une faute, disalL-il, en ne faisant ps tuer Luther -, je pensai, à tort, que je remédierais à Thérésie par d autres moyens '• »
Ces moyens étaient des édits terribles contre fes sectateurs de Luther, Paralysées en Allemagne par lappui que des princes puissants donnaient aux nouvelles doctrines, [es mesures sévère^ de Charles-Quint eurent des eonséquenees tout autres dans \m Pays-Bas où ta ménie résistance ne leur fut pas opposée. Il importe de remonter jusqu'à Torigine de ces mesures répressivejs, car elles expliquent la marche suivie plus tard par Philippe II dans l'extirpation de Thérésie,
La diète dé Wonns s'était tenue au mois de janvier Vùài Le 8 mai fut promulgué, dans les Pays-Bas, le premier placard rentre les doctrines luthérieimes. Cet édît (lofendait strietemenl de publier aucun livre qui femit mention de rÉcrilure sainte, ou qui contiendrait Texplication de quelque passage de la Bible, sans en avoir l'autorisation de l'autorité compétente . Des peines sévères étaient eonmiinées contre ceux qui enfreindraient rettc défense ou qui parUigcraient les erreurs de Martin Luther.
Pour les châtier plus prompiement et plus sûrement, t'empeïc'ur eut recours 5 des moyens extraordinaires et nnuveaiiï* Jusqu'alors Ic-s souverains des Pays-Bas n'avaient ptoint institué
' Ces regrets ont été rapportés par fray Maitin de Aogul<>, pri^Uî^" monastère cle Tu^le Voir ri-dessus p. ^8.
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des inquisiteurs de la foi ni ^publié des mandements spéciaux concernant la religion : si Ton jugeait nécessaire de procéder contre des hérétiques, on avait recours aux inquisiteurs de Paris pour les provinces de langue française ou wallonne, et à ceux de Cologne pour les provinces de langue flamande * . Or, Charles- Quint délégua expressément François Vander Huist, conseiller au conseil de Brabant, pour rechercher tous ceux qui seraient infectés du venin de l'hérésie et les châtier, ainsi que lui-même en personne pourrait le faire. Plein pouvoir lui fut donné pour citer, arrêter et emprisonner les hérétiques; faire saisir et inventorier leurs biens; procéder contre eux par inquisition, par dénonciation, et même par la torture, l'affranchissant au besoin de Tobservation des formes ordinaires. Le délégué de Charles-Quint avait' également le droit de bannir à perpétuité, ou à temps, soit de toutes, soit de quelques-unes des provinces des Pays-Bas; de prononcer, lorsqu'il y aurait lieu, la confiscation de corps et de biens ; en6n, de faire exécul«r ses sentences qui seraient sans appel et définitives, après qu'il se serait concerté avec le président du grand conseil de Malines. De son cêté, le pape Adrien VI étendit encore les pouvoirs du commissaire spécial de Charles- Quint en le nommant à son tour, quoique laYc, inquisiteur général dans le duché de Brabant, les comtés de Flandre, de Hollande, de Zélande, de Hainaut et d'Artois, ainsi que dans tous les autres lieux de la Basse-Allemagne qui se trouvaient soumis à la domination de l'empereur. Les membres du clergé, les dignitaires ecclésiastiques eux-mêmes , jusqu'au rang d'évêquc exclusivement, pouvaient être poursuivis et condamnés par lui; mais s'il s'agissait de prononcer leur dégradation, il devait réclamer la coopération d'un évêque et de deux abbés ou prieurs. Le pape déclarait expressément qu'il n'entendait pas que rottc commis-
' Mémorial dç HorrEnus, 1" partie, rhap. IX.
sion portât le luolodre préjudice aux droits qu avaient les évèques d'exercer eux-mêmes l'inquisition contre l'hérésie dans leurs diocèses respectifs '.
Ce fut dans l'ordre, auquel il avait appartenu , que Luther trouva en Belgique ses premiers adhérents. Enflammés par les écrits du professeur de Wittemberg, les augustins d'Anvers protestèrent à leur tour contre l'abus qui était fait des indolgeoœs dans cette ville même. Elles avaient été affermées à des marchands italiens, et ceux-ci, pour réaliser de plus grands bénéfices, avaient recours aux prédicateurs les plus éloquents. Scandalisés de cet abus , jaloux peut-être aussi de la préférence donnée à d'autres, excités enfin par l'exemple des augustins d'Allem^oe, ceux d'Anvers s'élevèrent vivement contre le traûc des indulgences, et leurs prédications hardies attirèrent un telle afiluefioe de monde dans leur ^ise qu'ils furent obligés d'établir des galeries su))érieures, aûn de placer les auditeurs qui ne pouvaient trouver place dans la nef. Cependant le gouvernement ne tarda point à s'émouvoir et à faire exécuter les placards. Les augustins d'Anvers, convaincus d'avoir lu les écrits de Luther et de les avoir approuvés, furent chassés de leur couvent, et les plus compromis arrêtés et emprisonnés. Quelques-uns cependant ne tardèrent point à se rétracter. C'est ainsi que le prieur abjura ses 0|»inions luthériennes, le 9 février 4322, au jubé de léglise de Ste-Gudule, en présence du nonce du pape, du chancelier de Brabant, de révêquc suffragant de Cambrai, dclofficial et de plusieurs autres témoins. Mais trois autres augustins, Henri Voes, Jean Van Essche et Lambert Thoren , ayant persisté dans
' Gachakd , iiitroduclioo à la Correspondance de Philippe II , i. i<'r. p. cviii. — Dans son Histoire de la RéfomuUion des Pays-Bas, Gérard Brandi nous api>rend que Vander Uulst eut pour collègue uu carme nomme Nicolas Van Egmont. Celui-ci était, suivant Érafme. un fou entre les mains duquel on avait mis une épée.
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Jeurs convictions, furent condamni^s à ^tre dégradés et livrés au bras séculier. Le 1»' juillet 4523, Voes et Van Essche furent brûlés vifs sur la grand'place h Bruxelles, en présence de tous les religieux de cette ville, carmes, récollels, dominicains. Lorsqu'on les conduisit au supplice, ilsdirent à haute voix qu'ils souffraient en qualité de chrétiens, et après qu'on les eut attachés au poteau et qu'on eut allumé le feu, ils récitèrent le symbole des apôtres et chantèrent le Te Deum alternativement, jusqu'à ce que les flammes leur ôtassent l'usage de la voix. Lambert Thoren avait disparu ; les uns a&surent qu'il fut exécuté secrètement dans son cachot, les autres qu'il abjura et se retira dans un monastère. Un de ses anciens confrères , qui avait quitté son couvent pour adopter les nouvelles doctrines, fut condamné par le large conseil (breedenraed) à' Anvers à être mis vivant dans un sac et jpté dans l'Escaut. Pour rendre plus effrayante encore la punition infligée aux auguslins d'Anvers, le gouvernement fît abattre et raser leur monastère sur l'emplacement duquel on éleva plus tard l'église paroissiale de St-André '.
Hais ces châtiments n'eurent point pour effet de ralentir les progrès des nouvelles doctrines. Le luthéranisme proscrit vit au contraire augmenter rapidement le nombre de ses sectateurs; et plus on multiplia les supplices, plus vive devint l'ardeur des nouveaux prosélytes. Non-seulement on voyait les monastères désertés par les religieux des deux sexes, particulièrement en Hollande et en Zélande, mais encore on pouvait constater que la doctrine luthérienne trouvait ses adhérents las plus zélés dans les classes savantes. On citait , parmi les propagateurs de rhérésie, le secrétaire de la ville d'Anvers, Corneille Grapheus,
I Histoire des Pays-Bas, d'Eu, de Meticrbn, fol. II ; Correspondance de Philippe II, t. Il, p. lu; Ifistoire de Bntxeîleif, t. I". p. 335 ; Brandt, Histoire de la Ré format ion, etc.
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qui fut pirrii par lii confiscation de sc^s biens et une d4.%radalbii infamante; Martin Dor(>itiâ, professeur de théologie h Tunlversité de Louvtiin ; Conieilla Hanius, jurisconsulte renommé, conseiller h la cour Je Holîunde, et beaucoup d'autres, La répression était cependant prompte et souvent terrible. Vers 1524, un homme, nommé Nicolas, monta sur le màt d'un navire dans le port d'Anvers et y prêcha I hérésie: dénoncé et livré aux magistrats Jl fut C0U6U dans un sac et jeté à la rivière. Un autre épisode excita une sensation immense en Hollande, où lesfing n avîiit pas encon* coulé pour les nouvelles ductrincs. La victime de rinqui&iLioit | fut Jean de Backer, àv Woerden, qui n'avait pas vingt-se]kt ans accomplis; prêtre catholique, il avait, disaient ses juges, violé doublement ses serments en se mariant et en préchant rhérésiï^. Aussi furent-ils sans pitié. Le i5 septembre l5Sa. Jean de Backer, après avoir été dégradé sur un échafaud, fut conduit au suppîicc revêtu d'un liabit jaune etcoiflféd^un chapeau de la même couleur. En passant devant la prison^ il ejthorta ses compagnons dinforlune à persévérer dans leur foi, et ceux-ci lui réf>ondirent en entonnant le Te Deum et Thymne : 0 beaia imrtyntm sohmnia. Lorsqu'il fut attaché au t>ûteau, le malheureux s'écria : » 0 mort ! où est ton aiguillon ? 0 sépulcre î où est la n victuire?La mort est engloutie par la victoire deJésus^hrîst. ^ Au moment où le bourreau l'étranglait, on 1 entendit encorp murmurer : « Seigneur Jésus ! pardonnez-leur, car ils ne Savent H ce quils font. î* Le feu ayant été rois ensuite au bûcher» li* corps de Jean deWoerden fut réduit en cendres» que lespiirU- ■ sans de la nouvelle doctrine honorèrent comme celles d un mar- -
tyr, Eo 1527, une femme de Monikendani fut égaloment élran^
giée et brûU'ïe h la îlayo. En 1 528^ un ancien moine augustin fa^H condamné à fa mort dans fa vilîe de Tournai, iiarce qu*jl avat ^ quitté son ordre, qu'il s'était marié et qu'il avait iiréclié eontr^*^ relise romaine. L offre ha fut faite d'a\oir la ^ie sauve sll *lï*— »
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darait que la femme qu'il avait épousée était sa concubine ; mais ayant refusé cette déclaration, il fut brûlé vif K
Pour arrêter le mal qui provenait de l'ignorance ou de la duplicité des prédicateurs, secrètement gagnés à la nouvelle doctrine, Mai^erite d'Autriche, gouvernante des Pays-Bas, avait, au mois de septembre 4525, adressé à tous les couvents une lettre circulaire pour exhorter les moines à n'admettre dans leurs chaires que des prédicateurs savants, prudents et d une vie exemplaire, et à leur défendre de débiter des contes et des sornettes. Défense leur était faite aussi de parler de Martin Luther et de sa doctrine ainsi que des opinions des anciens hérétiques.
Hais déjà des mesures plus graves avaient été prises ou provoquées directeraemt par Charles-Quint, qui, enivré par la victoire de Pavie , ne se proposait rien moins que Tex termina tion des luthériens '.
La conduite violente, inhabile, puis coupable, du premier inquisiteur général avait frappé de discrédit une institution à laquelle Tempercur attachait une grande importance. Vander Buisi, envoyé en Hollande, y avait excité une réprobation telle qu'il fut obligé de s'enfuir précipitamment et que Marguerite d'Autriche, pour apaiser les murmures du peuple, dut suspendre les effets de sa commission. Convaincu ensuite d'avoir falsifié un acte relatif au différend qu'il avait avec les états de Hollande, Tander llulst fut dénnitivemenl privé de son emploi. Alors Charles-Quint ordonna d'examiner s'il n'était pas préférable que les évéques, ou les conseils de justice, connussent, comme au-
1 DiAMDT, Histoire de la Réformation, passim,
■ Charles-Ouint écrivait de Tolède, le 25 juin 4525, à son frère Ferdinand, quMl espérait bientôt se trouver en Italie pour y prendre ses couronnes, • et, cela fait, ajoutail-il,;(? m'emploierai de tout mon pouvoir a Vextcrmination des luthériens. •» Biciioltz, Ccsrhicfile dcr Hefjieruny Ferdinand des Ersten, t. IX, p. 5.
tm
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paravynt, des erreurs de la foi. Lopinitm contraire pri^valiU parmi h majoriti^des conseillers de Marguerite d'Autriche , ik pensaient qu\in inquisîteur spécial était préférable, parce qn*l\ jîerail mieux que les diocésains dans la dépendance dw gouvernetnent. En conséquence, la régente écrivit, le 1.^ janvier 1534, au pape Clément Vïï afin qu'il nommât un inquisiteur en remplacement de Vander ïïulst ^ elle lui désignait^ comme les plus propres à ces fonctions t Olivier Buedens» prévôt de légïise de St-Martrn i^ Ypres, pour la Flandre et les contrées voisines; Nicolas Houseay, prieur des écoliers à Mons, pour le Haînaut et les provinces voisines, et Jean Coppin, doyen de l'église de St-Pieire à Lotivain, pour le Brabant, la HoHande el les autres provinces* Déjà le pape avait nommé le cardinal de la Marck, évéque de Liège, inquisiteur général pour tous les Pays-Bas ; mais sur les instances delcmpereurj il confirma les inquisiteurs spéciaux pour lesprrtvinces soumises à Charles-Quinl. Le bref de Clément VII étendit les pouvoirs des inquisiteurs i il les autorisa à procéder avec ou sans le concours des ordinaires ; il soumit à leur juridiction jusqu'aux évéqucs et aux archevêques eux-mêmes, qu'ils pouvaient faire arrêter et emprisonner , sauf à envoyer les procès de ces dignitaires ecclésiastiques au eaînt-siége, qui Icsdéciderait ; il leur conféra encore le pouvoir de faire exécuter leurs sentences de dégradation contre les gens d'ftglise par un abbé seul, y défaut do révéque diocésain ou de tout autre. Enfin, les inquisiteurs pouvaient aussi établir des substituts dans les provinces et leur déléguer toute ou partie de Taulorité dont ils étaient iuvestis** Les uns et les autres étaient naturellement chargés de tenir la main a l'exécution d'un nouveau placanJ donné à Bruxelles U* 24 octobre 1529, sur la proposition de la gouvernante da^ Pays- Bas et de l'avis des chevaliers de la Toison-d'Or et du rnnseii
Cacha HP, CorrcHpandttifte df PhUippf U, t, l*^»-, p cxi et smy.
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privé. Par cet édit, défense générale était faite, sans aucune exception, d'imprimer ou de copier, faire imprimer ou copier, vendre ou acheter, distribuer, lire, cacher, recevoir même les ouvrages de Martin Luther, Jean Wiclef, JeanHuss, Marciliusde Padoue, OEcolampadtus, Ulrich Zwingle» Philippe Melanchthon et autres auteurs de cette secte réprouvée et de leurs adhérents ou complices, non plus que les livres condamnés par la faculté de théologie de l'université de Louvain,ni aucun de ceux qui, depuis dix ans, avaient été imprimés ou écrits, sans déclaration des auteurs ou des imprimeurs. Il était enjoint aux détenteurs des ouvrages de cette nature de les remettre aux magistrats de leur résidence, chargés de les jeter au feu.— Défense était faite également de peindre ou dessiner , faire peindre ou dessiner , posséder et garder des images, portraits ou figures malséantes {ppprobriemes) de Dieu, de la Vierge Marie et des Saints, ainsi que de mutiler ou effacer les représentations des objets sacrés. —Nul, de quelque état qu'il fût, ne pourrait non plus disputer de la sainte Écriture, même en matière douteuse, s'il n'était théologien bien renommé et approuvé par une université fameuse. —Les peines comminées contre les transgresseursde ces défenses étaient la peine de mort par le feu pour les récidivistes ; par l'épée pour les autres coupables. Les femmes devaient être enterrées vives. Il était en outre décrété que les biens des suppliciés seraient confisqués, et leurs têtes mises pour l'exemple sur une estache.—VoxxT prouver qu'il ne voulait ni la mort ni la ruine de ses sujets, mais uniquement le maintien de la foi orthodoxe, l'empereur déclarait amnistiés d'avance tous ceux qui, avant le 25 novembre, avoueraient leurs erreurs aux principaux officiers des villes et bourgs, sous condition qu'ils s'en confesseraient ensuite à leurs curés dans un délai de quinze jours et qu'ils feraient la pénitence qui leur serait imposée. Étaient exceptés les relaps qui avaient abjuré, et ceux qui déjà étaient
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prisonnîerB ou en cause ; ces derniers devaient être chéliés sdoii| la gravilé du cas.— Défense élait faite aux h6tc*lîers de loger d^ hérétiques, et, s'ils les connaissaient pQur tefs, il leur était rnjoinl de les dénoncer sous peine de morl et de confiscalion da tenrs biens.— La même peine était décrétée contre ceux qui, atteints d'hérésie, converseraient avec d'autres de matières dé* < fendues [>ar ll^-Iglise,— Tous les suspects d'hérésie devaient étrfti exclus dos charges ainsi que des conseils du gouvernement, et il était défondu aux offieiors du prince de les faire entrer dans les fchevinages, - Pour mieux découvrir les héréti(|ues, on promettait la moitié de leurs biens aux dénonciateurs^ pourvu qu'ils fussent confisqués et qu'ils n'excédassent pas la valeur de oeni' livres de gros, monnaie de Flandre ; une récompense proportionnelle était déterminée pour rautre hypothèse, c*est-à-dire, si le biens confisqués excérJaient ta somme de cent livres, lîofio, ilj était recommandé de destituer de leurs charges et ofiïcm les^ officiers négligents; et, pour que leur vigilance fût bieo constatée, on les obligeait b envoyer des rapports trimestriels à la gouvernante au sujet des [poursuites quils auraient ordonnéei| contre les fauteurs de 1 hérésie '.
L'ëdit du 24 octobre 1 529 ne resta point une lettre morte, Dians le même mois, un homme nommé Guitlaume et natif de Zwoll,| avait été brûlé à Malines pour avoir professé le luthéranisme* En 4 530, un jeune homme de Naerden, ègéde vingt-quatre ans, subit le même supplice à la Haye, après qu'il eut persisté à prêcher les doctrines luthériennes, nonobstant les avertissements réitérés qui lui avaient été donnés. A ta rnônie époque Joos de Backere , chevalier, ayant été signalé à Gnnd comme hérétique^ fut condamné à avoir la langue percée , à faire un pèlerinage à Saint-Pierre et à porter, pendant une année entière, une croix
' Voir Id lexlc de tn*( etïit, duos les Pfncartiis dr Flandre.
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rouge sur la manche droite de sa robe. Du reste, les inquisiteurs nommés en 1524 n'avaient pas attendu la promulgation du nouveau placard pour déployer leur zèle contre les hérétiques. A cet égard, Tinquisiteur Coppin se signala particulièrement; car, en la seule année 1527, plus de soixante personnes furent, pour cause de religion, traduites en justice à Bruxelles, et condamnées les unes à la mort, les autres à faire pénitence ^.
Les doctrines anarchiques préchées par les anabaptistes et les excès auxquels se portèrent ces fanatiques , allaient provoquer un redoublement de sévérité de la part de Charles-Quint. Le défenseur de la foi catholique devait naturellement avoir à cœur d'extirper , par tous les moyens, des doctrines que les luthériens eux-mêmes qualifiaient d'horribles ; il devait se montrer impitoyable à l'égard de ceux qui se révoltaient tout à la fois et contre la société et contre l'Église. Mais avant de rappeler les mesures spécialds qui furent dirigées contre les anabaptistes, il convient d'indiquer succinctement Tappui qu'ils trouvèrent et les désordres qu'ils commirent dans les Pays-Bas.
Si ces provinces n'avaient pas produit Nicolas Storck et Thomas Muntzer, les premiers chefs des niveleurs du xvi* siècle; si Conrad Grebel et Félix Mans, qui dès 1592 introduisirent les ckctrines radicales dans la 8uisse , n'appartenaient pas non plus aux rives de l'Escaut et du Zuyderzée , une large part cependant revenait à ces contrées dans la formation et les progrès des anabaptistes. David George, de Delft ; Jean Mathieu ou Mathysson, de Harlem ; enfin Jean Buchold , de Leyde, celui qui fonda le royaume de Munster, exercèrent incontestablement une influence puiaaanle sur les masses en prenant la direction d'une propagande qui embrassait la Suisse, l'Allemagne et les Pays-Bas. D'un
' HomRus , Mémorial , chap. IX, § 81. — Memorieboek der slad Gheut (publié par la société des bibliophiles flamands), p. 75.
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pendus, ou noyés, ou roués et brûlés tout vifs. H rcstilte encore du icmoignage des écrivains catholiques que ia pEupart allaîotîl au siippfioe et oiouraîcnt avec une oonsLaTice, qu on ne poavaîi pas s'eni pécher de regarder avec admiration. Beaucoup âBSei passaient d'un lieu à un autre pour évitar lo supplice; mafa souvent ils étaient arrêtés au passagn, et lorsqu'on leur demandait où ils allaient, ib répondaiait : « Vers le pays que Dieu nous >< montrera, et où il veut nous conduire. »* Le 10 mai 1535, une secofidê attaque fut tentée contre Amsterdain et faillit réus* sir. Elle était dirigée par un homme aussi astueieui que vaillant, Jean Van Geelen, nommé général des anabaptistes de tfollande par le prff'tendu roi de Munster. Les anabaptistes s'emparèrent de rhôlel de ville et s'y défendirent jusqu au lendemain contre les bourgeois, qui s'étaient armés. Déj^ Jean Vun Geelen s'attendait h devenir maître de la cité lorsqu'on amena quelque pièces do canon, qui brisèrent les portes de lo maison communale. Les î5ectaîres furent repoussï^ jusqu'au fond derhôtel, puis arque* h usés de tous cètés par les bourgeois qui^ è Laide d'échelles, étaient entrés par les fenêtres. Jean Van Geelen, retiré au haut ile la tour, se montra aux assaillants et fut tué d un coup de mousquet. Ceu% qui tombèrent vivants entre les mains das Ixïurgeoîs eurent à subir une mort plus cruelle. On las étendit sur des bancs de bouchers, on leur arracha le cœur, puis on les écartela. Jean Van Kampen, que les anakiptisles a%^aienl établi évéquc d'Amsterdam, nia, maign* la torture â laquelle il fut soumis, qu'il eût eu aucune part à la rébellion. Ce|jendant on I exposa h la vue du peu[tlo avec une mitre sur la téte^ puis on lui coupa la langue, le poing et la tèiep et Ton brûla son corps K La sédition des anabaf^tisles d'Amsterdam et les sauvages doo-
¥^ * Hiëioirf^ 'frh' nnahaptUtta, parkï P. lUmoi', fmasim.; Biunct, H^péfr
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trioes mises en pratique à Munster par JeaD de Leyde portèrent au comble l'irritation de Charles-Quint contre ces sectaires. On peut dire qu'il ordonna leur extermination par l'édit général qu'il publia contre eux le 10 juin 1535, quelques jours après la prise de Munster. L'empereur établissait, comme règle, que tous les anabaptistes, kurs adhérents ou complices encourraient la fourfaicture de corps et de biens et seraient vpués au dernier supplice, sans rémission. Devaient être condamnés au feu ceux qui s'obstineraient dans leurs erreurs, qui les auraient propagées, qui auraient rebaptisé, qui auraient pris le nom d'apôtres, de prophètes ou d'évéques; ne devaient pas être exempts delà mort ceux même qui, après avoir été rebaptisés ou avoir donné asile aux anabaptistes, auraient renoncé à leurs erreurs et manifesté un vrai repentir : mais, en ce cas, la décapitation serait réservée comme une faveur pour les hommes et le supplice de la fosse pour les femmes. Il était expressément enjoint à tous les sujets de dénoncer les anabaptistes, sous peine d'être punis comme leurs complices ; le dénonciateur avait droit au tiers de la somme à provenir de la confiscation des biens des accusés. £nûn , défense était faite, sous peine de correction arbitraire, de poursuivre ou de solliciter aucune grâce, pardon ou rémission pour les anabaptistes, attendu que l'empereur déclarait ne point vouloir les recevoir en grâce ».
Lorsque, en 1531, £harles-Quint eut appelé d'Allemagne sa sœur Marie d'Autriche, reine douairière de Hongrie, pour lui confier le gouvernement des Pays-Bas, il ne laissa aucun doute sur sa résolution immuable de continuer, par le fer et par le feu, l'extirpation de 1 hérésie. La reine, qui s'était paguère entretenue des nouvelles sectes avec son frère, avait laissé entrevoir la crainte que sa propre orthodoxie ne fût suspectée. « Si j'avais à cet
1 Voir le texte de cet ôdit, dans les Placards de Flandre,
"àm
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égard le moindre sou|>i?on, lui écrivit l'empereur, non-seulement jenc voua confierais point le gouvernement des Fiiys-Bas, mais je ne sais si je saurais ou pourrais encore vous aimer duo umour fraterneL '> Il avait donc pleine conOance en elle, maisJ non, disoit-ij^ en ses serviteurs, qu1l l'engageait, au surplus, ki laisser en Allemagne. « Là, poursuivait-il, on souffre et on Uenll jjour léger ce qui parait fort grave dans les Pays-Bas et ce qu'oa^ ne peut y souffrir : les nouvelles doctrines n y ont été extirp*^ ou contenues qu'à force de châtiments. Or, si^ d'aventure, vous y ameniez des gens infectés d'hérésie et que Ton suspendit lesj punitions, vous auriez toute la responsabilité '> *«
Loin d'être suspendue, la répression de J'hérésie continua sans relâche, et provoqua, de i 534 à 1550, des édits tout aussi sévères, tout aussi cruels, que les [premiers.
Les dispositions du placard du \ 4 octohje 1529 furent d'abord confirmées par Tédit promulgué le 7 octobre 1531, avec le consentement des états généraux et de Tavis de tous les conseils des Pays-Bas '. On y ajouta la défense absolue d'écrire et d*im primer, ou de faire écrire et d'imprimer aucun nouveau livre, sans en avoir obtenu des lettres de permission et en outre l'autorisa* tlon de l'ordinaire, sil s'agissait do matières ecclésiastiqttes, « sous peine d'être mis au pilori et marqué d'un fer chaud sous V forme de croix si profondément qu'on ne pourrait plus en effa- *« cer la marque, ou bien d avoir un oeil crevé et une tuaio M coupée, à la discrélion du juge, qui devait faire eitécuter la « sentence sans délai et sans miséricorde. »
Un édît spécial du 17 février 1535 eut en vue les religiouï apostats et fugitifs : il était ordonné de les oppréheoder et ih
^ Cetto lettre eai insérée dans les AtmkcUs beigiqms, p, 381 ^ — Voir, IM) surplus, tiolte Vie di* Marie ût^ fiongnû, cliùp. 4«^ ^ Hofpçnvs, l0€. ett.f - Conrspondançi de Phitippe il, t. IL p- ul
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les reconduire dans leurs cloîtres: en même temps défense était Mte de les loger et de les assister, sous peine d'une amende de deux eenCs carolus.
D'autres placards du 17 décembre 1544 et du 30 juin 1546 étaient destinés à empêcher, sous les peines les plus sévères, la propagation des livres hérétiques ou suspects, et notamment des Bibles en langue vulgaire. Il était, de plus, établi comme règle de n'employer pour l'enseignement que des livres approuvés par l'oBivérsité de Louvain K
Une avtre ordonnance du 22 septembre 1 540 commandait de publier, de six mois en six mois, les édits antérieurs concernant là répression de l'hérésie.
Enfin, un édit du 20 novembre 1 549 réglait, sous forme de loi perpétuelle, la marche à suivre pour le partage des biens confisqués entre le prince et les vassaux ou seigneurs particuliers. Bn vertu de cette ordonnance, toutes les confiscations encourues pour fait d'hérésie demeuraient au prince, à moins qu'il ne s'agit de biens et fiefs appartenant à des vassaux qui exerçaient aussi le droit de confiscation. Les biens demeureraient à ces derniers, si l'hérétique était condamné par un juge ecclésiastique ou par sentence de l'inquisiteur, et mourait obstiné. Mais si la condamnation était prononcée par des juges séculiers, les biens seraient partagés, par moitié, entre le prince et le seigneur immédiat '.
I L*Univer8ité de Louvain, ajouta, en 4545, le statut suivant aux autres, qu*on arait à souscrire avant Tadmission à cette école fameuse. : « Itmn Juro • meex animo deteslari uniwrsa dogmaia Martini Lutheri et aliorufn quom runUibet hcBreticorum, quatenuê doctrinis veteria et CcUholicœac Ramanœ m Ecclesiœ adversantnr; et sequi veUe ac retinere fidem veterem prœtactœ m Eccksiœ, sub obedientia unius swnmi pastoris Romani Pontificis, • Considérations sur F histoire de V Université de Louvain, par M. le recteur DE Ram, dans les Bulletins de l'académie royale de Belgique, t. XXI, p. 378.
' Voir le texte de ces édits, dans le recueil des Placards de Flandre,,
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Feudant ceUe même période, rioquisition reçut une organisjlioîi pins stable Dt des pouvoirs mieux défiais. Le doyen Coppiii éi^nl venu h mourir, k* pape Paul lll, sur la proposilioo derenHl pereur et de iuniversité do Louvain, nomma, en 1537, deuil nouveaux inquisiteurs généraux pour tous les Pays Bus, ce furent Ruard Tppper, d'EnkJiayzen, doyen de l'église de St-Pierre à Louvain, et le chanoine Michel Drutius, professeur de l'université et officiai de Tévéque de Li^een la même ville ". Le prévàlde St-Mortin d'Ypres et le prieur des écoliers de Mods étaient d'ailleurs maintenus dans leurs fonctions. En 4î>45, les InquîsUeufS généraux établirent des subdélégués en Artois, Brabant, Flandra, i Hainaut, Hollande et Zélandc. L'année suivante, Charle&<}uint approuva une instruction détiiillée, qui avait été rédigée par ses ordres pour faciliter la nnssion des inquisiteurs. Elle coDtaiiaàt les dispositions suivantes : i^ 1" Les inquisileui^ et leurs subdé-j légués doivent visiter la province qui leur est respectivement^ assignée, accompagnée d un notaire connu pour son intégrité et pour son aptitude; ils doivent ny enquérir des hérétiques, de ceux qui sont véhémentement ou probablement suspects dliérésje, de ceux qui possèdent ou lisent dos livres condamnés, de ceui enGn qui tiennent des convenlicules où Ton dispute sur la religion catholique. Ces informations doivent être rédigées en îorme authentique par le notaire et gardées avec soin pour f avoir recours toutes les fois qu'on le trouvera nécessaire, i* Les témoins entendus prêteront serment de dire la vérité, sans bâÎDe ni faveur. Ils serorït interrogés sur la source des reoseigtiemenli fournis par eux, et elle sera mentionnée dans la procédure, afin que les honnêtes gens ne soient pas scandalisés. 3" Une dénon* eiation dont Tauteur demandera à rester inconnu ne |:>ourra servir de base à la procédure, 4" Si les inquisiteurs ou leurs
Mémm-mi deUorpEftus, foc. rit
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stibdélégués trouvent que , par eavie ou par d'autres motifs , on ait accusé injustement quelqu'un, ils signaleront l'accusateur au maf^rat du lieu, ou au conseil provincial, pour en faire justice. 5^ Les inquisiteurs et leurs subdélégués peuvent appeler devant eux et interroger tous les sujets de l'empereur, quelles que soient leur qualité, leur condition ou leur charge, même les bourgmestres et écbevins des villes, et les conseillers et présidents des -omseils de justice. Ceux-ci sont tenus de déposer, sous peine d'être réputés fauteurs des hérétiques, et punis comme tels, cobfonnément aux édits , s'ils sont laiftiues ; et, s'ils sont gens d'église, les inquisiteurs procéderont contre eux selon qu'ils le trouveront juste et équitable. G*" Les inquisiteurs feront appréhender et détenir sous bonne garde, par 4e juge du lieu, ou par d'autres qu'ils choisiront, ceux qui, ensuite des informations prises, et d'après la déposition de deux témoins, ou d'autres preuves légitimes, auront été reconnus hérétiques , ou contrevenant aux édits impériaux sur l'extirpation de l'hérésie, l"" Si l'acousé est ecclésiastique, ils le feront transférer dans les prisons du oonsdl provincial. Là, ils instruiront sa cause sommairement et sans forme de procès, selon la teneur de leur commission. Ils s'adjoindront ensuite un ou plusieurs membres du conseil, ou bien en référeront au conseil lui-même, pour rendre la sentence de condamnation ou d'absolution. En cas de refus de la part du conseil, ou de quelqu'un de ses membres, les inquisiteurs en rendront compte à la gouvernante, ou au conseil privé, qui y pourvoira. 8** Quand ies inquisiteurs, de l'avis d'un des membres du conseil provmcial, prononceront la dégradation contre un ecclésiastique, et sa remise au bras séculier, le conseil, après qu'il aura été procédé à la dégradation, conformément à la commission que les inquisiteur tiennent du saintHÛége, sera tenu de faire exécuter immédiatement leur sentence. 9« Si les inquisiteurs trouvent, par leurs informations, que quelque laïc ait contrevenu
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fut aussi le lliéàlro de sanglantes tragédies. En i53G, un théobgien anglais, Guiljaume Tindal» qui s'étâil enfui de son pays, fut brûlé vif dans rintérieur de ia foHeresso; il était accusé « d avoir de mauvais sentiments sur la sainte foi catholique >i el coupable d'avoir traduit le Nouveau Testament nn sa langue maternelle. Dans cette même prison dÉtat, furent décapités, le 7 janvier 1548, entre cinq et six heures du matin, Jean Estnr, aen gneur de Bigiird , et sa mère, accusés Tun et Tautre « d'âvoïr contrevenu aux édita sur Jextirpation dos hérétiques et sectes i^prouvées* » Or, comment y avaieût*iis contrevenu ? Its s'étaient bornés k expulser de I église de leur seigneurie un moine qui colportait de village en village des objets bénits à St-Hubert, en lui reprochant de « tromper les simples, w U n'en avait pas fallu davantage [kour provoquer lenr condamnation. De même, en 4533, trois hommes avaient été brûlés à Arras pour avoir refu5<^ d'honorer la sainte chandelle de celte ville et avoir traité cet usage de superstitt&n. En 154ô| un habitant d'Anvere fui misa mort pour avoir chansonné des cordeliers- En 1549, enfin, car ] il faut sarréter dans cette lugubre nomenclature, on ex^uta no maître d'école de Gand qui n'avait pas caché ta répugnance que lui inspiraient les persécutions K
Mais plus on muttipliait les supplices, plus los innovaticii] religieuses attiraient des adhérents, mémo parmi les persoiines les plus élevées des grandes villes du Brabant et de la Flandre. Tel était le témoignage qu'un ambassadeur vénitien consignait dans sa relation de ^546. n En Hellande et en Zélande, iijou«| tait-il r la secte des anaba}itistes s'était pro|;agée au point que
1 BiAUDT, Histoire de h. Ré formation dan$ iex Pays- Bat, imêsim^ — £#J tleicription £!e l'eslalf sucrés et oecttrrenceâ, etc., par WËS£!fafiitE , p. 20 ell suiv. — Histoire tirs Pmjs^Bas, par En. on MEtfinmsv, foi. H .-^Sur 1(? sop- ' fIfCitf a seigneur de Bigard, coûf. Histoire ffeê ênvironê dt Brtta^elftir, pair A;-flpiUTEns, arrhivisle de relie viJIo, t. hf. p. 364.
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plus de trente mille individus, infectés de cette hérésie, avaient été exécutés par autorité de justice. » Un très-grand nombre de curés et de moines propageaient aussi, directement ou indirectement, les doctrines luthériennes K
Cq)endant la persistance de Charles-Quiht avait rencontré, dans quelques provinces, des objections très-graves, même une opfN)6ition déddée. LesétatsdelaGueIdre, en refusant d'admettre llnqixîsition, s'étaient appuyés sur le traité de Yenloo du 7 septembre 45i3, qui avait réglé les conditions de la transmission de eette proviiice à l'empereur. De même, le Luxembourg et Groningue avaient été exemptés d'une juridiction, qu'il était si facile de transformer en tyrannie* £nGn, les états de Brabant finirent aussi par loi opposer leurs privilèges, et avec tant de fMre, que, depuis 4699, les pouvoirs^ des inquisiteurs avaient été comme paralysés dans cette importante province '.
Cette opposition acquit plus de vigueur et donna lieu à des incidents significatifs lorsque, à la sollicitatiflh de l'infant Philippe et des seigneurs espagnols qui l'entouraient 3, Charles- Qaint publia, le 98 avril 4550, un nouveau placard ou édit perpétue! qui confirmait et amplifiait les dispositions pré\'entives et répressives, insérées dans les ordonnances précédentes. Désormais nul ne pouvait être admis ou reçu dans une ville ou un village des Pays-Bas, à moins qu'il ne produisit un certificat du chef de la paroisse de son dernier domicile ; nul non plus ne pouvait tenùr école sans rautorisation des principaux oflQciers civils et de l'ordinaire. Mais ce qui provoqua surtout les alarmes et le mé-
i Le témoignage contemporaiD de Wesenbeke est formel à cet égard. Jl cite notamment le curé de Melseu, près d Anvers (4524); M. Pierre, pasteur de Douai (4538); Pierre Alexandre, carmélite, prédicateur de Marie do Hongrie (4544) ; Rolant Galon, jacobin, prêcheur à Anvers (4549), etc.
* Correspondance de Philippe 11, t. I*»", pp. cxxni et cxxiv.
' Déduction de Vinnocence du comte de Homes, p. H.
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contentement des Brabançons, principalement d^ marchands d'Anvers, c'est que, dans le nouvel édit, il était fait mention différentes fols de Vinquisition et des inquisiletârs. On vil là un moyen détourné d'établir le saint-office d'Espagne, et le conseil de Brabant refusa formellement de sceller le placard au %H avril, formalité nécessaire pour quil reçût force de loi dans la principale province des Pays-Bas. La gouvernante ayant commandé au chancelier de Brabant d'y faire apposer le sceau du duché, le magistrat d'Anvers exposa au conseil que rexéculion de Tordon* nance entraînerait la ruine du pays et principalement celle de cette ville commerçante* Déjà, en effet, les craintes les plus vives s*étaient répandues parmi les négociants étrangers, surtout les Allemands et les Anglais^ qui résidaient dans la métropole commerciale des Pays-Bas. Les transactions s'arrêtaient; les prÎDcipaux marchands diminuaient leur train, cessaient leurs achats et leurs ex péditionSj faisaient même leurs préparatifs pour iibandonner la ville; le prix des maisons diminuait aussi ; Tartisan se trouvait sans ouvrage el sans argent ; enfin, déjà se manifestaient les signes infaillibles d'une décadence, qui devait être rapide si Ton ne se hâtait de la prévenir. Du reste, le mécontentement se propagea dans les autres villes du firabant, qui appuyèrent les pressantes réclamations de la commune d'Anvers. Marie de Hongrie, après avoir d'abord obéi aux ordres de Tem* pereur, reconnut que des concessions étaient impérieusement exigées» si Fon ne voulait porter une attemte irréparable à la popularité de Charles-Quint et provoquer une résistance que tant d'embarras extérieurs pouvaient rendre menaçante. Elle était confirmée dans ces sages prévisions par les exhortations de quel-* ques-nns de ses conseillers, parmi lesquels se distinguait Vîglîus qui, plus tard, se fit honneur de la modération qu'il montra en celte circonstance, La régente se rendit à Augsbourg, où Charles- Quint tenait alors la diète de l'Empire, et obtint nou-seulement
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de lui qu'il retrancherait du placard du 28 avril tout ce qui concernait les inquisiteurs, dont la dénomination fut remplacée par celle de yens wdésiastiques, mais en ouU*e qu'il adoucirait ou initierait d'autres dispositions '. De cette révision sortit Védit con/irmatif, donnée Âugsbourg le 25 septembre 15^. Il convient de l'analyser rapidement comme le résumé do la législation introduite par Charles-Quint pour la répression des hérésies.
Ce dernier placard décrétait la peine de mort, par le fer, la fusse ou le feUj contre ceux qui vendaient, achetaient, copiaient ou recevaient dos livres hérétiques ; peignaient ou vendaient des livres satiriques contre la vierge Marie, les salntâ ou les membres de l'ordre ecclésiastique; brisaient ou effaçaient les images faites en leur honneur ; tenaient ou permettaient chez eux des conventicules; disputaient sur la sainte Écriture en public ou en secret ; prêchaient ou soutenaient les doctrines des auteurs réprouvés. Il défendait de loger, de recevoir ou de favoriser les hérétiques, il prononçait l'exclusion de toute charge ou état honorable contre ceux qui avaient été con* vaincus ou suspectés d'hérésie, même après qu'ils auraient été reçus à pénitence. 11 provoquait à la délation, en adjugeant aux délateurs la moitié des biens de celui qu'ils auraient fait condamner. Il prescrivait aux cours souveraines et provinciales d'adjoindre aux juges ecclésiastiques, lorsqu'elles en seraient requises par eux, un membre de leur corps, afin d'être présent aux ioibrma tiens que ces juges auraient à prendre, et aux pro-
« Jkseription, par Wesbmbexb, pp. 39-40. — Correspondance de Phi- Upp» U, t. W, p. cxxiv. -^ Histoire des Pays-Bas, par Km. de Meterem , liv. II. — Ce dernier, à propos do la démarche de Marie de Hongrie, ajoute ; • Cette bonne œuvre fut pri^ de si mauvaise part par les inquisiteurs eu Espagne qu'ils écrivirent à Tempereur envers lequel ils raccusèr^nt el disoient que c^étoit une hérétique. »
LES FA¥S-B^S SOUS TUIHnî*! 11.
reliures qui i*ii seraient la suite. U imposait auâsi ^ tous offiHers et vassaux de (empereur I obligation fie prêter aide et assistant' aux juges ecclésiastiques, pour l'arrestation et la déteïitioo ûi^ personnes infectées d'hérésie, U interdisait expressèmeni aux juges de modérer k^ peines II pmnûfiçait la nullité de toutes aliénations, donations, cessions» transports, testaments, faits par des hérétiques, depuis la première contravention aux ordon* nances commise par eux, 1] menaçait du châtiment réservé atit coupables les personnes qui auraient écrit ou présente des roqu^fs en grâce pour des contumaces* Enfin, il déclarait pasMbles de la hart les libraires qui vendraient des livres renfermant dc^ erreu! contre la foi.
Les boui^mestres et échevins d'Anvers, qui avaient pris, dan» rintérét de cette grande ville, initiative de Topposition, ne soumirent point immédiatement à la volonté du souverain, bii que lempereur eût consenti que les marchands étrangers ne seraient pas traités avec la môme ngueur que les babiUiïiladti pays. H avait été décidé, en efTet, que la partie de ledit qm autorisait à casser les contrats et les tcstamenls faits par drs hérétiques^ avant mémo qu ilâ eussEcnt été condamnés, ne sernii pas observée à Anvers, dans la crainte de troubler trop profondément le commerce «, Cependant les magistrats de cette ville, avant d ^autoriser la publication de Tédit du 55 septembre, réclamèrent un acte, sous le grand sceau de Brabant, pour servir de sauve^gardeà leurs libertés, et déclarèrent ensuite que la publication se ferait sans pouvoir porter préjudice à leurs privilèges *,
Un autre placard avait révoqué les privilèges octroyés précé^ demmcnl aux nouvmuœ baptisés et leur avait oi'donné de sortir du pays, sous peine de la vie et de confiscation des biens. Cette
' GhûTius, Lib. 1.
' Vitrrespomianre de PhiUppfil, t. l", pp, cixxtT elcxxv.
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ordonnance atteignait les Juifs du Portugal nouvellement convertis et venus comme marchands dans les Pays-Bas : ils étaient accusés de rester attachés à leur ancienne foi et de pratiquer secrètement les cérémonies judaKques. Des reproches analogues étaient dirigés contre les Mores convertis, qui se trou vaient al teint s par la même mesure '.
Charles-Quint, accédant à la demande de sa sœur, n'avait plus mentionné les inquisiteurs dans Tédit confirmatif donné à Augsbourg : mais ceux-ci ne furent pas supprimés. Les inquisitears généraux Buard Tapper et Michel Drutius continuèrent à remplir leur office, en vertu de la commission qu'ils tenaient du pape Paul III. En 4553, des inquisiteursspéciaux ou subdélégués > furent, en outre, envoyés par la gouvernante dans TOver-Yssel et même dans la province de Groningue, avec la mission d'extirper la secte des anabaptistes, de visiter les monastères de femmes, ob, disaitron, régnaient beaucoup de désordres, et d'y opérer les réformes nécessaires. L'empereur avait aussi renouvelé, le 31 mai 4550, l'instruction donnée aux inquisiteurs généraux cinq années auparavant. D'autres instructions vinrent successivement compléter et encore fortifier cette organisation déjà si puissante. Le 34 janvier 4554 (4555 n. s.) l'empereur statua que les conseils de justice et les officiers royaux , municipaux et autres, ne permettraient aux hérétiques détenus dans leurs prisons, à la poursuite des inquisiteurs, de parler ou communiquer avec qui que ce fût, sans le contentement de ces derniers ; que les mêmes conseils ou officiers auraient à déférer à la réquisition des inquisiteurs, lorsque ceux-ci réclameraient leur présence pour le prononcé des jugements rendus par eux, ou les
' Voir le texte de cet édii daos les Placards de Flandre. * Cétaient François Soiinius, chanoine d'Uirechi, et Hermao Letroatius, doyen de Téglise de Notre-Dame, dans la même ville.
inviteraient à faire annoter et inventorier les biens des (lersonnes infectées ou suspectes d'hérésie, qui se seraient absentées par crainte de la justice ; enfin, qu'ils veilleraient à ce que les biens meubles ou immeubles des individus incarcérés, ou en état de prévention pour le fait d'hérésie, ne fussent transportés ou vendus à d'autres. Une seconde disposition du 4*^ février de la même année enjoignit à tous huissiers et sergents d'armes de mettre à exécution les citations, ajournements, intimations, actes et ordonnances, quels qu'ils fussent, émanés des inquisiteurs ou de leurs subdélégués. Charles-Quint adressa en même temps aux évèques une lettre où il les invitait à se faire informer, par leurs archidiacres, doyens ruraux et curés, de ceux qui étaient suspects d'hérésie, ou qui n'allaient pas à la messe, au sermon et à confesse, ou qui possédaient ou étaient soupçonnés d'avoir des livres défendus, et de les signaler aux inquisiteurs K
Les ternbles placards de Charles-Quint, exécutés avecrigueur^ vouèrent à la mort ou à l'exil une foule de religionnaires appar* tenant à toutes les sectes et à toutes les classes de la société, môme à la noblesse. Des historiens ont porté à cent mille le nombre des habitants des Pays-Bas qui furent exécutés, pour cause d'hérésie , pendant le règne de l'empereur. Si l'on ne peut affirmer l'exactitude de ce chiffre , si l'on doit même supposer qu'il a été exagéré, il est hors de doute néanmoins que la vérité, quelle qu'elle soit , est de nature à faire frémir. On n'en serait pas loin , peut-être, en évaluant à cinquante mille au moins le nombre des victimes *.
Cependant Charles-Quint, ne voulant pas voir que la persécu-
• Correspondance de Philippe 11, t. l'f, p. cxxi.
' Le chiffre de cent mille, donDé par Grotius , nous paraît exagéré. Mais, d'autre part, il ne faut pas perdre de vue que la reiaUon vénitienne, cittH» ci-dessus, porte à trente mille le nombre des anabaptistes seuls qui
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lion stimulait le zèle des sectaires au lieu de le refroidir, regrettait de n'avoir pas employé des moyens plus terribles encore ^K)ur extirper l'hérésie dans les Pays-Bas. De son aveu même , il s'était d'abord proposé d'y introduire l'inquisition espagnole. Écrivant du monastère de Yuste, le 25 mai 4558, à la princesse dona Juana, régente d'Espagne, il expliquait en ces termes la conduite qu'il avait tenue pour la défense de la religion catholique dans les Pays-Bas. « Je voulais , disait-il , y établir l'inçut- « sition (et il ne peut s'agir ici que de l'inquisition d'Espagne) afin i< de prévenir et châtier ces hérésies que le voisinage de l'Alle- « magne, de l'Angleterre et de la France y avait propagées. Tou& « s'y opposèrent, disant qu'il rCy avait point de juifs parmi euac. «< Après quelques discussions , on s'arrêta à ce parti : qu'une (c ordonnance serait promulguée , où l'on déclarerait que toutes «< personnes , de quelque état ou condition qu'elles fussent , qui « tomberaient en l'un des cas y spécifiés, seraient, ipso facto, «c condamnées au supplice du feu et leurs biens confîsqués. Pour M Texécution de cet édit , on nomma certains commissaires qui « furent chargés de s'enquérir des coupables et de les dénoncer «( aux justices dans le ressort desquelles elles demeureraient : « celles-ci, après avoir vérifié le délit, devaient faire brûler vifs . « les obstinés, et couper la tête à ceux qui se réconcilieraient avec u l'Église. Les choses se sont ainsi passées, quoiqu'ils en soient « très-mécontents , et non sans quelque raison , vu l'extrême « rigueur de cette ordonnance. Mais j'y ai été contraint pai: ta •« nécessité de prendre une telle mesure *. >»
furent châtiés en vertu des édits de Charles-Quint. Eu ajoiifaBt à ce chiffre vingt mille victimes des autres sectes, condamnés à la mort, à Texil, etc., on approche, ce nous semble, de lu vérité. Le chiffre de cinquante mille est affirmé par Guillaume le Taciturne dans sa Justification,
* Sur le séjour de Charles-Quint au monastère de Yuste, par GAcnAfiD, dans les Bulletins de F Académie royak de Bruxelles, t. XII.
510 LES PAYS-BAS SOrS PHILIPPE II.
Il est néanmoins très-douteux que Charies-Quint, nialgré toute la popularité dont il jouissait dans les Pays-Bas , eût réussi à y introduire le saint-oRice d'Espagne. Le nom seul de ce tribunal était en exécration dans tous les autres États soumis à Tempereur, et les Belges n'eussent pas montré sans doute moins de répugnance, moins de colère, que les Napolitains. Ceux-ci, en 1547, menacés de l'inquisition, s'étaient soulevés contre les espagnols, en avaient tué plus de trois cents et contraint le viceroi à se réfugier dans le château *.
Si Ton ne tenait pas compte des idées dominantes à cette époque, on pourrait s'étonner à l)on droit quun souverain, dont l'esprit n'était nullement porté à la rigueur , se fût laissé entraîner à des mesures si cruelles contre une partie de ses sujets. Mais, il ne faut pus perdre de vue que, depuis la diète de Worms de 1521, Charles-Quint avait assumé la mission de raflemiir le catholicisme ébranlé par Luther. Il ne faut pas oublier non plus que si le réformateur de Wittomberg menaçait seulement la papauté, d'autres sectaires, plus audacieux , sefTorçaient de détruire la société même. Les horribles excès des anabaptistes auraient pu servir d'excuse à la sévérité de Charles-Quint. Toutefois, cette inflexible rigueur devait être principalement attrilHiée ri la force de la religion qui exigeait alors de tous, grands ou petits, une soumission absolue. En punissant Ihérésie dans les Pays-Bas, Charlos-Quint s'appuyait sur le droit public de cette opoque, qui raulorisail à ne point admettre l'exercice d'une autre religion que la sienne. Ce principe était invoqué à Paris, à l.ondres ot à Genève même, aussi bien qu à Bruxelles. La libi^rte lîp iriigion, telle rpion la comprenait alors, n'avait été admisi' '\\w dans ^e^laino^ rentrées rlc l'Allemagne ; enrore y (^tait-elli^
• Voir l(^ «Jéliiils «le w souIÏMcnieiit «l.in- los fk^iv(hf:» publiées piii HiBiKR, frttirs rt wémoirrs fl'Estaf, t. II.
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extrêmement restreinte, car elle ne consistait qu'à pouvoir librement quitter le pays où un autre culte était dominant. En règle générale , c'était le sentiment de la plupart des princes qa*une seule république ne doit avoir qu'une seule religion, comme un seul corps ne doit avoir qu'une seule àme '.
La liberté d'examen et la tolérance n'existaient encore que dans les écrits ou dans les vœux de quelques penseurs éminents, tels qu'Érasme, et plus tard, le chancelier de l'Hospital. Mais ces précurseurs de la tolérance politique formaient une infime minorité. Un des hommes les plus célèbres du xvi* siècle, Thomas Biorus écrivait : « Le supplice du feu infligé aux hérétiques est « légitime, nécessaire, juste, conforme aux intérêts et aux droits « d'une sage et prévoyante politique. » Paroles barbares et imprudentes, opposées plus tard à leur auteur lorsqu'il fut lui-même condamné à mourir sur l'échafaud !
Si l'on considère uniquement les faits, il faut bien reconnaître que les réformateurs religieux n'étaient pas moins exclusifs que les catholiques. Luther n'avait-il pas fondé sa doctrine sur une prédestination providentielle ? Et Calvin, outrant encore le dogme de la grâce, ne l'exagéra-t-il point jusqu'à une sorte de fatalisme? Ainsi, la liberté d'examen était répudiée et par les luthériens et par les calvinistes. Quant à la tolérance, on verra tout à l'heure comment Calvin la pratiquait. Luther, en proclamant que le Saint-Esprit supposait à ce quon brûlât les hérétiques, avait protesté, à la vérité, contre les doctrines des conciles, si menaçantes pour lui-même; mais comment se comportèrent les luthériens à l'égard des anabaptistes? Un seul témoignage sulBra, celui d'Érasme. « Ils soutiennent, disait-il des magistrats de
I Cesl aijisi que la conduite de Cbai las -Quint est expliquée par des écrivains protestants. — Voir Grotws, lib. 1, et Gboen VA^ Piumstuer,
Archives delà maison d'Orange-Nassau, t. l'r, p. igR.
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Zurich, qu'on ne (loiL pas punir de mort lea hérèliqucs , et, cqKîadant, ils fout mourir les tinabaplbtes. i*
La pîipauto donnait à Honte I exemple du ne répressioa violeD de ïliérésie, et Jos smiYcrains catholiques smvaient son taipulâiôn, Fnmçois 1^^ lultart de sévérité avec ChaHes-Quiot. Ua coaiempoTtun affirme qu il faisait d'abord brûler tous ceux qui Liaient convaincus d'hérésie ^ pub, ayant appris qu'en Flandre on ne fes cotidamndil pas tous indistinctement à ce supplicu, il | fonsentil à réserver le feu pour Jes sacra mentaires seulement K Les progrès des cidvinistes, en qui il voyait tout autant des ennemis de la monarchie absolue que de la foi cathodique, le portèrent ensuite à multiplier les condamnations et les supplia*^. n I emporl^îi certainement sur son rival lorsque, dans la grande salie d(* l evéché de Paris, il déclarait au parlement, au clergé et à la noblesse que, pour conserver le surnom de roi très-chrétien, il ïfacrilierail lui-même ses enfants s il les savait Infecté» du venin de l'hérésie. *« Quant à moy, qui suis vo6tre ray, disait-il, si je « sçavois l'un de mes mcmbrea maculé ou infecté de ce détcs^j » table erreur, aon-seii hument vous le baillerois à couper, maisll L davantage si j'apercevois aucun de mes enfants eut^ichés, p \f « voudrois moy mesrae sacrifier ', »
" Relation de Marîiio GiiKstinfanô (*53îj}.
* Histoire de la vie, dcê ouvrages et des doctrines de Cahnn, par Auront rliap. VIL -* • Ce jour même ou le lendemiiin, dit cet hMorieD, cm drc^a?a flans Pétris des bûchers où [iiontèronl en chanlaEit Barlbelemy Klito, cot' tkmnier , Nicolas Vaîeloii , Jehan de Bourg , revendeur , Heu ri Poilk * iiiij^^oQ. ÉlteDfiediî laFtirge, tnarclMind. n - Voirsussii^ dans R^inmc (l/iWitnriï df France, t. h*, p. 147), le récit de Texéculion de l^uis de Berqtiin ' Déjà, dit- il atlleuri, sous ce prince, ro^ de la civifisation, et qui metlail F^on bODoeur à œ que le song de ^es stujeb ne fût pas rép;indu, on en vint ;i d'afîreuscs cxécutiona, dans lesquelles de» rom m unes entîèi-es d# Vaudoi^" innorenls furent f^gorgés.,,».. »
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Bien loin de se laisser corrompre par les nouvelles doctrines, Henri II , surtout depuis la pacification de Câteau-Cambrésis, multiplia les châtiments et résolut même d'introduire Tinquisilion dans son royaume comme étant « le vrai moyen d'extirper « la racine de telles erreurs, punir et corriger ceux qui les com- « mettent avec leurs imitateurs, h Mais, sur les représentations des états, il eut, comme Charles-Quint, recours à un biais pour atteindre le bot qu'il avait en vue. Il fit demander au pape des pouvoirs extraordinaires pour les cardinaux français qui auraient, de leur côté, le droit de subdéléguer d'autres prélats pour qu'il fût procédé par eux • à l'introduction et observation de ladite « inquisition, en la forme et manière accoutumée de droit, sous « l'autorité du saint siège apostolique, avec Tinvocation du bras « séculier et jurisdiction temporelle. » Henri 11 insistait là-dessus avec beaucoup de force. « A quoy de ma part, ajoutait-il , je M veux tenir la main et m'employer vivement comme celuy qui M ne désire autre chose en ce monde que de voir mon peuple net M et exempt d'une telle dangereuse peste et vermine, que sont « lesdites hérésies, fausses et réprouvées doctrines ^ » La demande du roi fut accueillie par une bulle du 26 avril, et l'inquisi'* tion générale établie sous la direction des cardinaux de Lorraine, de Bourbon et de Ghâtillon V Henri II donna l'exemple d'une
> Lettre écrite par Henri II, le 43 février 4556 (4557 A. s.), à If . de Selve, son ambassadeur à Rome, dans Rjbier, t. II, pp. 677-678.
' Les inquisiteurs, autorisés à substituer à leur propre place des vicaires choisis parmi les évéques ou les doc'eurs eu théologie, exerçaient une pleine puissance d'arrêter, d'emprisonner, de punir du dernier supplice, sans égard au rang ou à la qualité, toutes les personnes atteintes ou suspectes du crime d'bérésie. Les vicaires des grands inquisiteurs étaient astreints, il est vrai, à prêter, devant le conseil du roi, le serment de ne pas s*écarter des règles canoniques dans leurs procédures, et de soumettre r.elles-ci à la décision de tribunaux supiémes, formes dans chaque diocèse,
impitoyable sévérité lorsque lui-même se rendit au sein du parlemeot de Paris pour faire arrêter cinq conseillers dont les sentimeots sur la foi lui avaient paru suspects. Celui qui s'était Je plus ooropromis, Anne du Bourg, fut ensuite pendu et brûlé en place de Grève K
De leur côté , les souverains protestants qui , en Angleterre et dans les royaumes du Nord, imposèrent la réforme à leurs sujets, se montrèrent également impitoyables. Il est inutile de rappeler les cruautés et les turpitudes de Henri VlII. Edouard VI, son successeur, continua à châtier les anabaptistes , les héréîiqtt€$y tous ceux enGn qui méprisaient le nouveau rituel *. Naguère triomphants, les sectateurs de Tanglicanisme eurent à subir des représailles terribles à Tavénement de Marie Tudor, fille de Catherine d'Aragon et femme de Philippe H. Ce fut par le fer et le feu que cette reine fanatique entreprit de restaurer le catholicisme en Angleterre. La persécution dura trois années. Dorant
sur les dix membres desquels six, au moins, devaient faire déjà partie d'une cour souveraine. 1^ parlement crut poser quelques limites à cette effrayante mesure en maintenant une distinction entre les ecdésiastiqiies et les laïques, ot en réglant que les premiers seuls seraient abandonnés aui tribunaux de Tinquisition, tandis que les autres ne pourraient être que simplement déclarés par eux hérétiques, sans jamais se voir privés du droit d*cjpi)el devant leurs jupes naturels. Histoire des ducs de Guise, t. I«», pp. U2e! 4U.
' Aprè^ avoir inlormé son aml)assadeur à Rome de l'arrestation des conseillers du Bourg et du Faur, Henri 11 ajoutait : « J'espêro bien,
(« puisque Dieu m'a donné la paix, d'employer le temps et ce que j*auray " de force en main à faire punir, chastier et extirper tous ceux qui se '• (rouveronl imitateurs de ces nouvelles doctrines, sans y épargner pcr- • sonne, de quelque qualité, ou dignité qu'ils soient ; en sorte que j>n <« purgeray et nelloyerai mon loyaume. s'il est au monde possible. » Rimer. t. II, p. 801).
^ lli'ME, rhap. XXV.
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cet espace de temps, deux cent soixaDte-dii-sept personnes. dit-on, furent brûlées, sans compter celles qui subirent d'autres peines, comme l'emprisonnement, les amendes et les oonfisca- Uons ^ Cette terrible épreuve , sans abattre l'anglicanisme, le rendit plus exclusif encore. Persécuté sous Marie Tudor, il redevient persécuteur à l'avénemcnt d'Elisabeth. L'amende , les cachots et la mort même sont décrétés contre ceux qui ne feraient pas, au moins une fois tous les six mois, acte de culte anglican. Tel fut le caractère de ces lois pénales, que la persécution, disent des auteurs non suspects, égala en principe celle qui avait rendu l'inquisition si odieuse.
Mais, ]X)ur avoir une idée plus complète de cette époque, c'est le fanatisme inexorable de Calvin qu'il faut mettre en regard de l'ardeur de Paul IV et de l'inflexibilité de Philippe II. Calvin, qui avait fui sa patrie pour échapper à la mort , Calvin, qui tonnait contre l'intolérance des souverains catholiques, se fit inquisiteur ut persécuteur à Genève. Non-seulement il subordonna l'État à l'Église, la société civile à la société religieuse, mais il proclama, lui aussi , que l'Église et l'État ont le droit de punir les hérétiques. Non content de s'arroger la haute main sur les consciences, il étendit sa vigilance jusqu'aux actes de la vie privée. Les agents du consistoire pouvaient, comme les familiers de l'inquisition, pénétrer à tout instant dans l'intérieur des maisons ; et ils venaient souvent, à l'heure des repas, surveiller la tempérance et la conversation des convives. Le sombre l^islateur de Genèvi^ alla jusqu'à fixer la forme des vêtements et des souliers, ainsi quc^ la coiffure des femmes ; de même , la dépense des repas fut ré
» Hmi:, rliap XWllI. il y eut, ajoute-t-il, parmi les personnes coiidamnées au feu cinq évéques, vingt et un ecclésiastiques, huit geuiilshommes, quatre-vingt-quatre niarcliands, cent laboureut-s, domestiques ou artisans, dnquanle-cinq femmes cl qtialre enfants.
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duiteà uiif mesure fixe. En même temps, la danse est inlortlilu oinsi que la lecture de certains livres , comm*^ ÏAmadis, De^ joueurs sont exposés au pilori; une femme est brû\ée pour avoir chanté des chansons impudiques. Pas de pitié ^ïurtout pour les blasphémateurs, les idokVres et les adultères ; ils doîvent être punis de mort ; pas de pitié non plus pour ceux qui se livrent à la wrcelîetie, mot si élastique dans la bouche des perséculeurs : ils f>onl voués au supplice du feu. De nombreux auto-da-fé viennent attester la ijuissance et le caractère inflexible de ces lois nouvelles. H est surtout un épisode digne de figurer dans les pages les^ l>lus lugubres des annales de linquisition î c'est la mort de Michel Servel. Hien ne démontra mieux Vintolérance générale de cette époque, ainsi que finconséquence des réformateurs religieux. Calvin, révolté contre l'Église de Rome, ne |3cut soulTnr que rÉ^lise de Genève reneontru également tk^ contradicteurs. Hervet est condamné comme attiêrlnnUaire^ïe^Sl oclobre 1553, et hrlilé vif en présence de Calvin lui-ni(^me, qui a voulu assister d'une fenêtre aux torluros de cet infortuné ^ !
' MiiïKEr. Mcmoirt! sur l'étabimement th fa Hé far me rfoii* Genàse. ~ ■/. Badin ci son temps , piii H^ Bauohillaet ^ p, 4î* — Uiêtoir^ (ieCaîmn, [>m AuDifv, paasim. — Histoire de France, par L. ItAPtHi., t, t, p. tÛI. — '■ Un seul honimo, dit Mignct, sïHeva cou ire œlle kirbcire exéculion :ce Mil Sébastien C^^talîou , qui c^mpo^â à celle èpoquo un livre . tif non putiteiufi» glattio hœrvtid», qti'iî n*osa cependant point avouer et ipJ*il publia ^oMS le nom Fypt)Osé de Martin BeUius. La cvi qu'il poniisn Tnt s^ui^ écho; ropinion t|u*ii souLinl, sajîs parti dans ce siècle vï^oarç-ux ol cruel qui ne f)€tmeiUiii pias l« dc^ules otqui pu uiSiraLL l'erreur réfliHjbie conutK' un crime contre Dieu. La perH»culion cla il alors ta jari.spradenceum% cruelle dos diverses commuiiioas chrétiennes, et, s^anis s'apercevoir de cet excès de contradiction, celui qui aurait été martyr dant> un lieu fie hmïi béNHVQSU dans un autre. Les Ijonimes les plus modéréf ou les plus âaux Approuvèrent le snpplke de Servel. Melanchllion y applaudit, et Théotlorcdc nè2? le pïslifia dans son lirre df h&ntiets ^hftiù pufiifufîis. Chaque époque
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Dès que Philippe II eut pris possession des Pays-Bas, il con- Grma les ordonnances de son père contre les hérétiques ainsi que les instructions données aux inquisiteurs; il maintint, en un mol, le régime que Charles-Quint avait voulu établir, comme une barrière, contre Tenvahissement des nouvelles doctrines. Après la pacification de Câteau-Cambrésis, le souverain espagnol réserva toute son énergie pour l'extirpation de ces doctrines qui, brisant les obstacles qu'on leur avait opposés, se répandaient chaque jour davantage. A la vérité, il jugea sinon inutile, du moins imprudent, d'ajouter ostensiblement de nouvelles rigueurs à la législation si terrible de Charles-Quint ; mais il ordonna qu'elle serait exécutée avec une inflexible sévérité. Au moment de quitter les Pays-Bas, il avait adressé sur ce sujet des recommandations très-pressantes et des commandements formels à la gouvernante , à Tévéque d'Arras, au grand conseil d&Malines et à tous les autres conseils de justice '. Mais lorsque la duchesse de Parme voulut mettre à exécution ces ordres réitérés et qu'elle commença de se concerter avec les gouverneurs des provinces, elle souleva aussitôt les plus vives répugnances. Les magistrats ne dissimulaient point leur chagrin en recevant Jes ordres de lu cour-, quelques-uns des nobles ne promettaient Jeur assistant qu'avec ambiguïté ; d'autres déclaraient nettement qu'il n'était pas opportun de retourner à cette pierre contre laquelle on s'était si souvent heurté: enfin le chancelier de Brabant, Jean Scheyfve, s'abstint même de communiquer à son corps ce que le roi lui avait écrit de main propre touchant la religion, prétendant que, s'il l'avait fait , il eût perdu tout crédit auprès des états *. La
a 6on viee comme son œuvre, et chaque révolution ses bornes. Le vice de ce siècle, qui fut l'intolérance, vint, comme son œuvre, qui fut la réformation, de sa foi »
' VotV ci-dessus, p. 4 G8.
' Stkada, lib. n. Voir aussi la lettre deGranvelle au roi, 6 octobre 156?.
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duchesse do Parme mandait an roi que , bien qu'elle ne (iiitiltre qu'aucun des seigneurs ne fût pas boa ealboliquc , elle ne vayaU pourtant pas qu'ils pmcédâssent , dans ies matières religiêi avec toute la chaleur qui était néce^ssaire \ Le prince d'Orange était déjà suspect; mais les ptus mai notés furent d'abord k marquis de Berghes cl le baron de Montigny ; on attribuait à leur tiédeur, à leur mollesse les progrès que Thérésie faisait à Valoncienn^ et h Tournay. Montigny fut dénoncé par lévéqiie de Tournay pour avoir mangé grasi pendant tout le carême ; on lui reprochait encore, de même qu'à son frère le comte d^ Hornes, qui était de retour dans las Pays-Bas, de dire hautement que c'était mal de verser du sang pour les affaires de religion *. Ces aveux de la gouvernante des Pays-Bas et cette répugnance
oyait, 1 range j
dau3 la Convipondance de PkiUppc U, t. I-r^ p, tiS, -* GrameUe, cepe«<^H dant, ne seTo^^lipa^ \\\m\m sur la dispoâitioD des ospritg. îl ûvait écril au roi le î3 avril \^^Û : « On ne peut fàii'e tout ce que l'on voudrait, et I est iadUpeii sable de procéder avec prudence et ménagement. Une auti conduite, par le temps qui ceurt , ue rournîraîl que trop matière à dessoûlée ements, et slls éclataient, nous nous Irouverion/* dans Jeplu^ étrange^ embarras pour y ixsrLer reniède. * •,.... Une chose m'afflige, di&ait-i*, 1& I décembre suivant^ c'est que les juges éprouveut de la répugnaooe à fàir^ observer les édils probabltsment (Jau^ h crainte de dépiriire au peuple^ tV bien qu'il» ae laissent pas d*exéculer ce qu'on leur corn mande, iU s*y emploient avec tiédeur et njo liesse, r Papier m d*ÉlQi du çardinat de Gmnvfih^ l. Vj; pp. 43 et 208»
' Lettre du 13 mars 4fi63, Corrapondanee de Philippe tl^ i. 1% p, %i ' Lettres de Granvello au roi, du 10 mars et du 9 mai 1563* IMd,^ pp, t$9
et lk9, — • On eûlend dire ijouvent à Monligity^ et même fiaii^ trop se
g^ner ç< quil est abusi! de punir de mort les délits en matière de reJïgion. « .».^, Quant du prince d'Orange, ses discours ei ses démarches, comme ceux des auti-es seigneurs, ne peuvent qu'inspirer udb véril^bJi* mquiéttide. t.e prince n'a-il pas dit ouvertement à la ducb&ise de P&mîe que jamais it ne faiUirait à sa patrie tl' Allemagne) ni à sa maison ? « Groflvatle au roi, 10 mars 1563, dans k es Papient d'État, t. VU, pp nQei 92.
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hautement manifestée par les principaux seigneurs démontraient qu'un grand changement s'était opéré peu à peu dans les sentiments de la noblesse et de la magistrature au sujet de la répression sanguinaire de l'hérésie. Si les chevaliers de la Toison d'or et ks états généraux eussent été de nouveau consultés sur la justice ou l'opportunité des placards, il est hors de doute que leur aesentiment n'eût plus été unanime, comme sous le règne précédent. Philippe H, en maintenant les édits de son père et en prescrivant leur exécution rigoureuse, ne tint pas compte de ces nouvelles dispositions des esprits et n'eut aucun égard à la différence des temps. Les lois terribles de Charles-Quint n'ayant pu écraser les premiers propagateurs des doctrines de la réforme, comment pouvait-on espérer qu'avec cette même législation, désormais si odieuse à toutes les classes, on parviendrait à contenir et à disperser d'innombrables prosélytes, dont la ferveur et les iorces s'étaient accrues par la persécution même ^ I
Depuis l'abdication de Charles-Quint, les doctrines de la réforme pénétraient de tous côtés dans les Pays-Bas, surtout à Taidi^ des rapports de commerce. Par l'Allemagne, les doctrines luthériennes se répandaient dans la Frise, la Hallande et la Zélande. L'Angleterre, dont les négociants fréquentaient assidûment les villes commerçantes de la Flandre, contribuait aussi à cette propagande incessante. C'est ce qui faisait dire à Granvelle que lo parti espagnol devait craindre par-dessus tout que les gens des Pays-Bas fussent bien avec les Anglais, à cause de la religion professée par la reine Elisabeth ' . Enfin, les ministres calvinistes,
1 On a dit non sans raison que dès lors les édits de Charles Quint menaçaient peut-être la moitié des habitants des Pays-Bas. Philippe II et la Belgique, par A. BoaaNET, extrait du tome XXV des Mémoires de l'Académie royale de Belgique, p. 45.
' Granvelle à Gonçalo Perez, 20 mars 1563, dans la Corrcepondance c/c PhiUppell t. I<r, p. 244.
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venus de la France et de Genève , se glLgsaieni de toutes parts mu^ le costume de coljtorteurs ou porte-îiaïles, distribuant des bibles huguenotes ou des paoïptifets contre le eatholieisme, H particulièrement contre les édits de Charles-Quint ^
D'âutres causes activèrent cette propagande. Plusieurs gentilshommes, entre autres Louis de Nassau , frère du prince d'Orange, et Philippe de Marnix^ seigneur du Monl-de^te-Aldogonde, avaient fait leurs études à Geoève et en avaient rapport*^, tout en conf^ervant des dehors catholiques, un^ ardeur eïtréme de propager dans leur patrie la religion nouvelle dont ils s'étaient t^pris % Le séjour prolongé dans les Pays-Bas de.s troupes allemandes et suisses, à la solde de Charles-Quint et dePhilipjie II, avait également contribué aux progrès de la réforme. On arait dû tolérer, parmi ces Allemands» \G\irs preschmrs évangéliquei qui ne se faisaient pas faute de recruter des auditeurs et des prosélytes dans le peuple \ un de ces ré^iments^ tenant garnison à Anvers en 4554, avait même été autorisé h à user de chair
t BeHTtvoâtio^ liv. K. — « Calvin, dit MrGKer, îtiondâ do ses livres et de ses rntssionuaires 1^ Franc*, Itsi Pays-Bas^ l'Angleterre, rÉcosse ©t ti Pologne, u — « Au milieu de ses lîvr^ et de 60n étude, Cal r in, disait M Étirsme Pasquieiv, étoit d'une nalurc remuante (e poâsibifi, pour rtfin* j ^ c«nn?{it de sa secte. Nous vîmes quclfiiiefois nos prisons regorger do \ M pauvres gens abusés^ lesquels sans entrecessé il eibortoit, eonsoloit, ^ coEiftrmofl par lettres ; et ne manquoit de mËSSOgers auxquels les porte» • étaient ouvertes, nonobstant quelques diligences que les geôliers ^ppû^ « tossent au contraire. • Recherrhes tfe ta France, dans les Œttvret chohsies (êdilion de M. L. Feugère), 1. U, p. i%L
' STnâOA, lib. V, — Du reste, outre régliso française ^ il s'était formé à Genève des églises italienne, espagnole, an glu i^e, écossaise^ flamande, au mo^endeâ réfugiés religieux de ces divers pays. On prêchait en flamand dans le tempfe autrefois dédié à saint Germain, Vi^if Avmsf , Histoire et Volvin, U il, et le Mémoire de Mic^iet. Eu 456D, r^mibnssadcur vénitien, Giovanni Micliiel, tWaluait à dix mille le nombre des n^fupii^Sp à Geo»>ve,
LIVRE VII
durant le carême'. » Des prosélytes, plus nombreux encore, avaient été gagnés piir les milliers d'Anglais qui naguère avaient cherché dans les Pays-Bas un refuge contre les bûchers et les échafauds dressée par le fanatisme de Marie Tudor «. Enfin In crainte de l'inquisition d'Kspagne était un motif puissant pour rapprocher tacitement des dissidents religieux beaucoup de catholiques et même les menâbres de la plus haute noblesse. Toute Ihistoire de cette époque atteste combien le nom seul d'inquisition était en horreur en deçà des Pyrénées ; récemment, à la mort du pape Paul IV, les Romains eux-mêmes avaient mis le feu au palais des inquisiteurs '. Or, Philippe II s'était proposé, disait-on, d'in-
< Description, etc., de Wbsbnbeke, p. 27,
' Archives de la maison d' Orange-Nassau ^ t. \^^ introduction, p. 464. — Selon Strada , les Anglais réfugiés étaient au nombre de trento mille. Oaaot aux^réformés des Pays-Bas qui , sous le règne do Henri VIII el d*Êdoittrd VI, avaient trouvé un asile en Angleterre, ils quittèrent ce royaume à Tavénement de Marte Tudor et cherchèrent un autre refuge en Danemark ; mais ils en furent repousses, comme des hérétiques et des gens damnés, par Tintolérance des prédicants de la eour dont les opinions différaient des leurs sur le point de la Gène ; ils ne trouvèrent pas un meilleur accueil près des protestants de Hambourg et de Lubeck ; ils subirent enfin, avant d*avoir été recueillis à Embdon, des souffrances et des avanies dont les détails, rapportés par Emmanuel de Meteren (fol. 43), jettent une vive lumière sur le vice de celte époque.
' Dans une dépêche adressée, le 48 août 4559, au cardinal de Lorraine, révèque d*Angou1éme, ambassadeur du roi de France, à Rome, .s*exprimajt en ces termes : • Le Pape est trépassé aujourd*hui environ les quatre heures • aprèsmidi : ce matin il a fait une congrégation des cardinaux, où il leur a
■ recommandé son ftme, le Saint Siège et ïinquisUion. Ce peuple esf quasi
■ furieux d^allegresse qu*il a conceu de cette mort. Après avoir rompu les t prisons dès le matin, il ont mis le feu cette après-disnée en la mason de i rinquisitiou, de laquelle je suis si voisin que ma maison a esté en très- I grand danger, et n*en est encore du tout dehors. J*estois chez M. le
cardinal de Lenoncourt, quand ces seigneurs de rinquiaition m*ont I. tl
tes P&Y5-BA9 nùm PRîtiri^F. it.
rroduirc l'inquisition d Espagne dans les Paya-Bas i mais tt vouliit comluirt* ï'aiïaire si afiroitement que le peuple se trouverait sous la [luissance du saint-offlt^e sans s en a[îer(?cvoir, Au lieu de taÎRt re secret d'Ètot, des ecclésiastiques en crédit auprès du roi, méiïM* son confesseur, divulguèrent le dessein du prince et s'en vantèrent près d*?quelf|nes seigneurs principaux du pays ^ Guillaume» de Nassiiu reçut, en outre, drs confitiences plus complètes de lii bouche de Henri I!. Aussi, Jorsqu il dicta son Apologie, se flt-il un mérite d'avoir provoqué le départ des trouf>ps esftagnolas, per* suadé que, par leur secours, on se serait efforcé d'inlro<iuire 4ius les Pays-Bas une « inqfiisilion pire que celle d'Hspagne*.*» Du resU", Philippe 11 lui-mAïue coiisidérail déjà Tinquisition des Pays- Bas comme plus impitoyable que lesaint-offlce de ta péninsule.
H mandé qu'on menaçoit kurdite niaison; me priant d'y donner lout te " secours que je pourrons. Je çiuis ssoiidain accotiru, mats je n*y ay sc<*iï " Gslre à temps, el quand j'y euss^e esté pJustÔt, je n*y eusse rif*n gaigu* • a car il y avait plusi do deux miile personues è Ten lotir, et le feu bini Il aUumé dixluus,.... l^*oïi dttquo les RomiiinB sont s présent au Campt* ^ do(jlio pour ronipre la î^talue du Pope^ ci oui saccagé les maisoiiâ du - greOierot autres ofËcicrs de rinquiâitioD ; je croîs qu*avant que la nuii ^ pas^, ils en foi ont bi(?tt d'uulreis m Hibikm, t. H, pp. 8â7*l^iS.
i Descriptiant etc., de W£sbmëki, p. 49.
^ ■• Jo vismÊme, ajoule-t-il, que c'éloiËnt des tilets tendus ouïe priDiu-
# paiix seigncui^ du pau pour tes ^urproodre nussi bien que l« peuple n AinâicQUX quo les L^i^paguols el leui's adhùrans n'avoîent puperdr« [\it ^ d'autres voies, fussent tombeï par co moyen entre leurs mai us, dont îl «t leur éloit impossible d^écbapper^ puisqu'il n*eût fallu que rejpr^ter unt< H image de Iravers pour Hrù coudammi au feu- Lorsque j'eus nCippris toutes »■ ces choses, j'avoue que j'entrepris tout de bon dès ce tempe-lè à t&irv
• cbasser celle malbeureuEe r»ce d' espagnols hoi^ da paîs. Je ûe mt' ■ repens point de celle résolution. Au contraimje suis i^rsuade t|ue laes* v sieurs mes confrères et mai^ avec tous ceux r[iit ont Iravuillé à ce graiid « ouvrage, uvous fait une chose digue d'éteriielle louange . .. •Apaioçirmt défenst' tic U*èë-iltHstrt prince Guitinttmf' tk Naasati, etr.
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Pendant le séjour du roi en Belgique, les partisans des nouvelles doctrines avaient tenu des assemblées près d'Anvers, et des prédicants sacramentaires avaient élevé la voix presque sous les murs de la cité '. Les manifestations religieuses prirent ensuite un caractère beaucoup plus grave à Tournai et à Valendennes. En 4564, le jour de Saint-Michel, plusieurs étrangers et habitants de Tournai commencèrent, au nombre de quatre où cinq cents, tant hommes que femmes et jeunes gens, à parcourir les rues de la ville le soir en chantant à haute voix les psaumes de Marot. Pendant les mois d'août et de septembre, les calvinistes se réunirent en grand nombre aussi dans les bois voisins de Tournai et commencèrent à y tenir .des prêches. L'autorité urbaine ayant défendu les assemblées et les chants, cette défense fut bravée, et, au lieu de cinq cents auditeurs, plus de quatre mille se pressèrent autour du missionnaire de Calvin, un ouvrier tapissier nommé Jean Delannoi. Un prêche calviniste avait été également tenu à Yalenciennes, mais devant un auditoire moins nombreux. Informée de ce qui se pas.sait, la duchesse de Parme en donna aussitôt avis au baron de Montigny, gouverneur de Tournai, et au marquis de Bcrghes, gouverneur de lu Flandre wallonne. Ces deux seigneurs s'étaient rendus à Bred.t j^our complimenter le prince d'Orange à roccasion de son mariage avec Anne de Saxe. La duchesse leur enjoignit do retourner dans leurs gouvernements et d'y faire leur devoir. Montigny se hâta de revenir à Tournai avec Christophe d'Assonleville , membre du conseil privé, et Jean de Blasere, conseiller au conseil de Flandre, qui lui avaient été adjoints pour instruire cette affaire. Montigny avait une grande répugnance ù .sévir , mais il y fut en quelque sorte entraîné par les deux conseillers. Le 23 décembre , le magistrat publia un édil qui défendait les
• Granvelleà Philippe ir^lTdécembre^SSS. Papiers iCÉIat, t. V, p. 394.
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assemblages publiques ou sccrMes, sous peine dô mort pour ceux qui les auraient présidées^ et de destruction des maisons oti ces Uîîseînblées se seraient tenues. En conséquences de cette ôrdonnanoe, la maison de la veuve Derasse-Ducorron, tavernière rue des Coriîers^ oh Jean Delannoi avait tenu un prêche, fut rasée h fleur de terre ; les matériaux vendus au profit du roi, et la tavernière elle-même condamnée à faire amende honorable. Delannoi fut exécuté par la corde, puis brûlé i les livres héréliques, dont on avait trouvé plusieurs ballots à son logement, furent égalomeut livrés aux flammes '.
La répression fut moins prompte à Valencicnnes, Le marquis de BerghL's, arrivé dans celte ville avec deux autres conseillej'?*. avait fait arrêter les minislrea calvinistes Philippe Maillard ef Simon Faveau; mais il différa leur supplice et se rendit même à Liège pour y visiter son frère, Uobert de Berghes, évéque de cette ville. La duchesse de Parme lui ayant ordonné de retourner à son gouvernement, il ne craignit point de lui i^è^Kïndre, pour excuser son absence, qui! n'était ni de son humeur ni de sa charge d'être le bourreau des hérétiques. Abandonné [lar k gouverneur et intimidé par l'altitude du peuple, le magistraE de YalencLenneâ tint on suspens, pendant sept mois^ le jugi^
I Hiëloircde Tournai, par Jean Colsl^, Licencié en Ibéologie et cUâDomo Uerégliâo uathédralt- de Tournai [Douais ^^20}^ chap, LV, et Uisloirtâr Tournai H ffu Tourm^^is, par Caû?!?(, t. IL— Granvelle manda nu roi que Montigny ne s'était point prêté de bonne grâce à t^ exécutions: « H m sais qu'au lieu de remercier Montigny, Arenberg, M^hem et d'auli^ K ici m sont moqués do lui, lui dimni quil avait gagné toute f.iveur par ce "• qîi'il aviiil fait à Tournai, mais qu'ils savaient trèa-bien le chemin pour 1 facquérir d'où U Tavait acquise, puisc|ull D*était besoîo que de brûler « (avec ou saiïs motifi une couple d'hommes : quoiqu'il n'y ait pa,s tant d^ m sa faute qu'ils le prétendent , car si k^f conseiïîers Assonleville et Btaserf * oe s'y étaient pas entremi?^ , il ne %e tùî pas fait à Tournai plus qii*É M Valenciennes...,. m
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ment de Maillard et de Faveau. I.a régente l'ayant enfin mis en demeure d'exécuter les édits contre les hérétiques, il se vit obligé de condamner au feu les ministres prisonniers. Mais craignant de soulever les nombreux partisans qu*ils comptaient dans la classe ouvrière et surtout parmi les tisserands, il différa encore le supplice jusqu'à ce qu'une grande partie de ces artisans se fât absentée. C'était, en effet, leur coutume d'aller aux champs le samedi au soir et de ne revenir à la ville que le lundi, en partie pour passer le jour du repos dans les villages voisins avec leurs parents et leurs femmes, en partie aussi pour n'être pas remarqués s'ils n'assistaient pas le dimanche, avec les catholiques, au service divin. Ce fut donc le lundi, avant le jour, que Ton conduisit les condamnés à la place de l'exécution ; mais Ton n'avait pu si bien cacher ce dessein ni si promptement l'exécuter que la place ne fût bientôt envahie par une multitude pleine de sympathie pour les prédicateurs. Lorsque Faveau fut près du bûcher, le peuple ému jeta des pierres sur les archers, rompit l'enclos du lieu de l'exécution, renversa par terre tout cet appareil de mort, et mit en pièces le bois qui devait servir au supplice. Le magistrat, n'étant pas assez fort pour résister à la foule irritée, jugea prudent de réintégrer les condamnés dans la prison. Alors les insurgés, restés maîtres de la place, se mirent en ordre et commencèrent à défiler en chantant les pvSaumes de Marot. Après avoir traverse la ville processionnellement, ils s'arrêtèrent au milieu du marché, firent monter sur un lieu éminent le docteur de l'assemblée et lui commandèrent de parler de la religion. Enflammés par ses exhortations, ils coururent à la prison, en forcèrent les jwrtes , et mirent en liberté Maillard et Faveau. Ils firent savoir ensuite au magistrat qu'ils ne s'étaient réunis que [iour délivrer leurs frères, et que, si on voulait leur laisser le paisible exercice de leur religion , tout tumulte cesserait. La duchesse de Parme, ayant reçu avis de ce soulèvement, enjoignit
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iiu conile île Boussu tie se rendre pion»j)lcïueot k Vuknicienocs, îïPhi de contenir le pcinile, jus* tu au retour Ju njan|uis de Bergbcs Klîe commanda eu mnue tcni|Jiï ijue l'on (U snvoir au gouverijcur di' la Flaodre wallouno eu quel êlat se trouvall Vak[)cîeaae&, tandis qu'il abandonuciil te^ alFaires du [»ubltc pour soigner ses ;^(ïiiircB j la ri ic»j fierez MaU déjà mn lieutenîîiH, avec deux conifjâgairs de ctivalcrie, avait fienetre dans la ville, Siina que b | fieijple osât rien entreprendre contre lui. On y nieiiii par Iffi I omniaricleiuenl de la gouvernante, avec la mérue faciliti^ h\ t avalcrie du due d*Arst^holi cl enfin le manjuis de Berghes et It] lomte de Boussu, éiAïnl entrés enseujhle dans Vuiencicnnçs, j trouvèient toutes choses paisibles. Il fut alors arrêté qu'on [jouiv' .-suivrait les fogitifâ |K>ijr les châtier, qu'on recherchcJiiit les auteurs de la s<^'ditîon, mais que l'on ne rendrait |ias les bons rtloyens res[»onsdbles des oxdbs d'une mulltludc tasensre Toutefois, malgré les pressantes lecom mandations év la ûu^l I liesse de Parme, lo marquis do Berghes se laissa en quclqufl sorte arracher la punition des coupables. Gran voile mandait au loi le U avril <o63 : ■- On a tant crié quenfrn le marquis do (kirghesa fait brûler deux hérétiques h Valencienne.'^, riiai^ soj^s bruit '. n
Ailleurs les édits étaient strictement exécutés* Au mois de septembre iM^ , sis anabaptistes, surpris par des pâys^nis de Kain rians un bois, entre Obigies et le mont de la Trinité, furent iT^clamés j)ar l'abbé de Sl-Nicolas-des*Frés» parce que C4^ héi-é- j hques avaient été pris sur les terres de son abbaye à Obtgics, nu il exerçait la haute justice. Le bailli et les hommes du Hel abbatial les condamnèrent à tHre brûlés vifs à un poteau, avi^ conrisralion de leuis biens j et cette sentence fut e,m;ut*x* k
1 Stiiaua, lit) ni
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Obigies. Deux autres anabaptistes, condamnés ])or ie baiJIiage de Tournai, furent brûlés sur le marché de cette ville K
Ces exécutions ne refroidirent point Tardeur des religionnaires. Ils continuaient leurs assemblées dans les bois voisins de Tournai. Le 3 mai 1563, vers le soir, le second prévôt de la ville, faisant sa ronde avec quelques hommes à pied et à cheval, surprit dans le bois de Breuze plus de deux cents sectaires qui s'y étaient réunis pour chanter les psaumes de Marot ; beaucoup prirent la fuite, mais d'autres ne voulurent opposer aucune résistance, et plus d'un s'écria même : « Tuez-moi, je serai fort aise de mourir pour la parole de Dieu. » La nuit suivante, les réformés prirent leur revanche : ils se réunirent au nombre de plus de deux mille sur le grand marché et prêchèrent en trois endroits différents. » On ne veut souffrir, disaient-ils , que nous chantions au bois, où nous n'empêchons personne ; nous chanterons donc à la ville, et si on nous met mille hommes de garnison, nous serons deux mille et plus. » En effet, le 4 mai, après diner, les sectaires se retrouvèrent au bois de Breuze , au nombre de plus de deux mille. Le prêche était fait par un prédicant français, «homme de petite stature, petite barbe blonde, portant un manteau noir, un petit bonnet de velours noir et un grand chapeau de feutre noir. >* Ils se dirigèrent ensuite vers la ville au nombre de plus de mille, tous chantant et armés de bâtons qu ils avaient coupés au bois et qu'ils abandonnèrent cependant à l'entrée des portes. La garnison étant insuffisante pour contenir la multitude des sectaires, Montigny demanda des renforts à la gouvernante et, en attendant, il requit les serments de prendre les armes D'après les ordres de la régente, le marquis de Berghis se rendit à Tournai avec deux cents hommes, qui fuient suivis de bandes d'ordonnance de Montigny et de
' Crotik, Histoire de Tournai, t. Il, cl Jban Colsiw, chap. LV.
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îlotneîs En même temi)S, la duchease de Parnm envoya près
du goitvDineur ûe Toiumii le S" de NaTns. |>r£'SÎdent du con.seH d Aïtui^, et It3 procurcHir général ou gmntl ccinseil de Mulines pour prendre les informai lonK contre les seclaîres^ ear Montigny iivait averti la regenlf^ qu'on ne pouvait compler sur r(?nergic au niuginlmt de \if ville et de îy justice ortluialro* Mîiis, tlantre purt, il demanda s'il fallaH. procéder suiviint la rigueur ûes plaeardsî^ i|ui punisîHMenl de mort tous eeux qui assistaient aux prêches ou convxHïlkniles : il exprimait, du reste, unegrandr répu^nann' k Intervenir duns les i^rocès el à donner les senlencc«, en sa ifualll^ degouverJieur. La régente \m répsmdk qu'il fallait être rnexoraliie à î égard des piddicantis, ries mini-^fres, (tes h<Hes fie res gens pervers, et de tous ceux enfin qui tenaient ouvorlemefit des lïm^os scandaleux eontre la religion, de même qu'à regard j ♦le ceux qui asFiistaienl aux prêches " ave<:armes cl pistolets. Quant aux autres, ils étaient^ disait-elle, séduits » par simplesse, fi^noranceou autrement i» Du reste, sans exiger que Montigny prononçât lui-m^me les sentences, elle lui recommandait cte| [imtégcr efiicacement les eommîssaires. Mais œux-cî n'avai«*( pas bf?suin d être aiguillonnés - [plusieurs exéeutioiLs viiudit brcfî* !tU altesler leur obéissance el leur zèfe ',
CefietKJant les manifeslalious i-eligieuses u étaient pas cireon- MMHtes dans le Tourna i^is el dans la Flandre wallonne. Les prt*ilicanis s'élaieul déjà glissés aussi parmi la }>opiilaUon nianitfar^ * 1 1 ri r re d e la W < st.- Flan d re.
Le dimanche, l^juïn iUl'i, te premier prêche a^ ait eu lieu ♦lautî un village uppele Boesrliepe, aux envîrony de rojH'niïglic-
^eignçur de Mofiligiiy sur les houble.sd? Tournai de Vin IM3, |iubl)èc^ |tdr \Vilf(*msirapù\> k-s origmyux dôpoi^es aux arrhivei^ de iVchwècliti dm ilaiines. Mfssngcr ikâ sekmft hùioriques^ l. IV.
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Une commission fui donnée, au nom du roi, pour procéder à une information contre ceux qui avaient assisté à ce conventicule : il résulta de l'enquête queGhislain Damman prêcha sur le cimetière à UD auditoire composé de deux cents personnes, la plupart armées '. On n'avait pas même respecté la résidence de la gouvernante des Pays-Bas. Les sectaires s'étaient réunis plusieurs fois , surtout les jours de fête el les dimanches, dans le bois de Linthout, près de Bruxelles. La gouvernante irritée chargea le drossard de Brabanl de disperser ces convenlicules et d'arrêter les assistants pour les faire châtier conformément aux édits •. Philippe 11 ne cessait de se préoccuper de la punition des hérétiques. A leurs progrès incessants, il avait opposé les nouveaux évêchés et surtout la sévérité des placards; il fit plus encore : aux missionnaires de Genève, il opposa les jésuites. En 1562, les disciples d'Ignace de Loyola ouvrirent le collège des bons Enfants h Toutmï^ et, presque en même tenii)s, ils prenaient la direction de l'université de Douai, instituée par lu souverain espagnol |)Our em[)êcher les jeunes gentilshommes des Pays-Bas de se rendre en France sous prétexte d'étudier la langue française dans les universités de ce royaume, qui étaient presque toutes infectées des doctrines de Genève *.
> « Omnium crgô manifesiisîiiinè sectariorum iiistitulum in iuceui venil A» 1562, 12 junii, die dominicâ, in page de Bocschepe... . * Ce village, qui ;ipparticnt aujourd'hui à la France, e'<'t bilué au pied du mont des Cals. (Jeuiianismus Flandriœ Occûfentalis, au .tore R. P. C. Wytickio ont. FF. VrcpU. Prioi'e conv. Yprcnsis {Chronique publiée par rabl>é Van de Pu! te, Bruges, 4844, in 4"), pp. 2 et 98.
' Mandement du \0 mars 156Î, dans le Supplément à Strada, t. H, p. 268.
' Histoire de Tournai, par Jeax Cousin, chap. LV, et Histoire des Payslias, par En. dk Meterkn, fol. 28. D'après ce dernier, le prince d'Orange avait encourage les murmures (]ue l'érection de l'université de Douai oxcila
à Louvain et dans tout le Brabanl. • Même le prince d'Orange dil qu'il
- ne falloil point mettre de séminaire papistiquc è? villcF frontières •>
irus rAi;>*Dvs sorfe piiiijiti; m.
Du ïx*slu, non content dus ra[)pûrU t|iji ]u\ étaient adr |iijr la duchesse de Parme et ptir Craovelle, Philippe U recevi sur l'cHatdcâ alTaires de la rdigbu, des lellrcs plus confidentielles d'Alonâo del Ciuito, conlador ou véri0cateiir des o}>éi'aUouâ cDntiecsau facteur rayai à Anvers, el surloul dun moine espagrwïl nommé fray Loronzo de VillaviceDcio , aunidnier dc^ niarchands dï. Ui tmtion ilEspagne étublis à Bruges, Ce dernier semble avoir élç spécialement chîirgé de dénoncer ses compatriotes i|al etnbrairaient, dans les Pays-Bas, les doctrines réformées. Llfi(|utsition d'Espagne, faisant usa^e de ce^ dénonciations, récbmait ensuite les coupables ; mais elle rencontrait une ferme opp<)sitifin de la part de Viglius, président du conseil privé K Gr^nveik trouvait aussi que cY^tait une chose risibic tiue d'envoyer au gou- \vi nemenl des Pays-Bas des dépositions faites en Espagne devani ïes inquisiteurs, pour quiï rerliercbât des hérétiques. *^ comme s'il n'y en avait pas ici, ajoulait-ii, des njilliurs auxquels nous n'oserions rien dire et dont les officiers n appréhendent aucun \ ^ Hjj s'ex primant ainsi, Granvello constatait, d'une part, le nnmba'^ toujours croissant des dii^sidents religieux el, de l'autre , il nia* nifestait le déplaisir que lui faisait éprouver la tiédeur avec laquelle te<? édits de Charles-Quint étaient eKécuïés (>or le mar- «piis de Berghes et par ceux qui partageaient les opinions modei tH'8 de ce seigneur, 11 n'en f^dlait toutefois de bi^aucoup que les dissidents fussent rassurés sur la modération du gouvenn-menl. A cette époque même, un agent de la duchesse de Parme csti-^ mail à dix-huit ou vingt mille les Ijabilonts des Pays-Bas qui,! depuis ravéïiumejit d Élisabethj s'étaient réfugiés, poui' cause religion, à Londres, à Sandwich et dans les contrées adJacenlc^J
* Coni'spûmianrtf tit* Phiitppc //, t. \", p. 257.
* U'ilïT df* Gruiiveile à Gonr^lo Pere^s du 17 juin t6ti3, tbitL. p. 15t.
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Cciuses de Timpopularité du cardinal de Graovellc. ~ Le comte d'Egmoiit et le prince d'Orange se déclarent contre lui. — Première réclamation qu'ils adressent au roi , le 23 juillet 456^. — Mariage de Guillaume de Nassau ayec Anne de Saxe; appréhensions de Philippe II; efforts du prince pour ne point le mécontenter. — Ré^wnse Irès-vague du roi à la requête du comte d'Egroont et du prince d'Orange. — Le comte de Homes levient à Bruxelles très-mécontent et se joint aux adversaires de Granvelle. — Mission seciète du secrétaire Nicolas de Courtewille, concernant les affaires de France. — Nouvelle cause de mécontentement pour Guillaume de Nassau et ses amis. — La duchesse de Parme prend la défense do cardînai. -- Délibération du conseil d'État sur les affaires de France ; précautions jugées nécessaires. -- Députés des provinces convoqués à Bruxelles. — Philippe 11 ordonne de faire marcher les bandes d'ordonnance au secours des catholiques français. — Opposition du prince d'Orange et d'autres membres du conseil d'État. 7- Réunions secrètes de la noblesse; irritation croissante contre Gran velle.— Mission du seigneur de Montigny en Espagne. — Mécontentement de Philippe II. — Dénonciations de Granvelle contre ses antagonistes. — 11 fait échouer le dessein conçu par le prince d'Orange de devenir gouverneur du Brabant. — 'Autres causes de mésintelligence. — Persistance de Guillaume et de ses amis à demander la convocation des états généraux ; conseils contraires donnés par le cardinal. — Granvelle demande Téloignement de Simon Renard. — La duchesse de Parme essaye de diviser les grands qui s'étaient coalisés contre Granvelle. — Le prince d'Orange et plusieurs autres seigneurs, contrairement aux intentions de Philippe II, se rendent en Allemagne , à l'occasion de l'élection de l'archiduc Maximilien, comme roi des Romains. ~ Audience de congé du baron de Montigny ; Philippe II
oài
justifie Gril lïvdio, — Hijp]jort de M^utlgny tïu conseil d*i:^taU — Ordres dannè^ o Simmi Renard \^m qu'il j^'éJoiguc Jeâ Pays^L^is , âdai quM sollicite, — Ligue formée cQnIn; Cranvdle. — Seconde rcquèle adi-essée au ri>i, le ^ f mars 1563, par le prince d'Oron^o, le comle tlT^monl cl It^ (Oïîile de HorDCS^ ils annoncent rintenltoti do ne plussieper nu constiil d'Éyi avec le cardinal. — EflTorU de Grenvelle pour détacher Egnioat de h l^Kue ; conseils quHl donne a Philippe U pour cogner la noblesse ûm» l*ijyîj-B4is ; ri l'engage à conrêror au prince d'O muge la ^ïce-royaiiléd#'| Sicile — Philippe II, répondant à la requête du H mars, exhorte undea^ iiignatidreîi, principidement le comla d'EgnîOnl, h <ç rendre en l-lspagne. — Nouvellt^ et vaine^i tenta live^s de ta duchesse de Parme pour LiilmeT'^ le^ adversaires de Granveïï*?, — Réunion des pHncîjwiuK seîgnetirs a Bruxdîes : il y est décidé que \g^ signataires de la rti^tuôtc du f I miin^j tunliuueront à ne pas poruUrc au conseil d'État» vl qu'iiucun d'eux i se rendra en Espagne. — Traisîième requête du îO juillet 1563, — Nou- \elle^ dénonciations du cardinal de Granvelle contre tes antLiponistcs.^ Lndojrras de la ductïeîiÊC de Parme : changement ^dans ses dt*ï>o^itians a regard du c;irdînal ; motifîi de ce revirement. — Elle envoie en Espagne îomfiH Armejiteros, son secrétaire» avec la mission t=ecrètedc denuifider l eloignement de Oranvelfe. — Hésitations de Phiiipï)e U, — ComocaMoii des députés des provinces a Bruxelloî?, |>our entendre ïa demande de nou- \i>aux subsides. -— Fêlcâ et banquets donnés \mr le^ seigneurs pour ^a;;uer les députes. — Lca adversaires deGrauselle adupicnl des livrée^ sijtiriqyes — Connivence de* étals de Draljant — Discusâîon Irés-vive enti-e iu duchei?se de t*arme et le comte d'Egraonl — Nouvellii^ inslonf^de lu régente [iourcpie le cardin;ilde Granvelte soit éluigné, — Philip|ïc U i-ons^ulle h dur d'Alhe sur les afluires des Paya- lias; a* dernier Ven^ft ^ maiideinr tlranvelle et a div ser ^es adversaires, en tittondant qu'« pui&se lesi' chùt^er — Philippe 11 prend la r^olution de sycrilior le « diiMlt m^iiï!^ de manière à ne fHiint bis-ser M)Ui»;mita*r ipi il fuît uuif cnuces^siun à la noblesse des Tays-Eas- — Tomits Armenteros es! renvoie à Uru,\elles. — Lettre autographe par bquclle TbiUppc 11 eu| âe4^ri'leinonL le pndiual de Granvolle à se retirer momentiiuemeiil en Eourgo;:ne, - Grauveîtc. dans U prévision de sa chute, aurait prêferf d*Olie 4p(>ele à Madrid ; **iiji*ctions qui lui sont failes |k!*r le duc d'Albt; tri Gonvalo Vvr^i — Le i>i incc d'Oi ange et le comte d'Hgmfint , notiobelanlj te désir du roi, refusent it^raïivement de retourner au conseil. — l-a
Liviic VIII (1501). 533
duchesse de Parme engage Granvelle à publier son dépari ; prétextes qu'il allègue pour justifier celte détermination. — Ses adversaires soupçonnent la vérité. — Granvelle sort de Bruxelles, le 43 mars 1&64.
Le cardinal de Granvelle, regardé comme l'inspirateur de la politique suivie par Philippe II à l'égard des Pays-Bas, était devenu Uentôt odieux à tous ceux, nobles ou bourgeois, qui détestaient la prépondérance des Espagnols ou qui penchaient vers les nouvelles doctrines religieuses. Pour miner l'autorité du principal ministre, on s'était efforcé de la rendre impopulaire. On rejetait sur le cardinal tout ce que le roi entœprenait de rigoureux et de nouveau ; on persuadait au peuple que l'augmentation du nombre des évéques, le rétablissement des édits de Charles-Quint contre les hérétiques, l'inquisition, enfin, étaient des ouvrages de Granvelle ■ .
Le comte d'Egmont et le prince d'Orange se placèrent à la této de Topposition, le premier avec soudaineté, le second, après avoir mieux délibéré avec lui-même. Les suggestions de âmon Renard ne furent pas étrangères à la détermination du vainqueur de Gravelines; quant au prince d'Orange, ce fut à l'instigation du comte d'Egmont qu'il rompit, mais à regret d'abord, avec Granvelle ». Pendant longtemps, en effet, et jusqu'à l'année 1561, la
* l^iiÂDA, lib. H. — Cette dernière accusation était la plus grave; en faisant accroire au peuple qu*il était Tauteur de la persécution dirigée contre • les hommes de bien de. la nouvelle religion , » ses ennemis, disait Granvelle loi^-méme, avaient en vue de soulever jusqu*aux pierres contre lui. Papiers d'État du cardinal de Granvelle, t. VU, p. 247.
' Mémoire (inédit) de Tabbé de St-Yincent. — Lettre de Morillon à Granvelle, 9 novembre 1567, dans \c Sunplément aux Archivée de la mai" âon d'Orange, p. 49.
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meifleuro intelligence?, parfois mMe \im sorte d'întimîté, kyslH régné entre Tévi^que d'Arras et le prince d'Orange, Leur correspondance attestait du moins qulls avaient l'un pour fatitre de I estime et de TalTection. ToutefoiSp les sentiments de Guttlaume de Nassau avaient dû peu à peu se modifierp à mesure que Tautorité do G ranvelle s'affermissait et s'étendait; iJ ne pouvait plus avoir les mêmes sympathies pour Je conseiller intime de Philippe 11, pour celui qui avait fait préférer !a duchesse de Parme i^ la duchesse de Lnrraînc, pour celui aussi qui était considéré comme le promoteur des édite contre les reformés. Mais, quelque* fût le mécontentement du prince d'Orange, il avait su le cacbcf adroitement josirjue vers Tépoque de J'élévation de Granvellcau cardinalat K
Soit qu'il eût été blessé plus vivement de l'arrogance du prélat après cette promotion, soit qu'il jugeât que Hntérél du payi exigeait la grave détermination vers laquelle il inclinait, le prinat se joignit enfin au comte d'Egmontct, pour la première fois, la deux seigneurs se plaignirent directement au roi de l'omnipotence que s'attribuait le c^nrdinal de Granvclle ».
Celte lettre collective, datée de Bruxelles le S3 juillet 456*, était de la main de Guillaume de Nassau. Lui et son collègue i-appHaient au Roi que, lorsqu'il les nomma conseillers d'État, ili firent quelque difliculté d'acce[)ter, non par dé fout de zèle, m;i parce que, ayant été apfmiés è siéger au même conseil, sous le gouvernement du duc de Savoie, ils s'aperçurent que les affaires
' Coirespondnnce de Guîitaumck Tmitttruc, t. I H Wypassim, Koir ïio-j Lamment Holroduction du t. Il, § IL
' Dans &a Justification ^ le prince ^outi ni que, presque îriim(?diatcim*iit iiprès 1p dépari du mi pour l'E^^ptigne, leriïrdinsï deGran\'elîe jota le mas* qu(*, disant ou vert «mont oux députés ûv» provi nces et vîlïes • qu*îJ fmMmi s'odrêâser h lui et point ailleurs pour pHfveiifi" à une boitn^ fin des lîfâMT^ - (jranflerhroniqite f^e Hofianât'.i. Il, fol <80.
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importantes se traitaient à part, et sans eux : ce qui |X)rtait atteinte à leur honneur et réputation. Ils exposaient ensuite que le roi, étant en Zélande, les assura que toutes les affaires d'importance seraient traitées et résolues au conseil d'État, leur commandant de nouveau d'accepter ladite charge, en quoi ils lui feraient très-agréable service ; qu'ils lui demandèrent alors que, dans le cas oh ses intentions ne seraient pas accomplie«(, ils eussent la faculté de donner leur démission ; qu'il répliqua que, si cela arrivait, il désirait qu'ils l'en avertissent, afin qu'il y pourvût. Or, depuis le départ du roi, ils avaient été appelés au conseil d'État le plus souvent pour des choses de nulle ou de bien petite importance, tartdis que les affaires majeures étaient traitées à leur insu, par une ou deux personnes. Il en résultait, disaientils, que tout le monde se moquait d'eux, parce qu'ils avaient le nom sans efifet. Ils auraient cependant pris patience, quoique lo mal augmentât de jour en jour, si le cardinal de Granvelle ne s'élaît avisé de dire, en conseil, que tous les conseillers seraient également responsables des événements qui pourraient subvenir. Ne voulant pas avoir à répondre de ce qui se faisait sans eux, ils priaient le roi d'accepter leur démission, ou d'ordonner que toutes les affaires fussent dorénavant communiquées, traitées et résolues en plein cx)nseil d'État. Ils ne se plaignaient pas de la duchesse de Parme, dont, au contraire, ils se déclaraient satisfaits ' .
Ferme et convenable, cette réclamation ne fut pas expédiées immédiatement et resta secrète ; le comte d'Fgmont la retint pendant trois semaines et, durant cet intervalle, le mariage du prince d'Orange avec Anne de Saxe devint une source de nouveaux griefs.
Le traité de Côteau-Cambrésis avait réintègre Guillaume de
^ • Correspondance de Philippe It , t. I"", p. ^95.
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Niiâflûti dan!* la jouissance de la principauté d'Orange, et la mort de son père, survenue le 16 octobre 1559, l'avait fait chef de ai maison en Allemagne. Il comprit les nouveaux devoirs que cetN^ position iui im]X(sa]( i « Il fiiut tâcher, disait-il à son frère Louis, d'augmenter In renommée de notre maison plutôt que de Jâ diminuer, n Veuf depuis 1558 d'Anne d'Egmont-Buren, Guillaume de Nassau était vivement pressé par ses parents de se remarier ; n'ayant pu obtenir la main de Renée de Lorraine, il s'était décîd*^ à prendre sa femme parmi les princesses de TAIIemagne, arm d'accroître son influence en se créant des alliés dans ce pay^^. Son choix était hardi : cédant uux conseils de Louis de Nassau, wn fière, et du comt« Gunther de Schwartzbourg, qui allait devenir bientôt son beau-frère \ il voulait épouser la fille unique de Maurice de Saxe, du célèbre capitaine qui, trahissant Charles- Quint pour Henri H, s était placé en 1o5l à lu tête des protestants et avait obligé lempereur malade à fuir devant ses traupes! Un tel choix devait déplaire d'autant plus aux cours de Madriil et de Bruxelles que la fille de Maurice avait été élevée dans le protestantisme, à Ditisde, auprès de son oncle, l'électeur Auguste, Anne de Saxe n était d'ailleurs remarquable ni par sa douceur ni par sa beauté ; d'un caractère bizarre, mal faite de sa {personne, et mémo un peu boiteuse, elle plut néanmoins au prince '> Mais. pcut-ûtre, ce qu'il recherchait surtout en elle, c'était sa fortune et sa parenté, c^r en s'al liant aux maisons de Saxe et de Hesse, il se ménageait de puissants appuis, Pour réussir dans ce projef , Guillaume devait tout à la fois respecter les convictions catholiques de Philippe II et ne jias froisser les convictions luthérienm^ du duc de Saxe, oncle de l'orpheline, non plus que les préventions de son aïeul maternel, le landgrave Philippe de liesse. Par
* Papien tî' Étal du cardinai de Oi^anveite, t. VJ, p. ;J0.
* ArthiPfJide ta maison d'Orange- Ntt.fgau. t» f. p. i7 etsuiv.
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une dissimulation poussée à l'excès, le prince réussit è surmonter tous les obstacles. Qu'il fût protestant au fond du cœur, indifférent seulement ou sceptique, jusqu'alors il avait cependant professe'; ouvertement le catholicisme, et il n'était point encore disposé h une abjuration. En demandant le consentement de Philipf;e II, le? février 4560, il lui disait que, par ce mariage, il espérait acquérir plus d'influence sur les seigneurs d'Allemagne, dans rintérét même du roi, et il protestait d'ailleurs de son attachement invariable k la vraie rdigion catholvpte ^ En effet. Guil-* laume fit alors piibUer dans sa princifMuté d'Orange un édit qui interdisait « tous presches publics el particuliers, sans l'ex-^ « presse licence des conseillers et du vicaire de i'évéque, à peine « de confiscation, de corps et de biens. »
La réponse de Philippe II du prince d'Orange, datée du 24. lé^ vrîer 41^60, fut dilatoire. Elle conlenaitv' en substance, qat l'affaire était trop importante pour qu'il ne prit pas l'avis de la gouvernante des Pays-Bas, à qui il transmettait ses instructions v Il renvoya effectivement la lettre du prince à la duchesse de Parme, en lui laissant le soin de statuer sur ct^te requête, après en avoir conféré secrètement avec Viglius elGranveUe: Dof reste, elle était autorisée à déclarer au prince, si elle trouvait que le j^iot de la religion fût ré^lé d'une manière satisfaisante, que le roi ne désapprouvi^it pas son mariage, et à le détourner, au contraire, d'y donner suite, au cas qu'elle eAt des doutes à cet égard '. La duchesse de Parinie, qui n'avait eu aucune connaissance préalable delà démarche faite porle prinoeatiprès^unoi, marqua une très-vive surprise en recevant la lettre de son frère. Toq^.en comprenant qu'il importait de ménager un des seig4»eurs
t Corn spondance de Guillaume le Taciturne, l. I, p. 432.
f là., t. l*r, p. 435.
* /6., lettredatée du 26 février 1560.
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les plus influents du pays^ elle nliésita \^s néanmoins h se montrer peu favorable au mariage projeté, parc^ qu*eHe îe croyait propre à donner des espérances aux hérétiques des Pays-Bas A la vérité, disait-elle, rélceteur Auguste avait consenti à œquc» sa nièce vécût catholiquement, pour le eas où le mariage s'accomplirait; mais on n'était pas encore a^uré à cet égard de lu volonté de la princesse; d'ailleurs, les anciens concile-s ainsi que lf*s canons défendaient aux catholiques d'époiiser des hérè* ] tiques. Graiivelîe n'avait pas vu avec moins de peine le projet du prince d'Orange ; lui aussi déclara au roi qu*une telic allianci» j servirait peu 1^ int<*réts do ipAài et ceux de la religion, touÉ eir avouant que jamais il n'avait rien remarqué chez le prîûceqiùJ pût lui faire concevoir de^ soupçons df^avantageux K Dans Uïiel conférence particulière avec le prince, GranvHIe ajouta qulf fallait avoir grand égard à l'opinion du monde et que déjà Ton liarhit étrangement de sa sceur, mariée avec le comte Van deH j HergheenGueldre. Guillaume s^attacha h réfuter ce><5 objeetîons ;| n Le rai et tout le monde avaient pu connaître, rfit-il , le lèîiî qu'il avait toujours montré jtoiir la religion, et il s*étaît condui lie celte manière non-seulement comme serviteur du roi, mais^ encore pour l'apaisement de sa firopre conscience; quant à sa femme, quelle qu'elle fût, il ne consentirait jamais qu'elle vécût autrement que comme vraie catholique; netait-il pas d'ailleurs au pouvoir du roi de le châtier et elle aussi, dans leurs personnes et dans leurs bienst comme il serait jusle, pour le cas oïl ils c^ntrevinssait aux édita royaux ? i« Le prince ajoutait, au surplus^ que, dans les Pays-Bas, les mariages étaient libres; que l eleeteur de Saxe nVtant pas l'ennemi du roi et que luï-nitE^me .s 'étant mis en r^le pour ce qui concerna il la religion ouUmt que
* Lettre de Granvelle au roi, du 1 7 Tniir^ 1 5G0, dans 1«s Pt%pwr$ ff*Êkti i cantinai (h GmnvfHe, l. VI, p. 59.
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cela lui était possible, il aurait pu se remarier proprio moiu; roaia qu'il avait bien voulu faire acte de dduroission poor témoigner son profof^ respect au roi. li reconnaissait que les informations de l^èque d'Arras touchant sa sœur étaient eiactes. La cause de cette conduite, éi^it^l, devait être attribuée à un sien preschmtr ; du reste, il avait fait avertir sa sœurde se défaire de ce prêcheur el de vivre cathoKquemeni, oemme les édits royaux rexigeaient aveirraîsen; silmn, ^ie risquait, elle et son mari, de devoir se rendre fugitifs ou d'aller mendier ; il lui avait encore recommandé dedurvelller réducation de ses enfants, afinqu% ne s'exposassent pointé perdre leurs biens en adoptantde mauvaises opinions. Sa mur kii ayant répondu que soa prêcheur avait été approuvé pâH^le eonsei) de Gueklre , il avait répliquéque celan'éta|t poitic dtyjttble, puisqM c'était ce conseil qui s'élevoit' centré' iui^< et qo^il la cbnjursiit enfiD'de l-éloigner. *-r^hiH)veUè liii avait deleatiAé aussi cèmment son frère, probablement Louis de Nassau, récemment de retour dans le pays, après unelongue absence, se ccmdùtsait maintenant au séjet de la religion. Le fnrince répondit qu'il verrait a\*ee lui à ta messe, etse eonfdrmait à toutes les pratiques des cathoFiques. L'évéque Tayaut exhorté à le foire instruire, GuîllaunDO répliqtia qu'il Vavait fait et te faisait sou* A*eDt-,q!ie son frère lui avait d'aîlleors e^pprimé le^ déstr^d'ètre îostniiît comme qtiélqu'un qui, dès son e^ifance, n'avait pas été initié aux doctrines de la religion catholique; que, pour mieux I^édairer, il avait même prié té marquis deBerghes de lui prêter un' turé fort savant; qu'il était vrai que son frère mangeait de la chair secrètement à cause d'une indisposition qu'il avait et à làqiielle le poisson était contraire, mais que c'était par le conseil du médecin çt avec l'autorisation du curé. Tout en ra|)prouvant, Granvelle lui recommanda d'éviter le scandale, parce qu'il serait plus mal pris et plus gravement interprété de lui que d'un putre : le roi, ajoutait-il, risquerait plutôt de perdre ses royaumes que
:^io
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de Lolérer, sans châliment , des chos^ contraires â la religkuu Comme le firince soliicttait vivement une prompte décbian, lii duchesse de Parme, après avoir hésité pendant quelque temjjs, Tiippela enfin, le 46 mars, à l'issue du conseil, et. en présence de 1 Granvelie et de VigiiuB, lui fit entendre qu'il était indispensable desavoir si la jeune princesse sétait engagée elle-même à comporter comme une vraie catholique; or, comme elle n'avait pas cette assura ncei son devoir l'obligeait, ajouta4*elle, à prenda* les ordres du roi. Alors le prince, un |Jtiu troublé, répéta les rai^ \ sons qu'il avait déjà données à révoque d'Arras, ajoutant qull avait toujours fait pïx^fessîon d'honneur en toutes choses et qu'4 ] trouvait donc étrange que le roi se méfiât de lui, ne lui ayanli donné pourœla aucun molif II finit par déclarer qu'il tui était impossihie de susiiendre k^ négociations du mariage, comme le, désirait la duchesse, jusqu'à ce qu'elle reçût de nouvelles lettres du roi, car déjà les noces avaient €^té fixées à huit jours après la] mi-caréme, au plus tard K
Guillaume, s'étant rendu en Hollande, écrik it do la Haye i la duchesse de Parme que, puisque la première assurance qu il a Veut donnée ne paraissait pas suirisaute, il avait exigé du la] princesse de Saxe une déclaration particulière touchait t lo poinl de la religion, aân d 6ter au roi et à la gouvernante tout scru^ pule '. n s'était mis craccord, à cet effet, avec les députés du dur de Saxe venus à Deventer.
Mais plusieui^ obstacles selevèi^nt et firent même suppoperj h la grande satisfaction du roi, que le projet du prince n'aurait
< Lettre de la ducbes€£ au mi, du tS mars i^û, dans la Corrt'9pondan ile Marguerite d'Aut fichât ducheme tk Parme, avec Philippe //, publiée | le baron de nc[IIeol>erg (BriixcUeîï, I84ï, i vol. îo 4"), pp, 56Ô-Î7*.
' Lettre du 8 avril dans les Archivts dp la niaigon ti'Omttgr, t. W, p. ^, Le prtnee écrivit te même jour et ûêm Im mêmes lenne^si a Granvel^ Cùrresponthmre fie Cuifîfmme le Tanutrnê, t. l^^p. 437,
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pas de suite. Le landgrave de Hesse s'opposa tout à coup au mariage de sa petite-fille, sous prétexte que le prince d'Orange, encore papiste, entendait la messe et que sa conduite privée n'était pas exempte de blâme ■ . Mais le motif réel de son opposition dénotait moins de rigorisme : il était blessé que le prince n'eât pas accepté la main d'une de ses propres filles, bien qu'il eût autorisé celle-ci à embrasser la foi catholique. Quand, ponir vaincre son opposition , le duc de Saxe lui rappelait cette dernière circonstance, Philippe le Magnanime répondait qu'une considération semblable ne devait pas arrêter un père qui avait plusieurs allés, pa^oe qu'alors on cherchait à les établir le mieux qu'on pouvait , mais que la fille unique d'un électeur ne devait recevoir la loi de personne *.
Tout en attendant avec la plus vive impatience une réponse du roi, le prince s'était rendu en Allemagne (k>ur régler les affaires de la succession de son père. A son retour, il eut connaissance d'une nouvelle lettre dilatoire de Philippe II : le roi se bornait à dire qu'il n'avait aucune réponse à lui faire, dans la persuasion qu'il |)*était déjà plus question de cette alliance. Mais, objecta Guîllaome, les négociations sont aussi actives que jamais; seulement, avant de rien conclure, je veux absolument savoir des parents de la jeune princesse quelles sont ses intentions au sujet
< Le landgrave faisait sans doulc allusion à Justin de Nassau, fils naturel de Guillaume, né en 4559. Sa mère était Eve Eliver, marié^plus tard ai» secrétaire de la ville de Hul^t. Justin de Nassau devint gouverneur deBreda et amiral de Zélande.
' En faisant connattro au roi les moti(s véritables de l'opposition du landgrave de Uesse , Granvelle ne perdit pas cette occasion de rabaisser les chefs du protestantisme. • II est facile de voir, disait-il, quel fond Ton peut • faire sur les convictions religieuses des princes d'Allemagne, guidés uni- <* quement par Tintérét et l'ambition. Ea matière de foi , ils ne croient « véritablement presque à rien. » Papiers d'État, t. VI, p. 199.
jsES fXTB-^Jis Bùm rtrttrfpE it.
fie la religion \ BÎDntét Je priooe fil urï secocuj voyage c*fi Allénuigne pour a*?sistcr aux nr^m du comte Gimthêr de SchwarUhjurg avec sa sœur, Gatheriue de Nassi^o. Ces ooces lurenll
liHébrées t© 48 iiuvembro en présente d'un grand nombrc^do] gentilBhotntïies des FVij s-Bas.
Qiiolfliio temps auparavant » P}iUi{)pa i*vait dûtiae, ityrts ii tx>iitïi?-rœur cL avec tuuie sorte dti roLioeiiees, lautoriâation si impalipniTnent altendifi' il avait écrit à Granvdle le 5 octobre
'tu Uans Tune de vm dernières lettres, vous seoibltes ispérerqae
'h ie mariage du prtnee d Orange n'aurait ptis di! suite. &taprès u cette pensoe, et voyant qu'on ne tn éenvait plus rien but octte •t alliance » je oonsidérui comme certain que lo projet en avait u été abandonné , ce qui me causait un plaisir bien sensible 1* car m serait eflfectivement le metlleur et ce que je déairerats
" u le plus, Mais midiitc^nant qu» l'afTaire parait décidée, je ne sak m pins qa'erï dire ^ et ne vois rien de mieux pour f instant que it de m'en remettra! à ma soeur, qui, p«ijr être plus au courant N« de ce qui se ni^oeie à ce sujet , verra mieux le jiiirti qui reste
i.4« i prendre, et s'il est imcore quelque chance de s'y opposc^r avec « sucf es, l>ans te cas ex^n traire , il faudra bien donut*r i au ton- ^ siilîon demandée (ïour ce mariage- mais s il y avait moyen de i^ i empêcher, il ne fat»drait j^as hésiter a s'en prévaloir ; car je *i no puis concevoir que le prince d^Orangc songe à épouser la H ftlle d'un homme qui s'est conduit à logard de renî[»ereur,
, il mou pèrCj comme Tu f^iit le duc Maurice '. <i Bu ré}H>ndant Hu T^i, Granvelte convenait que le mariage du prince ôtaîl une ehos^e bien fâcheuse; maiB, ajoutait-il, il y aurait autant dincon*
' Venîcnts'È refuser l'autorisation qu'à raccorder. Le but essentiel •iu prime dans cette alliance était l avancement de la maisnn de
' Pmpwn frÉfal, i. Vt, |>, \m
■^ ih , t. VI, p nn.
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Nassau. Du reste, il avait déclaré itérativemeut que, lors même que le roi ne prendrait aucun intérêt à cette affaire , jamais sa conscience ne lui permettrait d'épouser une femme qui ne serait pasdéddée k vivre dans la religion catholique *.
Ppui* satisfaire davantage la duchesse de Parme , le prince, confdrmément ^u désir qu'elle lui avait exprimé , étudiait l'état de l'Ailemagne et lui en rendait compte. 11 lui mandait de Zeits, le 30 novembre, que les protestants redoutaient fort que Philippe 11 ne fit une ligue avec le pape et le roi de France pour extirper leur ret^gion, et qu'y tAchait de les rassurer *. Le 92 décembre, la duchesse de Panne loi manda qu'elle désirait vivement son retour, parce qu'il survenait tous les jours des affaires importantes, et surtout à cause de la mort. du roi de France, François U, emporté presque subitement le S décembre.
Tandis que le prince d'Orange s'acheminait vers Breda, conteot d'avoir rassuré le roi et la duchesse de Parme sur son orthodoxie, Je comte de Schwarts^xHirg se rendit à Dresde avec le capitaine allemand George Van Holl.. Us y affirmèrent que « Je prince inclinait en secret vers {e protestantisme, et que s il n'osait pas le laisser prêcher ouvertement, la princesse aurait néan« moins un prédîca^r évaegéiique ; » quant aux enfanfs qui naitraicot 0e ce wiriage « ils auraient le titre de margrave et seraient pourvus 4'un revenu annuel 4e 7Û^Q00 florins ^ »
.Quelque ten^AS après , le prince fit /connaître à la ducbessede Parme et i Gr^involle que son mariage était arrêté, dépendant ou espérait encore, i^ |a cour de Jh^uxelies, qu'il Msarviendrait .de nouveaux obstacles. On n'ignorait pas qu'un grand nombre de
' LetU^es de Granvelle au roi, du û octobre.et du i |koveEnl>i^ ld(H). PapUrs d'État, t. VI, pp. 477 et 499.
' Correêjpotidance de GuillawM te TacilHrne, t. i«s p. i66. i ' Archives de ta maiêon d'Orange, t. I", p.lM).
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firotesLïiats ^ à ctmsé sons doute du rvîtïs du prince de se pm- «onrer ouvertement fiotir ta confession d' A ugibourg, ne voyaient pas eette uEïîon avec plaî^^ir. On suvail quo te larKlgrave avait eu une conférence avoe h duc de Saîse et bêlait forroeilement opposé m ojarLige, à cause de ki i^eiigion du prince \ Mais Je iluc Auguste se décida à passer otitre. Le 17 ftwrier 1561, Il m^nd*^ au prince d'Urangt; qu il consentait h son mariage, malgré iQS appréhcnsiwis du landgrave, Ges apprèhensioos étaient cependcint fondées. La duchesse de Parme venait déerire au roi t]ue le prince l'î^vait assuré^ de nouveau que , s*il é|>ousait Ann*^ de Saxe, elle vivrait, sans difîlcuUé quelconque, ealboHquemeiii \ Mais, dautivpart, fe prinetî avait fait affirmera lélet^ leur que ses sentiments élaienl très-favoraWes h lit réforme; fiuHne, lt>rs de son séjour à Dresde l'annexe prc^îédenle, il âvail suivi assidùinent le service évungélique '. il refusa , toutefoi!». nialgr*^ les instances de l'éiecleur, de s'engager par ^rit à pro- ^^ger la religion évangélique et à y îme élmet ses enfants 4. Il s'eiïorçait de tourner In difficulté. A un inquiétudes manifestées par i'éloctrîce de Saxe toucha ni la religion de sa nièce, il ré^ioodil *^ quil ne 1 occuperait pas de ces choses mélancoliques, msM^ quit lut ferait lire, au lieu des saintes Ëertttires, Anmdit de 6'aw/f et d antres livres amusants du même genre, >» Il avait fail dire h h princesse, piir son frère Louis de Nassau , île repousser , toutes les instances relatives â la religion par ces paroles : ** s il ptait â Dieu que cette alTaire vienne à bonne fiti , nous nous accorderons bien. '^ Le prince ne se comportait pas avec plus de
' Leliie île GraûveJte au roi , du i février 156t , daD» les Archtt?tw tic la maison tfOrangf^ L H, p, S^, et dans l^s PapierBiVÊtal, t. Vl, p. îiî3,
' Lettre de la dticbe^^^e de Pnrme au voh du I i mars 1561 , dMiis \^Ct?rr\f^* tiondmice (k MargtipriW fie Parme, p. 479.
' Arrhiveê de la maison dVmuffw, t, I"^ p^ t(^î,
* it,f prolégomènes, n Wl
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franchise à 1 égard du roi, de la gouvernante et de Granveile. Qui aurait pu douter de son orthodoxie ? Il affectait de pratiquer publiquement le catholicisme ; et à cette époque même, il faisait publier dans la principauté d'Orange de nouveaux édits , plus sévères , contre les hérétiques : il informait le pape qu'il avait d^noé ordre de punir de proscription et de confiscation des biens tous ceux qui enseignaient contre la doctrine catholique '. Cependant Granvdie n'était pas entièrement rassuré quant aux conséquences du mariage, alors irrévocablement décidé. « Dieu, disait-il, en tirera peut-être quelque avantage pour son service ; mais s'il ne faisait pas un tel miracle, je crois bien que , au lieu de relever Téelat de sa maison (but auquel il prétend viser exclu* sivement), le prince ne se voie plus tard plongé dans de graves embarras , ainsi qu'on le iui a souvent et amplement donné à entendre '. » Ces paroles étaient prophétiques.
Le 43 juin, Guillaume de Nassau informa Philippe II que ses iieces seraient célébrées à Leipzig le d5 août, et il le priait d'y envoyer quelque personnage de sa part afin de faire connaître aux priooes et seigneurs, qui seraient là en grand nombre, que le roi d'Espagne lui était un bon maître. Philippe H répondit, le 28 juillet, qu'il accueillait favorablement cette demande ; et, en effet, il chargea la gouvernante des Pays-Bas de désigner un chevalier de l'ordre de la Toison d'or pour assister aux noces du prince d'Orange et présenter à l'épousée , de la part du roi , une bague de 3,000 écus. Marguerite choisit Floris de Montmorency, baron de Hontigny, qui eut aussi la commission de remettre à la princesse un collier de perles de la part de la r^cnte des Pays- Bas. Guillaume aurait voulu se foire accompagner de tous les
» Archives de la maison d'Oranye, t. !•', pp. 93- H 8. ' Lettre de Granveile au roi, du <2 juillet 1861, dans les Papiers d'État, t. VI, p. 333.
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gouverneurs, ses collègues, mais la dtiohessc tj^ Porm^sy op- [josa^ préiexLorU ies besuins du pays el la siiuatjQQ dt; la Frîiiicç'. Le iirinœ éUli, m surplus, chargé d'unu mi^Ioii dipîomalir j que i il devait tenir noie de^ dispûsitions que les prioces tlâ j TEmpira feraient paraître conceruaut Ja dignité de roi des Ho^ mauis, toujours désirée pr Philippe 11 \ si on niellait eo avaai MuKimilien d'Autriche ^ roi de Bohéma, il devait pourtant s& gurder de combattre sa candidature, afin de uo pas laisser 60Ui>- ^wuier qu il y eût mésinteïligeoce antre \e$ ûmx branches de la maison d'Autriche^.
Au jour fixé, ccst-à-dire le âa aeât , le mariage de Guillaitiiit' de Nassau et d'Anne de Saxe fut célébré solenoellemcat duos ï'fglise de Saint-Nicolas de Leipzig, et les fêtes se prolongèrent pemliint huit jours à l'hdtel de ville. L'électeur Auguste était U'nu avec tout(î sa c<iur et plue tle quinze cenls che%'aujL: k prJnotï d'Orange avec une nombreuse suite de noUes des Pays- Baf4 et du comté de Nassau et plus de mille clievsuaL. Le nombre des invites s élevait à plus de cinq mille : on y remarquiiît dix-S6[)t princes parmi lesquels le roi de Daneuiark, les électeurs du Br^jridebourg et dé Cologne, les ducs de Brunswiei et de Clèves. Le landgrave de liesse avait demandé qu wi m linvitàt ni lui ni ses fds; caperHlant il no tarda point k ^ railnij* eir, et il envoyai uoe chaino d or à la princesse '. Pendant les ^îi*reuionies du nuuiage, le prince avait gardé la même réserve
lilillt, *- Elle écrivit notâtnmontau cotnte d'Arenberg» qui lui avuii mulult'sk! fialcnlJOli d'accompagmir le prioco d'Orango^ qu'dJe &v*ut ré&oùj de ne douuer cougé à aucun des gouvemeunst si ce n'étitit npi^ avoir prO- \enu le roi et entendu «^on bon plaisir. DocumentM historiques, U XI [Arcrh*ves dvi 1 Élaty.
' Afçhiii^s t(i' t<^ mmatm rlOiia<tiqrt^ t. k^, p, ilJ.
' th , l \'f, p, 1*5,
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quant à ses sentiments religieux. L'électeur de Saxe, sans doute pour donner quelque satisfaction à ses coreligionnaires , avait fait proposer au prince, lorsque Tépousée fut couchée publiquement près de lui, selon la coutufloe du pays, qu'il trouvât bon qu'elle continuât Texercice de la confession augustane» Mais GuiUaame répliqua d'une manière évasive qu'il agirait de sorte k pouvoir répondre à Dieu et au moode ' .
Le 48 octobre, la duchesse de Parme informa le ro4 que Guillaume de Nassau était revenu d'Allemagne avec la princesse, sa compagne ; et que, suivant sa promesse, il avait veillé à ce qu'elle lui fût délivrée sans la maison qu'on lui avait formée dans son pays. Un grand nombrç de seigneurs étaient ailés visiter le prince d'Orange à Breda ; ils mandèrent à la gouvernante que déjà la princesse entendait tous les jours la messe, et que,, suivant toute apparence, elle vivrait dans la religion catholique, dont te prince s'était toujours montré si grand observateur v Peut-être Guillaume de Nassau ne se scntait-il alors qu'une iodiflérence profonde en matière de religion, bien qu'il ne fût point partisan des rigueurs que l'on déployait contre les dissidents ; peuU-étre aussi, suivant la remarque d'un de ses apologistes, téchait-il d'être bion avec tous les partis, vivant en catholique romain, accueillant les protestants, montrant, selon tes cii'con- «tanoes^ du zèle pour TÉglise romaine et de la commisération .pour les hérétiques ^
La prophétie de Granvelle devait d'ailleurs s'accomplir : lo mariage de Guillaunoe de Nassau avec Anne de Saxe ne fut pas heureux ; la conduite de la princesse, d'abord étrange, finit pai
' Lettre de Lazare de Schwendy à la duchesse de Parme, datée de Dresde, le 43 septembre 4561, dans la Correspotniance de GuUlaume U Taciturne, t. IL p. 377.
" Correspondance de Mat^uerile de Parme, p. 287.
» Archives de la maison d'Orange, t. I«% prolégomènes, p. 203.
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devenir coupable. L*accord ne régna pas longtemps entre les époux. Anne de Saxe se noontrait mélancolique et bizarre, tandis que, de son côté, le prince, malgré ses préoccupations politiques, menait cette vie bruyante et dissipée, qui était alors dans les mœurs de la haute noblesse ^
Pendant que le prince d'Orange se trouvait en Allemagne, le comte d'Egmont s'était enfin résolu à envoyer à Madrid, par un courrier exprès, la lettre secrète du 83 juillet. Il Tadressa au conseiller d'État Francisco Erasso, ennemi irréconciliable de (iranveile, le priant de remettre lui-même ceiie réclamation ao roi et de rassurer, de sa part et de celle du prince d'Orange, qu'aucune passion particulière n'avait déterminé leur démarche, et qu'ils n'y avaient été portés que par leur zèle pour le Bervice du souverain. Erasso s'acquitta ponctuellement de la commts^n dont on le chargeait, et remit lui-même au roi la lettre des deux seigneurs. Philippe la lut en sa présence avec beaucoup d'attention, et y fit aussitôt, c'est-à-dire le 29 septembre, une réponse bienveillante, mais vague. Il ne doutait pas que ce ne fût leor zèle pour son service, qui les avait déterminés à lui écrire, et il les en remerciait. Le comte de Homes, devant partir prochainement pour les Pays-Bas, leur transmettrait la résolution qu'il croirait devoir prendre sur l'objet de leurs plaintes. En attendant, il leur recommandait la bonne administration des provinces confiées à leurs soins, et il les chargeait surtout de veiller au maintien de h religion et au châtiment de ceux qui agissaient contre elle. Il n'y avait rien, disait-il, en quoi ils pussent lui faire un plus grand plaisir.
* Anne de Saxe était quelquefois quinze jours sans vouloir sortir de sa chambre et voir compagnie; pendant le jour, ses fenêtres restaient fermées et elle ne souffrait d'autre lumière que de la chandelle. Ces faits, qui se rapportent aux années 1564 et 1565, sont consignés dans les Archives 'le In maison i'Oraiig^, t. l«"^ pp. 257 et 386
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En donnant avis de cette réponse au comte d'Egnoont» Erasso llnforma en outre, que le roi écrirait de sa main à la duchesse de Parme afin qu'elle poun ût à Tobjet de leurs plaintes. Il croyait toutefois que Granvelle s'efforcerait d'y mettre empêchement; car son caractère, disait-il, avait toujours été de prétendre que tout lui fût soumis et de vouloir être le monarque du monde. Il rengageait néanmoins à entretenir de bons rapports avec le cardinal, dans l'intérêt du service du roi. Par une seconde lettre du 45 octobre, il annonça aux deux seigneurs que le comte de Bornes était porteur de la résolution du roi, écrite de la maio de Sa Majesté, sur l'objet de leurs représentations ; elle était conçue de lelle mamëre, disait-il, que les affaires se traiteront à l'avenir tout différemment que par le passé K
Le comte de Hornea ne tarda point, en effet, de rêveur à Bruxelles; le roi lui avait conféré la dignité de conseiller d'$tat des Pays-Bas, et il siégea pour la première fois, en cette qualité, le 6 novembre. Granvelle n'avait pas vu d*un œil favorable te retour de ce personnage, de cet ami du prince d'Orange et du comte d'Egmont ; Timpatience avec laquelle l'attendait un grand nombre de seigneurs lui avait semblé suspecte ; il n'ignorait pa^^ non plus que le comte de Homes s'était exprimé dans un sens très-défavorable aux nouveaux évêchés» Les dénonciations que Granvelle lui avait adressées itérativement contre Homes * déterminèrent Philippe II à donner de sérieux avertissements h ce seigneur, et à lui exprimer son expresse volonté au sujet de la religion et de la réorganisation ecclésiastique. Il lui avait aussi refM'ocbé, avec une extrême irritation, son inimitié injustifiable contre Granvelle et lui avait prescrit de mettre plus de réserve
> Correspondance de Philippe II, t. I", pp. 495-498. * Lettres de Granvelle au roi, du 42 juillet et du 18 octobre 4561, dans les Papiers d'État, t. VI, pp. 334 et 386.
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diinssa conduite et dans ses paroles*. Le corn le , eiia>re mm] rimpreesïoii de la colère de Pliilippe II, ^ surveilla davantage, ; D'après te témoignage do Granvel le lui-même, ij s'exprima tt, eâ 1 pubHc^ de \a manière la plus conveaable sur les affaires ; il avait | l»arfiîitement reni|ili les intentions du roi, tant au sujet de ia religion que des nouveaux sièges épiscopaux, soit en présence â^ \a duchesse de Parme^ soildans ses entretiens avec les membres du eonseif d*État*. Mais cette coopération apparente au% fiesseins de Philipfïe 11 cacliail une profonde irri talion ; au fond, le comte de llnr nos était revenu ulcéré contre Granvelle, qu il accusait d'avoir usé de son influence à Madrid pour Tabreuver do dégoûtai H M imputftit aussi le tort qui lui était fait par h
* Philippe IJ t>cHvaU à Gran'veHe, le H novembre 4564 . * .,..* fl ert vrai M que M. de Homes a témoigné du méconleoUimeot peudani qç^lquis « joursi nmî^ ce nimee esi dissipé, à ce que j'ai apprïa, et il s*eii «^( » retour né satisfaît. j*espère mèm*? q\ï\\ me rendra dans le^ Paj^s-te •^ toutes sortes de bons services, s'il n*ùublip pns ce qii*iï m*n promis, prin- « cipalement en ce qui eonceme la religion et les nouveaux évèchés : Je f> lui ni parlé à ce sujet d'une manïeri^ bien formelle, et II iii*a parti eûm- " prendre porfaitement raffaire. « Papièrg d'État, t. VI, p. H9* — Oti trouve ûtllours des di^tailâ eattrêmemeot intéreaàaDlssur la doralère aa^ ^liencc accordi^ i)At Philippe 11 au comte de Homes. Cm détails, roftl^ d^abordjs gorets, furent révélés, en «564, au cardmal de GraDvçJte et à ses amis, par le secrétaire Bave qui tes topait dç son ne^eu Candiano, au service du roi d'Espagne. Philippe lï, en très-grande colère, aurait dit sa comte de Hornes : « Quoy, malheureux* Vous vous plaignes totts de c«4 bommè', et n^jf a personne, quoi que Je demande, qui m*en soch« dire In c-Quse! i^ £t se monta tant S. M,, que lodit seigneur de Homes sortu m étonné et changé de couleur que a peine i^avort-il trouver le ctiecntu pour sortir ; ce qu'il a bien caché par deçà, k Le secrétaire Bave et le prévût Morillon h Granvelle, U et 19 octobre 4564, dans les Papiers d'État, l. VIII, pp. 1Î3 etU3,
* Lettre de Granvelle au roi, du 1& décembre i5Q\ , ûam J<^ Fafjft'n iI'Éiat,\. VI, p. 453. -' •m
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suppression du traitement annuel de trois mille écus d'or qu'il tenait du roi '.
Après le retour du comte de Homes, la duchesse de Parme, obétesant à un ordre du roi, assura le prince d'Orange et le comte d'Egmont que rien ne serait plus désormais soustrait à leur connaissance. Mais ils ne furent pas longtemps sans s'apercevoir que les choses continuaient comme par le passé. Nicolas de Courtewille, Ton des secrétaires du roi, avait quitté Madrid vers la même époqfnë que le comte de Homes, avec une rtiission secrète relative atox affaires de France ; et il lui avait été expressément recomttiandé par Philippe II de ne communiquer les points prhicipaux de cette mission qu*à ta duchesse de Parme, au cardinal dé GranveHe et au préaident Viglius. A eux seuls il devait feiire osnimltre tes liaisons du roi avec les €uises et Tintention oii il^écail de cheix^her à marier la reine d'Ecosse, leur nièce, avec «fi prifitié de la mcason d'Autriche afln de faire réussir les prétetittoés- dé Marie Stuart sur l'Angleterre ; eux seuls aussi devaient d<)ftner un avis sur les personnages-qu'ii faudrait employer IM><eas de guerre dans Fintérét des catholiques français. On devait se contenter d'entretenir, encore avec une oertaîtié réserve, les seigneurs du conseil des besoins financiers de l'Espagne et des autres ÈLais de Philippe II ' .
La duchesse de Parme n*eut garde d'enfreindre ces recommandations. Du reste, elle pouvait allouer que lé roi n'avait pas réroqué Finitmction sécrète- qu'il avait laissée, ^ quittant les P&y9-Bas, et par laquelle îMuî avait priescrit décrie consulter.
' Voir la Déduction de tinnocence du comte de Horneê; p. 73 à 76. — Le comte aitrlLuait cette animosité au refus de donner sa sœur en mariage à Thomas de Ghantonay, frère du cardinal, malgré rinierveniion de plusieurs personnages puissants et même celle de Tempereur.
' Prtpten d'État, t. VI, p. 431 à 443.
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sur la collation des chaires, offices r*l bénéfice*?, que GranvHIe, Bortaymont et Vîgtins • A cetto époque, la durhease de Parme prenait avec éoergie la défense ûe Granvelîc et se montrait pleîtie dirritatum contre les seigneurs dont les doléances lui avalent été communicfuées. w II n'est ni de notre intérêt ni de notre hoiïi M neur, disait-elle au roi, que chacun sache tout ce qui se passeï H et que les nécessitiïs, les dangers et les craintes où je me trouve' *i souvent, soient connus de certaines personnes, qui sûrerapn* *i en feraient usage pour leur profit, au détriment de TÉtat. Kl le eifâlUnt U loyauté de firanvelle vi faisait planer le^ plut] I4rave-s soiipç*ofm sur ses adversaires ■ « Le cardinyl de Granvell^ « disait-eiie, est attaché au service de V. M* et sert I jttat avi H zèle et en toute droiture : je ne puis nVemp^her de lui tout M communiquer, car il est trop éclairé pour ne pas donner de *y bons conseils* Je n'en puis dire autant du prince d'Orange eî Il du comte d'Egraont, car c'est ranibition qui les guide; ils ne *< consultent que leurs intérêts et ne cherchent qu'à aaiiâfaire ii leurs passions et à faire éclater leur haine contre la personne «I dcGranvelle. S'ils savaient les secrets de l'Étal, ils pourraient *< Ben servir pour traverser nos desseins et faire tk^houer le»,^^ '^ aiîaires les plus importantes *. <• ^^M
Un fiut récent avait démontré d'une manièm flagrante la mé^intenigence qui existivit onlre les principaux seigneurs et le c^irdinal de Granvelle* Lorsque celui-ci alla prendre posse^&ion de larchevéché de Malines, le 22 décembre 156!, aucun des grands, aucun des chevaliers de l'ordre de la Toison d'or ne fr trouva dans la ville métropolitaine pour raccueillir. Ils allégaaîenl qu'ils n avaient pas été convoqués, et le cardinal disait, de son
* Notice sur la chute du cardinal de GraiiveUei par Gachai^d, dam ksi fiuHvtiti9 ffe l'Académie roifak de Bfipqut; U XVL
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rôle, qu'il ne les avait pas inviic^s, pour ne ])as s'exposer à un refus*. :
L'état de la France vint augmenter les préoccupations de la gpuv^^nte dos Pays-Bas et réclamer topte la sollicitude de Philippe II ; caTi le roi catholique ne pouvait se diâsimuler la perturbation générale qui résulterait du triomphe des hugueoots français. E& France, oonune partout» les dissidents avaient puisé deftforces nouvelles daos la persécution. A la mort de François l\ trentorirois villes et dix-^sept provinces étaient remplies de réformés; on, IM4, deux a»^ après la naort de Henri 11^ leurs égllsi9$, soitfuWiques» soit particulières, s'élevaient dans tout le royamneà deust miUe cent cinquante» et ils avaient, diu-on, pour euK,. la sixième partie de :1a popufation; Us pouvaient armer deux millions dfbQmmes '. La. irahison ÛL échouer, k conjuration
I Jftfviort'a/dc^oprçRrs, 4r«>pprtie, chiip. !(!•
' " Il n'y a pas do province quj ue sojt infectée, disait dans sa rela-
Ifon'de 4564 ramy)assadèur Giovanni Michieî ; il y en a où )a contagion est rélpBtAftié iti^me dans l^'ciimpagnés, comme la Nofrnandië, là Bretagne pivAq^è entière ', la •Toaniitie ; 4e Poiida, lit Gu1eiin«,*ia Gascogne, une gniiide partie du Languedoc, do DaQ|ibiné. delaProtoDce,.el4e la Gham-^ ps^e^çeqpi fait.jpr^aque les Iroûs, quarts du Toy£|U|i9^. ëd; pi^aûMi epdroit les béréUqpes tien^pt leurp rcuoions f)^',il^ s^pe^iopl, flf^çjTibl^cs, où on lit, OD prêche^ on vit è la manière de Genève, san$ aucun égard pour ]es ministres du roi ni pour ses ordres. Tii contagion s*étend à Coûtes les cli^àet, et'fctiose étrange ! j même aux ecclésiastiques, aui prêtres, aux tMteB, èttxre44j|Mdë«»*, a«1ié ^uveuts presque enttefs, dont peu sont pui% deflfUe ptète; bvçh évêipics, et èibeaucoup des. ptincipaux préJatsv.... Les oob)€6 sont.efirioqt Çfoqlaoàiné^, et notamment qoux dont Tâge ne dépasse pas quarai^to ans. Plusieurs d*entre eux vont toi^ours à la messe , et observent les cérémonies catholiques, mais ce n*est que par peur ; et lorsqu'ils croient pouvbir lé faire sans qu'on le sache, ils renoncent à la messe
par-dé^cTs tout, et Ile évitentles ^'glises autant qu'ils le t)euvenl » Hela-
UùM ûek amitùêàiê^ertrn ^^nilievs . publiées par M N Tommaseo, t. i, p. 443.
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d' A inboîSÊ dirigée ï>iïr les dî«^fs du prtdeîitanlîsme contre laufurité |*res<|ue absolue des Guises, cH le t)rince de Condt*, Trèm du roi de Navarre, eût sans doute été livré au bourrenu sans h mort presque soudaine du jeune roi, François II. Catherine dt* Médiciss'empîire alors de la rr'^genoej au nom de Charles IX, enfant de dix ans et demi , et, fatiguée elle-même de l'arrog.itilif ( domination des Guises, elle prot^e le prince de Condê ol soi propose, pour assurer son prni*re pouvoir, de tenir I» bj|an€#«j i'*^i\\c entre les deux factions. Mai.s ce dessein trouve un obstacle j inaïtendu dans la coalition qui st* forme cntje le duc de Guise^ ie i^onnétablede Montmorency et le maréchal de Saint-André. L'Ëf^pagne protège ce triumvirat qui se voit égutçment appuyél par Antoine de Bourbon, roi de Navarre D'un caractèi^e faible 6lJ irrésolu, ce dernier s'était laissé séduire par les oiïros insidieuseiJ de Thomas de Chanlonay, ambassadeur de Philippe II, el avail^ atiandonné le parti dont le prince de Condé, son frère, était le chef, i Le massacre des protestants de Vassy, autorisé sinon commandé» l>ur le duc de Guise, donne enfin le signal dt* la guerre civile. I tiatherine de Mtklicis, elTrayée de la puissance croissante di^ I iriumvirs, appelle le prince de Condé à son aide -. le % avril i$ù% \t^ [jrotestants prennent les Brme^ et, en trois senfiaines, îM deviennent maîtres delà moitié des grandes villes du royaume^ La duchesse de Parme jugea nécessaire de prendre des pnl^i cautions pour le cas ou les huguenots français voudraient péno-i ircr dans les Pays-Bas et se joindre à leurs coreLigionoaires, Elit j convoqua , pour le 30 mai , un grand conseil auquel elle appdi j l(^s gouverneurs des provinces et les chevaliers de I ordre de li i Toison dor. Us obéirent à cet appel, car, indépendamment del (Iranvelle et de Viglius, on vit à cette réunion le prince d Orange, I le comte dEgmont, le comte de Homes, le duc d'Arscbolf k marquis de Rt^nty, le marquis de Berghes, tes comtes d'Arenberg^ , de Mansfvld, d'Overembde, de Boussu, de HootïhstraL^en de
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Ligne et de Meghem , ainsi que les seigneurs de Berlaymont, de Hachicourt, de Glayon et de Monligny. Viglius, requis par la gouvernante d'exposer l'objet de la convocation , dit qu'il convenait on premier Heu de s'adresser au roi et de solliciter de lui quelques secours, mais qu'il ne serait point sage de mettre toute sa con-fiance en autrui et que , en conséquence, le pays devait s*aider iuMnéme. Le moyen lé plus efficace d'ôter aux voisins l'envie • d'attaquer les Pays-'Bas était d'assurer la solde régulière des (ronpes et le bon entretien de l'artillerie et des fortifications des places frontières; il importait aussi de pourvoir au cas d'invasion soudaine, en tenant en réservé queiques ressources. Comme le concours des mandataires de la nation pouvait seul procurer ce résDitat, Viglius était d'o|)inton que, sans faire du bruit , on remontrât aux états de chaque province, en particulier, les dangers auxquels' le pays pouvait se trouver exposé d'un moment à l'au^^ tre^ qu^n leur rendit compte des démarches que la régente avait faîtes d^è auprès du roi et qu'elle allait renouveler; qu'on leur exprimât le désir, qui l'animait, de les préserver de tout incon* vénient, et la confiance où elle était que les voisins renonceraient à leurs projets d'invasion, s'ils en avaient conçu, du moment oii ils s'apercevraient que le pays était sur ses gardes ; que, on s'appuyant de ces coneidéraliona, en demandât aux -états une aide éventuelle qui resterait entre leurs moins, et dont on ne fenrait usage que dans un besoin pressant. Viglius préférait ce mode de communication avec les provinces à une assemblée des états généraux, cor, suivant; lui, tlonner un tel retentissement à la crainte que l'on avait des François, ce serait les encourager et exciter aussi ceux du pays qui voudraient les imiter '. La duchesse de Parme déclara qu'elle n'avait de sa vie entendu un discours plus éloquent. Cependant l'avis de Viglius ne prévalut
> Gachaiid, Des anciennes assemblées natiottahs tfe la Belgique, § II.
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^Mtuii : b convûoation des tJo[»ulcs tles pravinces à tiruxelkiéCul ï'ésiilae. (
La réunion de$ c4a(9 i^^nt^raui: était [o but vers lequel leniJiiMl \€B advorsmres du cardirml de Granvdle, ot sartoui le pnn£<^ d'Orange; celte question élail agitêt^dans les conférences secrètes des chevaliers de la Toison dor, qui se tenaient chez lut àcoltd é^H^que. Or, cVHait \muT déjauer ce projet, autant que ijour t}m^ ner un tCmoigriago de ronCianctî aux prtn€ipati:!t personne^ de rÉtat. que lirrf^njie avait réuni les gouverneur?* et leschevalk'rti de ïa Toison dor EJI© dut nô^nmoinB^e résoudre It convoquer aussi \m d* pûtes d©8 provinces. EUe donna suite en nienie tampA à utieauire résolution prise ^n séance du coiiseii d fttal du 7 mai otqyi tendait à envoyer un des principaux seigneurs aairoL pour lui exposer la situation des Pays-Bas. E^ duchesse «v«ii d abord désigné pour oeUe comJiiiaaion le comte de f lorn^s, cl, à son défaut» le seigneur de Olayon ; mais ceux-ci g'en e^icusèrent- Alors elle jeta les yeux sur le gouverneur de Tourniii. FluriA de Montiiiorency, baroii de Leuze et de Hontigny, celui quc3 Qranvelie appelait le coq des opposants ',
Lus députés des étals se rôuoii-ent à Bruxelles dans les der — ni;ififs jours du mois de juin. Comme ils avaient été convoque-^^ uniquement pour voter des subsides ^ ifs ne purent exwGm^ 1 influence qu auraient voulu leur attribuer tes adversair® d^^^ tiranvellc. La duchesse de E^arme appela leur attention sur Ic^v^ troubles qui venaient de naître en France. La prudence, Jct^^ ^ disait<elte^ ne permettait point de rester indiiféreat aux nombrew.^ ïies levées de gens de guerre qui se faisaient dans ce royaumes < on ignorait les projets de ceux-qi; mais on ne voyait que trmz^i que^ fious Je paHe^te do la mligion^ plusieurs ne tendaient qcm '* sacca^r les oglise^ï, à piller les riches, a enfreindre t^éissais^^^
« LoTlTIT, liV. IX*, — âTfiADA, jib, IIL ,1, :
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duc à la justice, et à aniener Gnalement la sabversion de TÉtat, Pour prévenir les desseins hoBtiles que l'on pou^^ait nourrir contre les Pays»Bas, dont la prospérité avait toujours exdté Tenviode leÉlrs voisins, la gouvernante^ s'appuyant de i'avis des seigneurs, demanda que les états des diveorses provinces nommassent des députés avec pouvoir de lever sor ieut* crédit, le cas de néceastlé arrivant,^ telle Somme qui serait jugée nécessaire. La profiositioD particulière fuie à chaque Réputation indiquait le taux de la somnie que reo attendait de ses commettanits. Les provinces; du moitts la plupart d'entre elles, se conformèrent à la tlemande de la régente ^.< î : . > ,
Cependant: Philippe II» loin d'envoyer des troupes dans les Pays'^S pour les protéger contre la Franccy venait d'ordonûer à lai duchesse de Parme de faire marcher deux mille hommes des bandes d'ordonnance au secours des catholiques français et même de renforcer ce secoura si Catherine de Médicis.et J^s princes de la maison de Guise en exprimaient le désir. La ?goi|vemante, ayant communiqué les dépêches du roi au oonat^ il'État, n'eut pas de peiné à reconnaître qu'elles contrariaif'nl îles sentiments de tout le monde \ Du reste. Granvclle avait* déjà averti Gonçalo Perez que les seigneurs et le peuple des Pays-Bas ne verraient pas de bon œil que l'on secourût les catholiques de France, ni que le roi voulût les entraîner dans une noifvclle guerte, japrës qu'ils avaient tant souffert des luttes |>assées V Le prince d'Oraogq et jle comte d'Egmonl déclarèrent que les bandes d'ordonnance étaient entretenues |ar les provinces danç Tin- (érétdu pays ; partant, quil fallait allendre le consentement des
1 D$s anaenhes a^'iMées ^mt^onai€s, § 11. -, . rSTRiDA* lib. lU. r ! ...
'.Lettre du 42 mai I.Sfiî, dan% J^ Correâfondqncedf PlikUppê ,U,\.l»^, p. W.
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provinces pour les (aire sortir des Pays-Bas, mais que c'était mie affaire de longue rr^solnlian et qu'il y avait danger d'essuyer un refus dans un temps surtout où iï convenait plufAl d'augnienter les forces du pays [*ar des forces étrangères que de ïe dépoudler fî^s siennes. Peut-être avaient-tfs un autre motif. On crorîiil qn'à h sollîcttatîon du prince de Condé qttelques princes protestants d'ANemagne avaient menacé d'attaquer les Pays^Btis, si Ton donnait secours à la maison de <*uise *. Celait \k un bruit qui n'était pas sans fondement et qui s'était répanctu en Franciî et même en It^ilie '. Le prince d'Orange, en s'oppo^nt an départ des bandes d*ordonnanœ. vouîait-îl plutôt favoriser Ic^ huguenots de France, le parti de Condé? Toujours est-il quil fui rendit un service indirect. En r^umê, la duchesse de Pamie ninsista que faiblement sur la demande du roi, suit jjuVIk di^espérât de vaincre la résistance des provinixïs, soit qu'eWi* craignit également et du cèU de l'Allemagne et du côté méuM' des Pays-Bus. Tl est certain que beîiUcou[ï de nobles ou autres, qui inclinaient vers les nouvelles doctrines, suivaient avec une sorte d'anîiiété les mouvements des huguenots; qu'ifs étaieiji comme à liiffùt, eppéraul le succès ^, t.a régente écrivit m
I SiRâDA , Ijb. m.
^ Lettre de Prosper de SiuuLe-Crou, évêqae dWïm et nonce du \^pi' 1 la cour de France, ati cardinal Itorroinée, du iOjuiUel I56i, -^ UMr&iki comte de Scliwûrt?;botirgau priiire d'Orange» dans les Archivée tk ia i ,^n d'Orange-Nttismtt, i. I", p. 158.
^ Granvetifj eu rar» 12 mars I5<ît, dans les Amhhcs dw im li'Omnge-Nmiau, t, I, p. iW.— Dans ooe lettre précédente du (Sdéetffl hre IMl , ég:ilement adressée an rot, GranvcUe s'exprîmail en ce.^ teimcs m r$à sous les yeux certaines gens qui afTectent un enthousiascm? exlraor- « diuairë pour toutceqiit se fait chez nos voisins, le^ élevant jusqu'nut •« nues et nou5i rabaissant dans la même prfîpor lion , ils cherctient à è^mcr • lf*« craintes et mm disent abandonnés de tout le monde Je pitrs m
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roi qu'il lui peinait dans l'àme de n'avoir pu exécuter ses ordres; mais que le service même du prince et la conservation des Étals qu'il avait conGés à son gouvernement avaient dû être sa règle. Granvelle disait, de soq cêté, à Gonçato Perez que les Pays-Bas n'étaient pas comme l'Italie et le Milanais , qu'avant d'y envoyer des ordres aussi absolus, il fallait y prendre conseil sur ce qu'il était possible d'exécuter. Il écrivit au roi lui-même que les états ne payeraient pas im maravédis aux bandes d'ordoonance si on voulait envoyer celles-ci en France '. Arrivèrent alors des lettres plus pressantes par lesquelles Philippe II enjoignait à la gouvernante que, sans délibérer davantage, elle envoyât en France les bandes d'ordonnance des Pays-Bas. Kn recevant cette dépêche, la duchesse de Parme se trouva dans la plus grande perplexité, ne doutant pas de l'émotion qu'elle causerait. En effet, l'ayant communiquée au prince d'Orange et au comte d'Egmont ainsi que la copie de la lettre écrite par le roi à son ambassadeur à Vienne , ils s'en montrèrent étonnés et consternés , s'imaginant que tout se faisait pour leur attirer la disgrâce du souverain, puisque l'impossibilité de donner secours au roi de France était notoire, à moins qu'on ne voulût |a perte et la ruine totale des Pays-Bas. La duchesse les engagea à y réfléchir pour que la chose se traitât le jour suivant 4 août au conseil. Ils assistèrent l'un et l'autre à cette séance, quoiqu'ils eussent dit qu'ils n'y viendraient pas. Granvelle, le comte de
• tromper, mais je conBklèro leurs liaisons comme suspectes » Papiers
d'Éiat, t. VI, p. 458.
> Correspondance de l*hUippe 11, t. I. p. 206. — • Il e.Hl impossible, écrivait-il au roi le 46 janvier 4562, de déterminer les gens d'ici à porter secours aux catholique de France : ils craignent d*eatrer par là en guerre
avec les Allemands, et ne le veulent pas On parle avec une telle liberté,
qu'il est à craindre, à tout moment, qu'on ne provoque le soulèvement du peuple r ibûf., p. 199.
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Homes et le président Viglius s y trouvaient aussi. On repit^senta de nouveau les inconvénients qu'entraînerait Tt^xécution des ordres du roi. Oh ajouta que, pour faire marcher les bandes d'ordonnance, il faudrait l'agrément des états^;' que la réunion de ceux-ci eiigehiitau moins âmx mois, et que leur réponse |)ourrait être négative. La duchesse, désespérant de surmonter cette o)>posit«on, erot devoir se rendre aux raisons émises dans le ronsetl. Kilo an)ma toutefois les seigneurs b consentir qu'un secours en nrgont fàt donné au roi do France, au lieu d'un si!Cdurs ffi hoAnmes. Cb-subsidç fut âxié ù lo somniei^e 50,^60 ecus'i
Philippe, en a|>prenani ce qui s'était passé;: fut très-iiiécont«nt fie l'opposition des sctoneursi itiais Hcrbt devoir diàsiomlidrson ressentiment. Adoptant la propésitlun âc lu gouvernante, il résolut d'envoyer au roi de Fran^ un secours de 30,000 écus \m mois, et' il ordonna, de plos, que Charles IX ftkt secouru de 1 ,500 chevau*légeri3 du côté de i'iraiie au Itou de S,000 chi^vaux des bandes des Pays-Bas *. .i •
I! est d'ailleurs avéré'que le prince de Cofidé négocîmlavec fes Allematids d la reine d'Angleterre, alors que le ducde(ioùio réclamait l'assislimct^ do Philippe II i>n faveur dts eathol(()ues français: « Il est bon, disait Granvello, que le roi sontieniie h's «< oalholiques de œ royaume. Il y va do la con.servaliiw (Je « la foi r;itholi(|i!(» noii-spulcrnent clans (n^ P«*y^. nmis aux Pw- •t Bas, car, ii'i, il ne se jHirlo d'autre chostî (luc de cf»s uiouve- •< monts de Franco, et de telle manière qu'on voit clairement « qu'il y on a beaucoup auxquels il ne déplairait pas que l<s « choses loumassonl mal ; ot, si cola arrivait en Franco, bien-
ï Lotlre de la duchesse au roi , du 6 août 4562* Con'cspon<ia»ci: ^^ Philippe II, {.yxtlW.
^ Lettre du roi à la duclie^se de Parme, rtn 23 dé< emhi-e 1:î€2, dan^'^ Con't'.^ponfinnrp (fe Philippe 1!,,^ I" p. :\'^l. *
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»r tôt nous en verrions autant ici. Ce qui nous a sauvés, c'est « qu'aucun cfe ces seigneurs ne se soit déclaré : car, si qudqu^un «d'eux te faisait, il n'y aurait que Dieu qui pourrait empêcher •» que l'exemple de la France ne fttl imité en ce pays '. « La txHhilledë'iyreutv qui assura \û triomphe du duc de Guise, tint CHftti mettre ^t\ terme afuk anxiétés p^^oduites par les troubles de France;'- • ■ ^
Mais cette crise avait '^^ pour effet de donner plus d'animation à (a 'lutte engagée contre r^utoritédoht jouissait le cardinal de brénvi^He. 'Quand iesgotivernéurs des provinces et tes^rhévalîei% de Ta Toison d'ôr eorf«nt été convoqués à Brôxelles, ils profitèrent de 'cette occasion pour conspirer plas afctivèment eônire le principal ministre. Indépendamment des réunions qoi avaient iieii sous la présidence de là gooverniante pour y concerter les nrayens dé venir au secours du roi de France, il se fei^ait, eomme on l'a vu, chez le prince d'Orange, des conseils secrets oà l'ott cherchait les moyens d'abattre la puissance de Granfelte. Là, Guillaume de Nassaii. le comte d*Egmont et le marquis de Berghes surtout- se plaigrialent des soupçonS' inspirés au roi sur leur fidélité et de leur éloigtiement du conseil secret , ils attribuuient la défiance du prince aux mauvais: cortseils et dux dénonciations de Granvéllé. Ils lui reprochaient d'avoir é^rit au roi que jahiais il ne serait maître ab^lu qtfif'n'eflt fait tomlter cinq ou six télés des^rinciptelles du pays, et sil tic faisait passer dans les provinces une armée rédoutêrble pour leëitenir ffi're«^pect; ils lui reprochaient encore d'être l'auteur •de Tùugnvenlation des évt^chés et d'avoir voulu par ce moyen l'introducfhn de llnquisitibn rn^spagne. Berlaymotit; soit par dévouement au roi, soit por tout autre motif, crut devoir rapporter
» Lettre à Gonçalo Percz,du 1 \ décembre 156Î, dans la Cwreêpomiancc de Philippe //, 1. 1»"', p. 230
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i) b dtichcssc de Viwme les discours entetiduâ jmr lui dans les
iODcilbbijîcs iiu\queti> il avait assisté* Du vesie, il déclara francliemçnt au (irinct: d'Ûrtmge les révélations qu'il avuit faites I* la gouvernarUe* Lr prince n'en témoigna point de reâseuliment parce quH s imaginaU que ces pUiinles, ayant été rap- (lortées comme émanant de rassemblée des chevaliers, ne pourraient Uii être particulièrement imputées et qu'elles aa:iucrraieût même pïus de force par cette circonstance.
Lorsque, sur la proposition du conseil dÈUki, le seigneur de
MonLigny eut été désigna [joui- faire connaître à Fhilip|)e II k
situation des Pays-Bas, la duchesse de Parme, par une lettro un
chîlTrcs du 1 4 juin, avertit le roi de son départ et lui rapporta tes
révélations qu elle tenait du baitîn de Berlaymont : « Il est vrai^
M dlsait-ëJle, que Granvelle s'est attiré ta haine et raversion de
« quelques seigneurs de la cour, qu ils ont même formé un parti
M considérable contre lui, mais la cause de cette haine et de
u Cette aversion vient de ce que le cardinal défend avec trop de
«« 2èle les intérêts de V* M. et qu'il soutient avec ardeur Je parU
(i de la religion *. » Granvelle lui-même écrivit au roi pour
le mettre en garde contre ta coalition formée contre lui \ur les
ennemis qu'il avait à Madrid et à Bruxelles. Le motif* disait-iK
, qu'ont le prince d'Orange et te comte d'Ëgmont de lui en vouloir
serait d'avoir reçu avis, par la voie de Lorraine, qu'il auraii
♦ ffcrit au roi que s'il ne leur coupait la tête, ainsi qu a d'aolres,
îiusquà une demi-douiîaine, le roi ne serait (mint seigneur des
Tays-Bas, et quCi pour éviter un soulèvement du i»eupla, il fMëii
les a]>i)eler en lv?pagae, oiihi chose s exécuterait plus fticilemeat.
- Ciranvelle attribuait cette grossière invention à Simon llenard,
:qui fréquentutt assidûment I hôtel dEgmont et qui assurait lui-
i giiuoà, lib. ill, — Correspondamt de Marguerite de P^rme, Irllre tf. — Corrésponfiana' de Phitippf II, t. !•', p, ÎOi,
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même aux seigneurs qu'on l'appelait leur œnseUler. Du reste, Granvelle saisit une occasion de s'expliquer avec le prince d'Orange et le comte d'Ëgroont, car malgré leurs différends, eux et lui se traitaient toujours avec courtoisie; même le prince d'Orange lui montrait encore un visage ami, tout en manifestant, hors de sa présence, un profond méeontenteikient. Le cardinal commença par plaisanter des desseins horribles qui lui étaient attribués méchamment ; il chercha ensuite à désabuser les deux sdgocurs du soupçon que c'était par son intermédiaire que le roi avait des intdiigences avec les Guises. Il les assura, ainsi qu'il pouvait le faire en toute vérité, que, depuis le départ du roi, il n'avait écrit aux Guises, ni directement ni indirectement, si ce n'était lors de son élévation au cardinalat. Lesfdeux seigneurs lui avaient également parlé de Finquisition ; ils lui avaient dit savoir de bonne part que lorsque le duc d'Albe fut h Paris, avant la mort du roi Henri II, il négocia avec loi pour l'introduction, en France et dans les Pays-Bas, de Finquisition d'Espagne. Granvelle leur avait répondu qu'il n'en savait rien et qu'il n'y croyait point; que cela n'était pas vraisemblable, comme ne l'était pas non plus ce qu'on publiait : que le confesseur du roi, évéque élu de Siguenza \ aurait dit, avant son départ des Pays-Bas, qu'il fellait ériger les évéchés dans ces provinces, comme acheminement à rétablissement de Finquisition. Granvelle croyait que la venue du roi était indispensable. Quant à lui, s'il ne préférait le service du prince à son intérêt particulier, il se retirerait à Malines, à l'abbaye de Saint-Amand ou en Bourgogne. Il promettait d'ailleurs d'user avec les seigneurs de toute la douceur possible, de leur complaire en toute occasion. La seule chose, disait-il, en laquelle il ne puisse céder est le maintien de Fauto-
I Don Diego Spinosa ou E9pino!<a, qui devint pins tard cardinal et président de Gastille.
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rllé royale , paur ce dernier objet, il secritieiail m vie, sll en
îHiiit beaoin*.
Contre son habitude, le roi ne tarda [>oini h n^pondre. Le 17 juillet, U manda à ta duchesse de Parme cjuil iHait scandalisé d apprendre que les personoes qui devraient le plus aider la gouvernante des Pnys-Bas , non-seulement manquaient è c-e devoir^ mais donn*iicnl occasion à d'autres de répandre le trouble ft nnquiétudedans leseâprits. En ce qui cnncernnil les nouveaux évécbés/ le rai déclarait que jamaîe GranveUe na Jul en aviit Oûvtseillé rérection, qu'il en fit même dans le principe un myst^ au cardinal» et que celui-d n'en eut connî^issance que braque l'aHiiiro éUiiL déjà bien avancée; il assurait que le marquis de Bôrghes en fut instruit avant lui, durant le Séjour du roi esn Angleterre, et antérieurement â Tenvol de Sonnîus à RMie. Il ajoutait qu'il dut faire beaucoup d'instances è Grauvelle, pour que eelui"Ci consentit à accepter l'archevéclK* de Majinai. Il n était pas vrai que Granvclle eût écrit au roi que. pour assurer le re^jos des Pays-Bas, U faudrait couper une deoii-douzain^ dt^ têtes, « quoique^ disait Philippe, il ne iserait pout-ètre pas mal fit* recourir h ce tnoycn* •* Il témoignait son mik'onteatement d^ re qu'on blAruiU rinlervtiiition de Gninvefle dans les afTdirÊS^ tandis que. suus Churlest-Quint, lorsque le cardinal n avait pa^ encore acquis reipérience et l'habileté qu il avait aujourd liuL^ r?n ne dissait rinn Ce qu'on débitait sur l'intention du roi d'élabti^nf , âux^P^yi-Bas 1 iuquisitiiui dlispagne «fiait é^lenitmt faux ; inmaE 4^
■I,-: A 'ÏM;;!!- ♦: ' , ;^ \.. lî,' -I' M ■ , '
^ LeUycct ImpurturUe. <iq Gfttnvdfc au tqî du 14 juin iHû^», ÛBm I^^Hb* PapkrH (tÉtatr^' Vit p> ^^'* et sun\ Voir aussi Cotrettpumkmct de thilipiie iî, t. ïfrj p, 203. — Le comte dû nomes profila du départ ûf* £<iii frère lo HMguetir do Montigny pour repr^smitrr â Philippe M, S'*^' upe Fîupplïqur. qtjo sps vfîvd|i^r.'i l'avaient *^mletto, pI qu'il nvnii Umn^ ^^^ l>>ens fort diminués W tiTtauiNif qwçlqiio mfiv/ afiJ* <?** pOMi'iii mi^^n 5CrTirIf rai. Sappfé^mftiî fi Sfmffn, t If, p 17ft
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le cardinal n'avait fait cette proposition ni tai-méme n'y avait pensé ; d'ailleurs rinquisition des Pays-Bas était plus impitoya- Me que celle d'Espagne. Il recommandait à la duchesse de tenir les se^neurs divisés entre eux et d'empécbcr leurs assemblées ainsi* que celles des états. Il désirait aussi qu'on avisât aux moyens d'éloigner Simon Renard des Pays-Bas. 11 reconnaissait enfin que sa propre ' présence éans ces : provinces serait .éonvettaUe.^tmémenéoeéBaire; mais^,i|iOur quelle fût vérilablenent effiOMet^i il faudrait qu il eiU des. n>oyen^ pécuniaihes qui 4ui nt0i)cmaieii(;alor8! *.i : . . ; i .
i-4j^ranifeUa»'étaii flatté que son entrevue amicale avec lé priqco d'iOraogetftt JecQipt0d'l£gmont, ainsi que l'intervention ide la gouvetn^Dle, -ayraient-iapiiisé ses «antagonistes. Go sont» disait-il, jakiiisifis et passions de jeunes gen^qoi, avec quelque peud'ambitîoDiionlia prétention de slivoir beaucoup ^ Mais laiOoalition foroHto centre lui prenait chaque jour une aigniCcation: plus grav/e^ Quapd'on demandait aux advensabes du cardinal, en quoi eeliiirçi les avait offeosés, et s il foisaift- quelque chose Gdntr6 le 90ri(ic9.iEli»'it>i,'et4e bito.du pays, ils répoiidaienb qu'il voulait délriiJreiii^Uni- privilèges pour auginenter Tautorité. du prince; que/ 4oaol à «eux, ils n'étaient appelés au conseil que t)Our la Ibrme^et lonsque les résolutions étaient déjà prisés ': fierlaymont venaii eosuile-effrayer la gouvernante par de neuvellea et incessantes dénonciations. Suivant lui, le phncc d'Orangé, leS'Comtes dïgnofH, de Hornea et de Mansfeld néxléfliraieilt ëulre chose que provoquer des troubles dans le pays 4i Du reste, Grauyellc
f^orrtspondance 4e Philippe //, t. W, p. 207,
' Letlre de Granvelle à don Alvaro de la Qoadra, évèquç d^Aquila, anibaissadeur de Philippe II cd Angleterre (mort à Londres le 34 août 4563)', Ja it jufilet fsèî. Côfreipoifidance de Philippe //, t. I", p. ilO.
•'Mif/./t. K p; 2t1;^ranvéllè àu roi (6àoût 4i$«2). • * " '*
* /^,.P'. ^6. La^o^'€^ÀenteauToi(34 aoét456fi).
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liii-nn^iur, irrité à(^ lilielles fan^cis contre m vie ùi ses jînit par dq^indrc ses advcrs^airps comme d<^ ii^itatcurs, eooime df^îmihiUeux rjul fnéUîndaieiiL substiluer Jeur influence àTautorilf^ du roi, l'eu dtHemî>s vivant fion entrevue avec te prince 4t Orange et le comte d'Kgmont , il les avait fcirmeliement dé- Ronm% à Philippe II comme des adversaires de sa puissance.
*» Grâce au reproche quo les âeigneufs me font de leur cache li l'état des affaires et de chercher à les desservir, ils en i M ^eniis, disait-il , h conspirer contre moi cl annoncent même ' *. hautemcnl qu'ils en %'eulcnt h ma vie; mais je redoute peu de M pareiHes menaces, et je les crois trop prudent^i pour tenter rien i de sf^mbtable , quoiqu'ils disent partout qu^ils ont formé uni V îigue entre eux. Ce qu'il y o de plus fâcheux dans tout cela/ »t c'est qu'ils* agissent sur l'esprit du f)ea[)le par les propos qti'lh " lîennenl <m publie et dans leurs banquets, m'accusani de votl ti loir réduire la population de^ Pays-Bas sous le régime d'un M monarchie absolue, de telle matKère que Votre Majesté poss - derait seule tous les pouvoirs; se plai.[rnant do plus &Mve pr\v{ u de toute influence, tandis qu'au contraire ils disposent de llj <L plus grande partie des emplois, et qu'ils jouia^nt d'une aui<Hl tt nié bien supérieure à celle qu'ont jamais possédée les gouver- Il nenrs particuliers des provinces, !l ne manquerait vriîiment » plus quo de voir Madame et Voire Majcislé figurer ici [lOur la « forme, laissant à ces seigneurs la puissance réelle ^ et qu'au M moyen de la libre disposition quils auraient des offlœB, Ils ti pussent manier à leur gré les noble-s et Je peuple. Tel est, en H effet, le but vers lequel lendenl tous leurs efforts, x Pour faire plus d impression sur Tesprit de Philippe li, Granveïîe ajoutait] que les seigneurs raccusaîerit également de vouloir confier auiti Esjïagnols seuls te gouvernement et radminislration des Pays- Bas, mesure qu'ils discutaient publiquement et qualifiaient d'invention ta plus nhominyble du momîe, afin de rendre ces mêmes
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Espagnols odieux à la population. Poursuivant cette longue et amère dénonciation, Granvelle disait que les seigneurs, qu'il trouvait pour adversaires , étaient en état d'hosUIité ouverte et continuelle avec les percepteurs des deniers publics, comme, du reste, avec tous ceux à qui ils devaient, ne payant et ne voulant payer quoi que ce fût, désirant le boule\ersement de Tautorité du prince et de la jtistice pour être dispensés d'acquitter leurs dettes. Ils donnaient à entendre à leurs créanciers qu'ils avaient dépensé tout leur bien au service du roi , de qui ils n'avaient obtenu ni indemnités ni récompenses; u le tout, sire, ajoutait Granvelle, afin de vous rendre odieux et de se tirer euxmêmes d'embarras. » il se plaignait ensuite des libelles qui avaient été affichés jusque sur les portes de la maison de ville et qiii contenaient contre ^ui et Tordre ecclésiastique tout entier des particularités non moins fausses qu'abominables et infernales. m Ils seraient fort aises, s'écriait Granvelle, que je ressemblasse «t au portrait qu'ils font de moi dans leur pamphlet, et je suis « ceriaih qu'alors il régnerait entre nous une excellente intelliu gence, parce qu'il y aurait communauté de mauvaises moeurs. tt Certes , poursuivait-il , je ne manquerais pas de reproches H griaves à leur adresser en face, et je saurais bien leur faire « payet" le tort qu'ils me causent, si je ne voyais que ce serait « jetdf le trouble dans les affaires, au grand détriment de Vôtre « Majesté. Je crois avoir autant d'influence qu'aucun d'entre eux tf sor le peuple, et même encore plus sur l'esprit des gens de «I bien ; aussi ne puis-je m'empécher de sourire lorsque je les u vois, dans le but de me désobliger, s'entendre pour no plus « venir maiiger à ma table. Encore quelques-uns m'assurent-ils H qu'ils s'y trouveraient avec plaisir, si ce lAtait la crainte des K autres. Malgré leur absence , je ne manque pas de compagnie, « car il vient chez moi des gentilshommes,. des conseillers et u môme des bourgeois , que j'invite afin de gagner leurs bonnes
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n ^vàà'^, \tmi h cm oti les nuiiv^s cherchornienl à augiticnlor h « (iiscorde. Kn dèrmiUvv, je siiis un-vconlenir et souiTic tout sans ^ leur n^pondre une seule pamlc , (i^rae que le â^rvicc de Xain M Majr<:^tu me parait Itîxigei ainsi, et que a*tte eonsidérjtmu *^ tii'occijpe. intînimeai pJug que crile de mes jnl»-Wl3 particu- «I iiers. Une chose d uiîl^urs m'encotiruge singulièrement li la u patiiïnce, c'est la certitude qua tes odvcrsitt^ vicimenidelu *i main lie Dieu, qui réconi pende toujours cour qui lui reoncttent H le snm de leur veugeanœ, ol 3ont [>erBéculétî, coainie moi, ^i (loui b foi, lu religion et la justice *. i*
Quelle qye fût lal^négation ^Jpparente de Gi un voile, quelque* euii)ir$semeai quil mit ù sacrifier ses griefs perâQnnc^s au bien j^érijéral, ^i dénonciation ctnitro Je^ principauE seigneurs de h Belgique devait produire un mal inépajaWe : elle fortifia dans I esprit, soupçonneux et diëgi m ulé de Philippe II t^ seotiments ile répulsion (|uil rcsscntutl conire ^uue ariâtociatie imp it4é — ^ jjendanle et trop attachtie k la natignaliu^, des Pays-Bas.
]}$ ûûu veaux incidents vinrent rmidre plus profonde encore l ^^ scië&ion enlre lêlite de t'ettc ariisLoeratie et le cardinal de Gran— ^^ velle. Gomme le gouvernement avâil la plus grande peine 4 Qhb*-===» nir im étala de Brabant les suljsides qui leur étaient demaodès^^ il fut question un jour, au coutHmI d I^Lil, d'rtftblir un .surinter^^vi- (ia n t f ïou r l es a (Ta ires de ce tte i u) ppr ( a r i te \ iro v i açv , Las sei gûeuc^=s voulaient réserver ce poste pour le [>rince d Ûr^jige qui, par j
pt^^venaoees et sa conduite habile, av^^it acquis la pluagranc^Sc tnflueno) mv le^ é^ats. Mais le ciirdinal rieGnmvdlc sq^pù^^m^e tantes seë forces à ce dessein, allant jus<}uà dire ^ue crliïi<i mt aeeept^rait une telle charge s mgenùt en duc de Bralxiat« cor aeul^. le 4qc avait, li, d»;oit de la remplir.jGranvelle s'«)tait i^g^àe-
I U^tre de GrarurcUc au rgiidij 1.3 mai I5fiî, diinRj^s^ f^péen iiîCtfft t.VI, pp. lilOSa»,
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ment montré contraire à un autre projet du prince d'Orange, qui aurait voulu envoyer le comte Louis de Nassau , son frère, dans le comté de Bourgogne pour y remplacer le seigneur de Vergy en qualité de lieutenant du gouverneur. L'amour-propre du comte d'Egmont n'avait pas été moins vivement froissé. Le seigneur de Noyelles, gouverneur de Hesdin, étant venu à mourir, Jean de Croy, comte du Bœulx , sollicita la place vacante. Portement appuyé par le comte d*Egmont, gouverneur de la province, recommandé par les principaux seigneurs de la cour, pouvant enfin invoquer les services que son père, Adrien de Croy, avait rendus à Charles-Quint, il devait s'attendre à réussir. Cependant le gouvernement de Hesdin fut donné au seigneur de Helfault, qui n'avait pour lui que la protection de Granvelle ■>
Blessés de cet échec , les seigneurs donnèrent plus d'aigreur eiplus de vivacité à leur opposition. Le marquis de Berghes suggéra aux états de Hainaut Tidée de protester contre la nomU nation de Charles de Largilla au gouvernement de Landrecies, sous prétexte qu'il était bourguignon. — Prétention nouvelle, remarquait la duchesse de Parme, car le comté de Bourgogne n'a jamais été considéré comme pays étranger : il a toujours été et il est encoi^ ressortissant au gouvernement des Pays-Bas, soumis à la même chancellerie et au même conseil privé. — Le prince d'Orange et le marquis de Berghes insistèrent aussi pour que, contre les avis réitérés do Granvelle, l'administration des aides restât entre les mains des états, espérant par ce moyen conserver et affermir leur influence. Ils ne cessaient enfin do conaëiller la convocation des états généraux, et le marquis de Berghes aurait voulu également provoquer une assemblée dos évéques, prélats et docteurs, pour s'occupa des réforpries ecclé-
I Strada, lib. 111. Notice sur la ctiule du cardinal de Gi-niivellc dans les Bulletins de t Académie royale de ïiehjique, t. XVÎ.
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siasliques Toutes oos préloutions t^tiiif^nl signalées par k lïuchfôîsc fie Parme et par Granvelle comme préjudiciables au ï^erv'ice du roi. IVésimuint, non sam raison, que Simon Renard soufflait la discorde, ils exprimaient particuiièrement ïe désir) qu'il fût éloigné des Pays-Bas, soit que le roi renvoyât à Vcniso, ou que pïul^ït il lui ordonnât de se rendre en Bourgogne L.i^ fiuehesse pressait aussi son frère de hâter sa venue aux Pays-Bas, seul moyen, disait -elle, de prévenir la ruine de ces provinces '. ' Les efforts de la duchesse de Parme tendaient d ailleurs h diviser les grands qui selaietit ligués contre le principal mîmV tre. Il ne semblait pas difficile de désunir le comte d'Egmont et le prince d'Orange parce qu ils étaient dissemblables pi^csque en toutes choses, el qu'ils avaient été grands ennemis avant quHls se fussent coalisés contre Granvelle. Ui gouvernante indiqua au t'QÏ un moyen qu'elle croyait propre à atteindre ce but* Elle lut manda que, comme il l'avait consultée pour savoir d'elle slli enverrait aux gouverneurs des provinces leurs tiwrcêdes, elle lui conseillait d'en envoyer non pas 5 tous, mais seulement au prince d'Orange et au comte d'Egmont, plus libéralement néanmoins au premier qu'au second; qu'il exciterait ainsi la jalousie de l'un (x^ntreTaulreetquelous deux encourraient la haine du reste dmi ^'randîii, qui auraient été oubliés dans la distribution des libéralités royales. Marguerite de Parme eut encore recours à un autre moyen pour achever son ouvrage. LVmiKïreur Ferdinand l*' s** proposait de tenir, au mois de novembre, une diète h Prancfori
' Côrrriponifance de Philippe It, t, l*"', pp* 209, H7 et suîv.— Granvelle éf.rivait à Philippe II le C août ^SOï : ^^ Si V. M. veut dODiier la loi ou » laoodCf assurer le repQ^ de âcs États^ et fairo uo gioad bien à ta religtau« •V il est plus que nécejipaire qu'elle vienne ici rélé prochain ♦ pendant que b " geneid iié de ses ïîujuts a encore beaucoup do lionne voloultî pour clic, cl u avant que sou au tu ri té MïjH^rJe davanla.RC. D*ici^ elle pourrait tneltre '* un frein n b France, à rAllcmagne el il rAnglelerre. * /frirf., p, îlî,
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pour y faire conférer le titre de roi des Romains ù son fils, rarchiducMaximilien. Un des principaux seigneurs des Pays- Bas devait rq>résenter le roi d'Espagne à cette diète. La cour de Bruxelles se garda naturellement de proposer pour cette mission un des adversaires du cardinal. Le roi désigna Philippe deCroy, duc d'Arschot, voulant récompenser par une charge si honorable la froideur qu'il témoignait au prince d'Orange et se proposant aussi de gagner, par l'espérance de semblables distinctions, les autres grands qui voudraient se détacher de la coalition K Mais Orange ne subit pas tranquillement ce nouvel échec. Il résolut d aller de son chef à Francfort, malgré tout ce que la gouvernante lui put dire pour qu'il attendit au moins le consentement du roi. Le prince allégua la nécessité de ce voyage pour l'établissement de son frère, les intérêts de sa maison et le règlement de la dot de sa femme avec le duc Auguste de Saxe ; il déclara aussi qu'étant né allemand, il ne pouvait manquer à ce qu'il devait à son sang et à sa patrie. Il se contenta d'écrire au roi pour le prier de ne pas prendre son absence de mauvaise part et se mit en route, dans les derniers jours d'octobre, sans attendre la réponse de Philippe II V
Il partit même avec tant de précipitation qu'il ne voulut pas attendre Faccouchement de sa femme, laquelle, trois jours après, mit au monde une fille que, d'après les ordres du prince, on baptisa siuvant le rite catholique ^ Car, selon le témoignage des
I &TMADA, lib. m.
* Lettre de la duchesse de Parme au roi du S4 novembre 4S62, dans la Corre^Kmdance de Philippe II, t. !«, p. S2S. Voir aussi la Correspondance de CkùUaufM le Taciturne, t. II, p. 34.
' Archivée de la maison d*0range~Na9sau, t. I, p. 439. — Le roi manda à Granvelle le 23 décembre (456%) qu'il avait appris avec joie le baptême de la fille du prince d'Orange, et que la princesse s'était conressée et avait communié. Correspondance de Philippe /l, t. i. p. ?35.
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contemiiorains, il scoonduiâotl si adn/iteinent, en matière tîe rdî* gion, qutî les plus fias ne savaient rien diacorner de âr&ojvifiions. Les eathoUqiJOS lu n^jiutâiunt catholique, en le voyant a^ister journellemcnL a la messe avec sa femme, et les luthériens lu oonsidéraient comme un des leurs, sachant qu'il tolérait latlachernent secret d'Anne de Saxe aux doctrines dans lesquelles elle avait élé élewe ^ Indéf>end a mutent du prince» les comtes de 5leghem, d'Arenberg et de Mansfuld se rendirent également m Allemagne pour leurs affaires particulièreB. Les états de firahant
* HifiUion contemporaitte cil^ dans lu Correipùtidance de PhilipjK U,
l. tl, p. ïii-Y, — - ÇïiBnt au piiïïce d'Orango, lit-on dflu« la lettre ik'
Granveïîc au roî du 43 mûH561, je ne puis affirmer qu'ïl âott gâté sou* le rapport de la religion {da^mh en la religim), ïi^ayant nm entenda dire sur son compte qui puisse motiver un jugement semblable^ mais je ne vois point qu'on ^'occupe d'inatruire .sa femme dan^ le^ doctriD^iJe rÉgUiii* cathobque. L02 frères et sœurs de ce prince, qui habitent aTec lui som h même loit, et quelques-uns de^ frères du comie de Schwarlzbour^, qui m le qui II eut presque pas, forment sa société habitueUej et j^appn^iende beaucoup retTet de pareU les fréquentations..... m Papierê û'Êtal, L VI, p 551 >— Au mois do mars 4563, Granvelleiï*eipnnieil ainsi : m ,.^,, V. M. veut (]ue je lui dise si la princ4^E>se a reçu rab^lution (N'est reconciliée aviyi rËgtiso romaiite] ; quant à m\ù^ je n -en puis rien savoir, paroe que si U cbose s'esL fuite, elle a eu lieu sarts doute en secret, et noD-seulemcnljc n^ose prendre aucune informalion sur ce point, mais pas m^me parler Ji ceux qui fréquentent la -maison du prince, dans la crainte qu*i) ne me ^upçoitne desur^'eilïer ses démarcbfô^. Ce qui me ferait croire que Hen n'a étéefTeelué, c'est qu'on ne m*en dit rien de Rome.*..* Il est pourianl une chose qui m'a causa un sensible plaisir , c^e^t que le baptême de Tenfant dernièrement né ait été cêU^brê d'une manière aussi orlbodoxe, etquela prinoesso ait manifesté, oinsi que je Tai écrit, l'ialerition d'embrasser 11 religion catholique..... « Papiers d'Èiatf L VU, pp. 38 et 39» — PI tu Urdi tïranvelle, revenant sur ce fait, communiqua d'étranges soupçon» au roî, îi
lui mandait le 43 avril jfîOi : « Quelque.^ personnes ont rberché a mln->
spirer de^i soupçons au sujet du prêtre qui a baptisé la Ql^e du prince , mm je nai b cet e^uril aucun rensiMgiiemcnt bien positir " IbitL, t, VH, p. 4W.
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y députèrent Antoine Van Strelen , bourgmestre d'Anvers, et Guillaume Martini, pensionnaire de Bruxelles, pour solliciter de Tempereur la confirmation des privilèges contenus dans la Bulle (Tor de Brabant. De son c<)té, Philippe II envoya directement an roi de Bohême N. de Guzman pour que cet ambassadeur veillât à ce que Tarchiduc accomplit ce que les rois élus des Romains avaient coutume de faire envers le Pape, et aussi pour que Maximilien donnât au souverain pontife quelque satisfaction sur ce qui s'était naguère publié de lui touchant ses sentiments au sujet de la religion * .
Le baron de Montigny, qui avait été envoyé en Espagne par la gouvernante des Pays-Bas sur la désignation des seigneurs du conseil d'État, obtint du roi son audience de congé le 29 novembre. Sortant alors de sa réserve habituelle, Philippe pressa Montigny de s'expliquer franchement sur ce qui se passait aux Pays-Bas, et sur les causes du mécontentement que les seigneurs prétendaient y régner. Montigny s'en excusa d'abord, disant que le roi devait être bien informé. Enfin, il allégua les trois griefs suivants : Térection des nouveaux évéchés, qui avait été négociée sans que personne des Pays-Bas le sût ni y intervint; le bruit répandu qu'on voulait introduire dans ces provinces l'inquisition à la manière d'Espagne ; la haine que tout le monde avait conçue contre Granvelle, haine qui allait si loin qu'elle pouvait faire craindre quelque soulèvement. Le roi, qui avait rédigé sa réponse en se servant des indications transmises par le miiiistre accusé, objecta qu'il s'étonnait que les habitants des Pays-Bas prissent l'alarme sur des bruits sans fondement ; que ce qui avait été répandu de son intention d'établir l'inquisition dans ces provinces était faux ; que jamais cette pensée ne lui était entrée dans Tesprit , et que personne ne le lui avait conseillé ; que l'érection
» Correspondance de Philippe II, t. I«f, p. ÎÎ6 et suiv.
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«ks ëvéchéë avait eu uniquement pour bul de remédier au peu d mstruction religieuse qu'il y avait aux Pays-Biis et de suiviie les conseils de Chêirlf^s-Quint, coin rue le (>ouvait tëmotguer le marquis de Berghes, h qui, forsquil s était rendu en Angleterre pour y épouser }a reine Marie, il avait parle de ce dessein et qui ne l'avait pas désapprouvé. 0*ianl h Granvelfe. Je roi ne tui avait point parlé de la résolution d'augmenter le nombre dc^ év^^qucs avant que François Sonnius eût été envoyé à Home (>ûui ce sujet. « Knfin , ajtuUa Philippe II, ceux-là se trompaient qui haïssaient Granviîlle sous préti'xtequil voulait rendre la no bl^^^ j odieuse par de secrètes accusations : c'était un artifice qu il n'avait point tenté. Pour fui. il n'avait jamais remarqué en GranvelJe cette envie dont on raccusait et , d'ailteurs, il ne Teiidurcrait jamais ni en lui ni en aucun autre de ses ministres De quelque façon que les choses se pas5ïont, ajoura-t-il enoonr, j'espère bientôt faire un voyage dans les Pays-Bas (?t satisfairp <^alement à mes intentions et aux vœux de mes sujets . • Eu congédiant Montigny, il le ctiargea de donner connaissance du cette déclaration à tout le monde aux Paya-Bas« et celui-ci le lui promit \
Le baron de Montigny fut de retour à Bruiclles le 23 décerabixr l-e ^8, il fit sur sa mission un rapport au conseil d'État, en presence de la ducliease de Parme, du prince d'Orange, du comtr d'Mgmont, de Berlaymonl et de Viglius, Cera[jport produisit plus de mai que de bien, car Montignydut nécessairement apprendre à ses amis que la volon te* du rot était de conserver p dan.s le ministère des Pays-Bas, le cardinal de Granvelle, Lui-même accusait Philippe ïl rie partialité en faveur du cardinaL Ce n'était pas k tort, car le monarque tenait essrnlidlemenl aux serviccijrï à I.* politique de ce ministre.
i Corresp0nffanc0 rf<r Philippp tt, l I^i, [t. îî^ ^ Stmapa, lih III
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Par des dépêches, écrites à Madrid le 23 décembre, il enjoignait à la gouvernante de remercier en son nom le cardinal de la conduite qu'il tenait, de l'exhorter à y persévérer, et, toutes les fois qu'elle verrait l'occasion de le réconcilier avec quelqu'un des seigneurs, de ne négliger rien pour le faire. Il trouvait singulier qu'on regardât ce prélat comme étranger, parce qu'il était né en Bourgogne, tandis qu'on ne disait rien du prince d'Orange ni du comte de Mansfeld , qui étaient nés en Allemagne. 11 ordonnait également à la régente do continuer à s'opposer k l'assemblée des états généraux , à l'établissement d'un surintendant des affaires de Brabant, ainsi qu'à la réunion des évèques et prélats proposée par le marquis de Berghes. Cette assemblée serait des plus pernicieuses , disait le roi ; la duchesse n'y devait eonsentir à aucun prix. Il voulait encore que l'on cherchât à enlever le gouvernement du Hainaut au marquis de Berghes : pour arriver à ce but, il écrivait au marquis qu'il eût à résider dans son gouvernement ; de son càté, la duchesse devait lui parier catégoriquement afin que ce seigneur remplit son devoir, ou sinon il fallait le destituer. Le roi écrivait aussi à Simon Renard pour lui commander de se rendre eu Bourgogne. Il désirait *enfin que la gouvernante pût inviter le prince d'Orange à s'abstenir d'assister au conseil d'État quand on y traitait des affaires du Brabant, ou bien à ne pas prendre part aux délibéralions de l'assemblée provinciale '. En outre, Philippe 11 Gt savoir à Granvelle qu'il approuvait le dessein d'introduire la division
' A cette prélentiou, la duchesse répondit le M mard (1563) quelle ne Toyait pas comment, eo Tabsence du roi, on pourrait inviter le prince d*Orange à s*abstenir d'assister au conseil d*État, quand il s'y Imitait des affaires des états du Drabant, ou bien à ne pas iutei venir dans les assemblées des états, puisque du temps du duc de Savoie, et le roi étant présent, il agissait déjà comme il le fait aujourd'hui. Correspondance de Philippe II, t. W,p. 2i2.
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pârûii ks mgneuïSt si ta mission de Mantigny \m mettait ps un terme à leur mauvotâ vouloir contre tut. ^t Mais il faul tûclier, <lisait4l, d'amener eetle division de manière que t'exas{)ératiDn de ceux qui sont animes de mauvaise volonté ne s'augmente l»as, surtout slls ont i*ïus de pouvoir que tes autr^ [jour metinâ effet celle-ci; et, par ce motif, il convient essenticllenicnt de j*rocéder avec beaucoup de circonspt^ction. »» Enfin b roi remerciait le cardinal de l'ofrre qu'il lui avait faite de résigner Tarehevéché de Maîines et de venir à Madrid. • Quoique je fusse irfes-joyBUx de vous voir, lui disait-îl, et que vous puisâtez ici me rendre de grands services, cependant vous me serez encore plus utile lè-bas. Ainsi je préfère que vous continuiez â faire lv que vous faites aujourd tiui^ et dont j'ai la satisfaction que votre conduite mérite, ne croyant pas d'ailleurs que les choses puissent venir au point qui! en résulte des conséquences fâcheuses pour vous, n 11 aononçail enfin à sa sœur qu après avoir tenu , dans lanDêe qui allait commencer, les cortès de Castille et celles d^Aragon, il aviserait au moyen de ae rendre aux Pays-Bas; il disait ia même chose au cardinal, mais en ajoutant (jue s il, y allait sans argent, ce voyage aurait plus d'inconvénient que davantage \
Le 17 janvier 1565, îa duchesse remît au conseiller RenJinl }a lettre par laquelle Philippe H lui ordonnait d'aller servir en Bourgogne et do s'y trouver dans un mois au plus tard. Renard, comptant sur Tapput des seignciurs, fit entendre les plainte la» plus vives '. il dit qu'on lui faisait un grand tort, que ce ti*éiail pas là une digne récompense de ses services de tant d années; et il imputa la décision royale à Granvelle, Il représentii aussi que sa santé ne lui permettait pas d'obéir à lordro du roi, et que d'ailleurs il n'avait aucun emploi en Franche-Comté 11 alla
' Cornêpmidùncv tk Phftippf îî, t, I^^ p, 231 et suiv.
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jusqu'à dire que les lettres avaient été rédigées à Bruxelles même et en blanc. Il ne manqua point de s'adresser et aux seigneurs et au conseil privé, criant à l'arbitraire et à la tyrannie, publiant que Fon commençait par lui et que les autres suivraient. Par ses importunités, il arracha du prince d'Orange et du comte d'Egmont une déclaration dans laquelle i's affirmaient qu'il n'était I our rien dans les sentiments hostiles que ces seigneurs manifestaient à l'égard de Granvelle. « Heureusement, disait le cardinal au roi , je puis fournir d'autres témoins, et eux-mêmes, s'ils étaient interrogés, ne pourraient, en hommes d'honneur, se dispenser d'articuler certains faits d'où il résulterait clairement que, dans les circonstances où Renard leur semble n'avoir pas suivi la ligne droite , il a procédé réellement par des voies obliques. » Renard, sachant que Granvelle l'accusait d'improbité et même de trahison , présenta sa justiGcation à la duchesse de Parme, qui, nonobstant, insista sur son départ. Peu de jours après, il revint la trouver, avec un second écrit, demandant qu'elle le fit examiner par le conseil privé ou le conseil d'État ; mais elle ne voulut pas entrer dans cette voie, et le lui fit restituer en lui renouvelant Tordre de partir. Alors il informa la duchesse qu'il désirait expédier un courrier au roi. Il n'était pas possible de rejeter brutalement cet appel à la justice du souverain ; aussi la régente, vaincue par tant de persistance , se résolut-elle enfin d'attendre de nouveaux ordres '. Dans sa requête à Philippe II, Simon Renard, ancien ambassadeur en France et en Angleterre, invoquait les services notables qu'il avait rendus pendant vingt-deux ans à Charles-Quint et à son fils, et qui maintenant étaient payés par la plus noire ingrati-
• Correspondance de Philippe 11, t. l'f , p. 236 et suiv. — Mémoire (inédit) de l'abbé de St-Vtncent. — Papiers d'État du cardinal de Granvelle, t. Vil, p. 32 et suiv.
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tude. U alti ibu^it celte disgrâce à la huînc que lui avait vouée le cardinal de Grunvelle et que ce ministre plein de raticuDe iivail poussée au point de lut retenir ses irailements et gages. Comment d'ailleurs pourrait-iï obéir au commandement du roi. dans l'état misérable où sa santé avait été réduite par de longs travaux? Il nu pouvait, disait-il supporter ni le cheval ni le chariot |>endant une journée entière ; il était même ai caduc qu'il ne marchait plus qu'à Tiiide de béquilles et que ses inlirmilé^ 1 obligeaient à demeurer au lit un tiers de 1 année* li repoussai! avec énergie le reproche qui lui était adressé d'avoir incité daus les Paya-Oas les ennemis du cardinal deGranvelle: il melLiilce ministre au défi d'étaycr cette accusation par des preuves. Il suppliait le roi de te laisser vivre et finir ses jours ou il avait choisi le lit de maH^ avec femme et six petits enfants, dont quel ques-uns encore en bas âge ; il le sup|jliait aussi de faire payer i^es gages afin qull piit acquitter se^ dettes qui montaient àpltis de douze mille florins. Enfm, il demandait au roi de ne paspi^ndre sa démarche de mauvaise part, attendu qu'il avait présenté requête au conseil d'KVài et au conseil prive pour obtenir justia; des dilTamations dont il était rohjet , et que Thonneur loi d^kn- (luit de s'en uller avant Hssuc de ce procès '.
I Voir cette rL'quête daps les Papiers d'État du carth»ûi de Gmnn i. V, pp. S- If. — Il imiM>rle, pour apprécier cette aDaîre, d'eutejiilrc nit^^ k' caiidîTlal de Griinvelle, qui s'cxpHmaït on ct-s lernK'*; éms uaodi^pH»' *iii roi du l(> murs tîi63 : ■ ., ., Comme C€l homme n'a [kis Ui coiiscîfiK? tiion imiiùi il tloit craindre ût pttis graiidus e^ii^ncc^, et de ne îvtmvw en Bourgogna ni les privilèges du Diïibuat^ nûtammoul celui ûe îaleftim vftttet', éùni il songea se pievrdon contre son .souverain, ni surloul l*;ipf"" ût cerlalneâ gens sur les^qucls il compte a^eez pour résister aui voieDl(> de V. M,, de laf|uelîe il tient loua ses priaeipaux moyens d'eil^tence.. tin oouséquence, il s'e^^l rois à dire et à écrire tout ce qu il a voulu r^miff ma persooBe e( contre relie de V M. elle-même, exposant ptrtoot qti*on
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La désobéissance de Simon Renard était un indice de 1 irritation croissante des antagonistes du cardinal de Granvelle. Le prince
usait de tyrannie à son égard etqu*on lui déniait justice Déjà dans
toutes les villes on entendait s'élever de vives rumeurs à son intention, la plupart se récriant de ce qu'on procédait contre lui de fait, au mépris des privilèges du pays et qu'on lui refusait justice, ajoutant que fêtais Tautcur de cette persécution, et qu'après avoir maintenant commencé par )ui on s'attaquerait demain aux autres. Voilà ce que, par les efforts de sa rhétorique, il a cherché à persuader au peuple afin de le soulever contre moi. Voyant cela, je crus devoir protester auprès do quelques personnes contre l'accusation qu'il m'intentait, de violer la justice à son égard, car cet homme, songeant à se prévaloir, comme je Tai dit, de la joyeuse entrée et des privilèges du Brabant, aurait pu facilement nous placer, en regard du peuple, dans une situation embarrassante. En cet état, je no crus pas devoir me taire pins longtemps, et c'est dans le seul but de la vérité que j'ai dit et fait dire à quelques pensionnaires (des villes), afin que la chose se répandit dans les localités oii les manœuvres de Renard avaient déjà produit leur effet, les choses suivantes : 4« que Renard agissait mal et méchamment en employant les moyens dont il usait, lui, serviteur de V. M. , et qui manquait de toute ressource lorsqu'il débuta dans les affaires, où il s'était si fort enrichi à son service ; %** que le roi ne lui faisait ni tort ni violence en l'employant plutôt dans une partie de ses États que dans l'autre, et que les craintes qu'il manifestait à ce sujet ne témoignaient pas d'une conscience irréprochable ; 3» qu'il devait bien savoir, du reste, quels moyens il avait mis en usage pendant ces trois dernières années, et qu'il ne serait point surprenant, vu la publicité de toutes ses démarches, que V. M. eût eoteudu parler de ses lettres, ou mémo que l'une d'elles fût tombée entre ses mains ; 4» qu'il ferait beaucoup mieux d'obéir que de s'engager dans des démarches dont il pourrait se repentir plus tard, attendu surtout qu'il n'était pas sorti très-net du procès de Quiclet. A ce propos, j'ai donné copie à quelques personnes d'une lettre que j'écrivis à Renard lorsqu'il était en Angleterre, avant l'arrestation de ce malfaiteur, ainsi que de la réponse dans laquelle il cherchait à l'excuser à mes yeux ; du billet qu'il écrivit au même Quiclet peu de jours avant qu'on s'assurât do sa personne, pour l'engager à se tenir sur ses gaixlcs, vu que l'envie grandissait contre lui ; enfin copie de la lettre qui motiva l'arrestation de ce dernier, et dans
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d Orangei le comte d'Kgmont et génémlenient tous les aeigoaurs
ronservaient la conviction que l'érection des nouveauii évéchés tendait à rétablissement do I inquisition d'Espagne aux Pays-Bas • T)e plus, ils avaient été tr6s-stirpris d'apprendre , par le rapport de Montigny, qu'ils passaient en France pour ies chefs et les protecteurs des huguenots - ils imputèrent encore cette nouvelle calomnie à Granvelle. Ils déclarèrent que, s'il plaisait à lu duchesse de suivre servilement les volontés du cardinal ilsn'et]tendaient pour leur part n'être, en aucune manière, gouvemt'!% par lui, t.e comte de tlornes mit alors sur le lapis le projet de former ouvertement une %e*e contre Granvcîle ', Les partisans de celui-ci étaient qualifiés de canttnalistes ou familiers de tinqi
iiï^^
laquelle il disait d'une manière; assez intelligibLe que &M1 pouvait amson^r le ci-édiL dont 0 jouîR.«att pK-s de Renard, et ficDanl rînfluonce qu'il anîl sur les affuireSî il rendrait de grands servi œs aux Fran^-Bis, Comme j'm donné copte de ces diOuretite® lettres à quelque personDCs, leiiofiitired^
exemplaires s*cst multiplié 2Vi^ du moiuâ, atteint par tnii mastèft
d'agir le but que je nie proposa ^ celui de prévenir un î^oulèveoieut da peuples, et je Ta! atteint si complètement , que M. d'^gmonta ditàRemnl lui-même qu'il était bod ami et le servirait contre moi de tout ^n pouvoir, maïs que si les bmit?^ qui se répandaient et compromet taie m t sa lojiutc venaroDt à se confirmer pour son malheur, il sertit le promier à mettre lo fi*u au bûcher qu*on dre,^erait pour lui...,. • Papkrê d'Éîai du tnrttinotite f;r«ntwWr, t. VU, j>p. Î2-27.
^ Granvelleen informa le roi dans sa lettre du 10 mars I5fiâ : • €,^i mimèdiatemenl après Tarrivèe de Mootigny que mu fi ère a commenoé a met ti'c effrontément ^ur le tapis le pcojet de former une ligue contremiK Je dis une Hgne^ pour me servir de leurs propres termes, car ils n'e» emploient pas d'autres, bien que j'aie fait ot>.<^erver à plusieurs personne^^ avec l'intenUoti que ce propos revint à ïeurs oreille** et leur servît «Tjirer' fissement» que c*étaH une chose inconvenante devoir les sujets d'un prinfp seuveram s'occuper de ligues sum Vorâw ei le r^ns^enlement de leoi maître, et qu'à d'autres époques, pour des motifs bien moinîi fnnv^s.oi» avait enjoint aux fiscaux df procéder. .., . ^ Papifm d'ÉtttfJ Vit, p. If»
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tion(cardinalicios, 6 familiaresde la inquisicion), et les seigneurs coalisés disaient hautement qu'ils considéreraient comme leurs ennemis ceux qui soutiendraient le ministre ou même qui entretiendraient quelques rapports avec lui. Ils étaient surtout excités par le seigneur de Glayon , qui exerçait une grande influence sur le prince d'Orange et sur le comte d'Egmont ; le marquis de Berghes se joignit à eux avec ardeur ; et ils obtinrent aussi ladbésion du comte de M^hem, du comte de Hooghstraeten et du seigneur de Bréderode, sans parler de personnages n[K)ins considérables K Enfin, le prince d'Orange, de concert avec les comtes d'Egmont et de Homes, résolut de prendre l'initiative d'une nouvelle démarche directe auprès du roi pour renverser leur ennemi . i\e projet, toutefois, n'était pas approuvé par tous les seigneurs, soit que la gouvernante eût réussi à jeter entre eux quelques semettoes de division, soit que d'autres n y voulussent pas consentir, par cette raison qu'ils ne conduisaient pas eux-mêmes le parti*. Montigny avait vainement cherché à entraîner Berlaymoot dans la coalition contre Granvelle, en lui faisant envisager les avantages qu'il en retirerait ^ on lui donna même à entendre qa'oD ferait nommer son fils évêque de Liège; mais ce seigneur avait répondu qu'aucune cause suffisante ne motivait une pareille ligue et qu'il ne voudrait pas s'aventurer dans des démarches qu'il serait plus tard dans l'impossibilité de justifier aux yeux du roi. Le comte d'Egmont se rendit au ch&teau de Beaumont , chez le duc d'Arschot, et ne négligea rien non plus pour l'engager à faire partie de la coalition. Le duc résista avec énergie, disant, entre autres, qu'il était ami du comte d'Egmont, mais qu'il
* Lettres de la duchesse de Parme et de Granvelle au roi dans la Correspondance de Philippe II, t. \^, p. 236, 23S et 242. Voir aussi les Papiers d'État, t, V|I, p. 44 et suiv., el le Mémorial de IIoppebus, freparl., cbap. Vil.
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Tie voulait |>as ravoir \x>m* maître ni lui, ni le prince d Orange; qu'il t'tait autant qu*eust, et qu'il n'avait pas une suite moins nombreuse de gentilshommes. Jf lui dit oncorc que lui et les ligués faisaiont une sottise de s'engager dans une démarche semblable j que si quelqu'un venait à offenser personnellement k cardinal, soit pour cause de religion ou touEe autre, lors mt%e quils seraient complètement étrangers à celte violence^ on m manquerait pas de la leur attribuer, et que, pour des sujets moins graves, certains personnages avaient perdu la fortune et la vie le comte d'Arenberg et G. de BoNes, présents à cette scène, intervinrent pour qu'elle ne finît point par un duel. Les chefs e^ssayèront tout aussi vainement de gagner Arenberg et d'autres seigneurs de moindre qualité, Arenberg motiva son refus sur ce qu1l n'avait aucun grief contre le gouvernement , et n avait jamais reçu do lut le moindre sujet de plainte , mais au contraire toute fa protection imaginable '.
Après de nombreux conciliabules et de longues hésitations, le comte d'Egmont fit passer secrètement à Charles de Tîsnaoq, garde des sceaux des Pays-Bas à Madrid, une leître plusieurs fois remaniée, qu'il lui recommanda expre^ssémenl de remettre e-otre les mains du rot. Cette seconde réclamation, qui portait la date àuii mars, contenait en substance : v Que les signataires étaliDt « très-tristes de ne pouvoir plus différer d avertir le roi de ce *! qu'ils avaient longtemps dissimulé j^ur ne pas ajouter k la n multitude de ses grandes occupations l'embarras de leur re- ^« niontrancci mais le préjudice évident que leur silence pourrait « apporter au service du prince et les dangers qui on résuliei( raient pour la const^rvation des Pays-Bas les contraignaieiU
ï Corrcspontîmicc ilc Phiiippe //^ t. I". p, Î42 ; Mémoftal de HorpKM;i« 4" partie, cliap, IV, et Papivrs d*Etat du cartHnai de Gmnvcth, l Vil,
p. 4S el suiv.
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« en6n à rompre le silence et à s'exprimer librement. Aussi (( espéraient-ils que le roi recevrait cet avis , exempt de toute 4« passion, avec la bénignité et la gratitude que méritait le zèle K qu'ils avaient pour son service. Lorsque tant de personnages « principaux d^ Pays-Bas s'élèvent contre l'autorité du cardinal u de Granvelle , c'est qu'ils entendent clairement que toute la « puissance est entre ses mains. Cette opinion est si profondé- «( ment enracinée dans l'esprit de tous les Belges et des signa- «( tairas, qu'il ne faut pas espérer de l'en effacer tant que le car- « dînai demeurera parmi eux. Ils suppliaient donc le roi, comme » vassaux fidèles, de considérer combien il importait à son « service de remédier à un mécontentement si général. Le roi « devait être persuadé aussi que les affaires ne prospéreraient « jamais tant qu'on reconnaîtrait que celui-là en est le maître à «< qui on porte tant de haine. C'est pourquoi , si le roi désirait le u bien des Pays-Bas, ils le priaient de nouveau de remédier au K mal quils lui signalaient. Ily a urgence, poursuivaient-ils ; M cette affaire ne souffre plus ni délai ni hésitation. Si le roi ne u voolail pas adopter le remède indiqué, la ruine des Pays-Bas « était imminente. Au contraire, si le roi daignait faire droit « aux justes demandes de tant d'affectionnés serviteurs au lieu M de les mécontenter tous pour satisfaire un seul , ils avaient le « ferme espoir qu'il reconnaîtrait bientôt le fruit de ce changeu ment et l'affection que tous , seigueurs , états , peuple avaient « pour son service, sa prospérité et sa grandeur. Loin de se « plaindre de la gouvernante, ils ne pouvaient que grandement « se louer d'elle. Ils déclaraient ensuite que, par leur démarche, « ils ne tendaient point à mettre le pouvoir entre leurs mains : « ils demandaient d'être même éloignés du conseil d'État; aussi «f bien les intérêts du prince et leur propre 'réputation ne pou- « vaicnt leur permettre plus longtemps de se trouver dans ce «c conseil avec le cardinal. Us suppliaient enfin le roi de prendre
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«« leur requête de bonne part^ car elk oê procédail que dû 1| *^ fidélité qu'ils lui .ivau'nt juriH^ et de la crninte qoe leur sUen - lie Wl un jaur jugé criminel, s il arrivait quelque oalamiti u datiK les Pays-Bas '. ^
Tisnacq présenta cette requête à Philippe U, sans savoir «' qu'elle contenait, mais en disant que le comte d'Ëgmont lui avait rceommandé de Ja remettre en &^ propres mains.
Quoique le baron de Monligny et le marquis de Berghes msr sent conduit toute cette intrigue, ils n'avaient pas voulu apposer leurs noms au bas de ia remontrance, mais ils avaienl donné iiux iroi?^ signataires une déclaration conleoutil la promesse d approuver tout ce qu'ils auraient fait. Le seigneur de Glayon, dont riutLTvciiition avait été plus grande encore, n'avait pas non plus voulu donner son nom , bien qu'il fût conseiller d KLat. Cette abstention étrange avait indisjiosé contre lui ses trois collègueâ et avait été cause que, pour ne pas se rencontrer avec eux, il n avait plus assisté aux délibérations du conseiL Du reste, 1^ trois signataires de la lettre avaient pris ta résolution secrète de s absenter de la cour jusqu'ri ce qu'ils eussent la réponse du roi ; si cette réponse était fa\ orablo k leurs prétentions 5 ils y reviendraient, mais^ dans le cas contraire^ ils continueraient de
L Cette lettre se trouve dans le Supplément a Stradu^ t . IL p, f70, et plu^ correctement dâiis la Con^spondance (te GuiUaume fe TacUHra^^ t. Il, pp. 3f^3[^. ^On remarque dans k* Stippiément au3^ archive iU ta maiion d'Orange- Nassau, p. SO, une note écrite par Guitlûtime ûe HâSMU à cette époque même : elle ladiquetirièvomerit ïgs motifs qui rav^iicnt eupgè a sfgiiûr la lequel e tiu iî mara. U ^e |>roiK>sail, eu jè^umè, de tléjootsr mm combinaison qui tendait à coacenirer toute l*^ a ton té effective entre les mains de Granvelle par la nullité du rûleauqud on uvnil réduit les pnn* cij^u\ sefgueurs et pdr la iiuspcnsioti ûi3s éi'M& générausc Lui et le combe d'Egmont ne voulaient plus, ]>ar li?ur prt^uce au conseil, avoir Tdlr d*>p~ prouver des ordonn noces et des fois auxquelles ils n'aTaiont point parltcipi et dont ilf- n'aviticnl m^roe pîis coaniii^^iicc.
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s'en tenir éloignés. Ces projets s'étant ébruités , Bgmont reprocha an comté A'Arenberg d*étre rautenr de cette îndîscré* fion. Gelui-ci répondit fermement qu-il n*y était pour rien , et que, si leurs trames étaient connues, ils ne devaient Timputer qu*à ellx-ménies , puisqu'ils ne pariaient jamais d'antre chose. Egmont ayant répliqué que lui seul pouvait les avoir divulguées, Arenfberg maintînt ce qu'il avait dit, ajoutant que, si Ton voulait faire venir en sa présence celui qui l'accusait, il était prêt -à lui donner un démenti et à le soutenir. Du reste, le prince d'Orange et le comte d'Egmont se rendirent effectivement dans leurs gou- \ ërtnements, et le comte de Homes dans son château de Weert. Rgmontse mohtrait alors ie plus animé; il disait publiquement qu'il fallait s'unir pour (a liberté et le bien du pays '.
Granvelle, cependant, espérait encore détacher le coMe d'Egmont de la ligue, car il lui paraissait te plus traitabld et n'avmt d'autre tort, disait-ii, que de se laisser conduite et persuade!* par des hommes viis. Le cardinal avait aussi indrqué"au roî le mbyen de faire dispâraHrc l'antipathie que les Belges manifestaient contre les Kspagnolâ, auxquels ils supposaiénft qti'on voulait les soumettre comme les habitants des possessions hispaniques en Italie. Il suggérait l'idée de dionnet* à ^belquc^-uns d'etttire eux ties intérêts éh Kspagrie, en leur coriférani des* êdMmfanderies. Ils seraient naturelletnent' amenés! ainsi à tehir^le parti de la nation dominatrice, et leurs parents ^ débiteurs seraient également gagnés ^r cette voie. Que dewt ou trois des seigneurs, qui n'ont pas la Toison d'or, obtiennent une commanderîe, il en résultera, disait Granvelle, que vingt-cinq autres vivront dans Fespéranoe et seront plus soumis. Les iiabitantsdes Pays-Bas perdraient aussi l'opinion qu'ils avaient de la résolution prise par le roi de ne leur rien donner en Espagne, ce qui faisait
' Correspondance de Philippe II, t I"^ p ?48. I. 25
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plus de mal f|uon ne saurait croire. 11 voulait ùgalemeni que des seigneairs belges fussent appelés à servir' en ïtaïie, ou i|uelque^ uns de leurs .incôtrcs s étaient Ulustrés, « V. M. , ajoutail-il^ rUat le père commun de ses sujtîts, il ^t bien de leur prouver qu'dl« les traile comme ses fils, afin, qu'on m s'imagine pas que la Espagnols sont seuls considérés n>mnitî kigilimcs * car (el est lu, langage que Ion lient ici et en Italie^ » M croyait que h princ9;| d'Orange pourrait rendre d'utiles services, M on lui conférait laf vice-royauté de Sicile * .
Vivement et fiuclquefois injustement attaque^ Granvelle nmh\ Irait bc^iucoup de modération apparente. Au mois du jauvîerJ il avait engagé la gouverniinte à profiter de la firemièruoec^ion j favorable pour faire entendre au comte d'Egmont que si lui et Im tTUtn^s membres du conseil d'État étaient mécontents de ne pas j prendre part à la consulte et au renouvellement de^ magistratâ^J elIccD donnerait avisa Philippe 11, et quelle les y convoquerait j volontiers, si le roi le lui ordonnait, El afln d'enlever ^\a%.\ seigneurs tout prétexte au mécontentement qu'ils tënioignaie de le voir associé h ce travail, il avait supplié la gouvernante dai permettre qu'il cessât de prendre part à ces délibéralïoi>s, sô réservant, bien entendu j de lui communiquer en particulier son J opinion, lorsqu'elle désirerait la coonattre. U uvait même ajouté que si, en outre, ils prétendaient lécarter du gouvernement^ elle ] [iOurrait également proposer au roi de le retiixT des Pays-Bas pour ; (employer près do sa personne ou ailleurs. Marguerite de Parma \ ayant averti soo frère de ces dispositions du cardinal, Philippe IL lui avait répondu, au mois de février, qu'elle pourrait dounod suite à Couverture qu'elle se proposait de faire au3t seigneurs |
* Leltri* de Grenvelle au roU du fO mnh <5G3, âms l«s Arçhim$ rfe h matson d^ Orange-Nassau r l ï, p. 154^ c?t plus rompJHe dàos les PSa^pfrrt W Etat, LYll.pp Ai -r^b.
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lorsqu'elle verrait qu'il était impossible d'agir autrement ; mais, après, œh » qu'elle devait différer, autant que cela dépendrait d'^dle, de l'en a\'ertir/promettant, de son c6té, de traîner aussi la chose en iofigueur : car, disait-îl, la mesure qu'il s'agirait de prendre ne omvient pas à mon service et elle est contraire à toute raison '. Étrange, artificieuse et vacillante politique !
Philippe II venait également de réitérer à Simon Renard Tordre formel.de sortir des Pays-Bas et de.se rendre en Bourgogne. Mais le prot^é et le confident des seigneurs objecta de nouveau, dans une longue requête, le déplorable état de sa santé, offlit au roi la démission de toutes aes charges et emplois, et s'efforça de le mettre en garde contre les dénonciations calom* nieuses qu'un ressentiment implacable dictait au cardinal de Granvelle '• Il était en effet hors de doute que Granvelle désirait ardemipent de se veng^* sur Renard des atteintes que portait à son jautorité et à sa réputation la ligue des seigoeurs des Pays^ Bas ^. Cette coalition acquérait de jour en jour plus de hardiesse. La gouvernante ayant ordonné 'la levée de six enseignes d'infan-
^ CmrmpondiMtv th PhilfppB 11^ t I«r,.p. ^Z6,^ Papiers d'ÈêtU, t. VII,
» Voir celte reqwôlc pleine de (aits, dans les Papiers d'État, t. V, pp. 42-26.
' Les preuves abondent à cet ég^rd. Voir notamment ce que Granvelle écrit à la duchesse de Parme (t6iV/., p 34), et au prieur de Belle- Fontaine, dans le bdt de trouver son ennemi coupable. Plus lard, après la mort do Renatd, êraîgnaot que ses amts même n'attribuassent ran flnimosité à an désir de vengeance, il déclara que. le vrai mobile do sa conduite avait toi^ jours été le bien public. Au surplus, dans une lettre à Gooçalo Perez, /du 47 juin 4563^ Granvelle déclarait que Taffaire du conseiller Renard avait porté un coup mortel à Tautorité du roi. « Lorsque Ton voit, disait-il, cet homme continuer à résider dans le pays malgré les ordres réitérés et formels du monarque, il n'est personne qui ne se promette le mi*me succès dans ce qu il, pourra tenter. •» Papiers d'État du cardinal de Granf^e, t. VII, p. 400
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tcrkv, pour remi^dierauK tmi^les de Tournai ci deVatoncienni
et iiyanJ voulu que ces enseignes dépendisâcnt ÎTnmtkiialemenl d'elle, en donna, par commission du 24 mai Id63, le command**ment ù Biondd, seigneur de Haultbois, Lm seigneurs se plaigniront aussitôt de-c^to disposition, prétendant qne, dans l^urs gouwrnofnftitfi, lout leur fût suboràonné. Le niarquî^ do Berghcs; se rendit h Tournoi (Kmr se eoncerEer à ce sujet avec le Uarop de Montigny, et le €omt6 d'Egmont y alla «paiement, tout cdn sans Vagrprnont de la gouvernante. D'un autre cùU* , te prinro d'Orange reçut à Breda fe duc de Ctèves , et n'en inTorma pn$ non [îUis la duche^t? de Parme *. Les signala ii^es de la ret^u^tr contre G ranvelle menaçaient, enfin, dosoulevcr le peuple au ca§ que le roi ne fît pas droit h leur demande \
Cependant Philippe fl ne se hâtait pas de répondre h h coude récianiation des trois seigneurs, bien que celte démard Teùt vivement mtointenH? et qu'il la considérât presque comme une injure (jersonnelle* En effet, un jour que Gonçalo Perez i^rlait au roi de la rcK|uète envoyée par 1^ trois seigneurs, Philippe Il lui protesta sur sa foi qu'il préférerait perdre sacouroni plutôt que de se rendre coupable envers Granvelle de rinjtisti qu'on lui conseillait ^. Après avoir différé quelque temps réponse selon le conseil quil tenait du cardinal lui-mt^me, PI irppe n signa enfin le 6 juin une dépi3che qu'il avait fait rédi| par Tisnacq et qui était adressée aux trois signataires tk requête du 41 mars. Cette décision, si impatiemment attend arriva h Bruxelles le 29, avec d'autres pièces » et fut remise comte d'Egmont; ses deux collègues étaient encore absents. Philipi>e n leur disait en substance : *i Qu'il avait rcçy Nr
1 Cùrrcspotidance de Philippe U, l. ]<'% p, 25î.
• Lettre de Granvelle h Gonçalo Perez, du S7 jum 1563. Ihid., p Î53
* Gonçaîo Percï à Granvelle, 4 S juin 4503, Papiers û'Êm A, Yllf-^-
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«( lettre et qu'il ne doutait point qu'ils n'eussent donne cet avis t( en vassaux fidèle», mais que, puisqu'ils n'alléguaient {)oiht de « raison particulière peur feirc ^éloigner Granvelle des Pays-Bas, « et que, d'autre part, le* voyage qu'il se proposait de faire dans « ces provinces pourrait encore éprouver quelque retard » il • exprimait le désir que quelqu'un d'eux trois fit le voyage u d'Espagne afin d'être miem instrmt de bouche des niotifè de a leur démarche; l'affaire était trop importante pour qu'elle pût « être éelaircie convenablement par correspondance ' . » En même temps, Philippe II, désirant que ce Mt le comte- d'Egmont qui ae rendit à Madrid, lui adressa une lettre autographe pour lui foire savoir qu'il serait bien aise d'apprendre de lui les raisons doQt il ne lui avait pas donné connaissance par sa requête. H informa la gouvernante de ces réponses, mais en exprimant le désir qu'elle feignit de les ignorer jusqu'à ce que le comte d'Bgmont lui en parlât et lui demandât la permission de venir en Espagne, permission qu'elle devait lui accorder. Le but de Philippe il en cela était de diviser les trois sdgneurs et de gagner du temps ; il lui paraissait d'ailleurs que le comte d'Egmont, séparé des autres, serait plus traitable et plus fadte à mettre à la raison '. Dans la soirée du 29 juin, le comte d'Egmont vint trouver la régente et loi communiqua la lettre par laquoild le roi l'invitait à se rendre en Espagne. Il lui dit que, quoiqu'il eût résolu de ne pas quitter les Pays-Bas, cependant il ferait volontiers ce voyage po^ aller baiser les mains du roi ; mais que d'aller à la cour pour rendre compte des affaires du pays, cela ne dépendait pas de lui mais des seigneurs, comme du prince d'Orange, du
I Voir le texte de cette lettre, dans la Correspondance de GuUiaume le Taciturne, t. lî, p. 41. — «• Mauvaise et froide repente, •> écrivait Louis de Nassau, le 8 juillet, au laudgrave Guillaume de Hessc. Archives de ta maison d'Orange-Nnssav, t. I, p. 16i.
» Strapa, lib 111.
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comte de Honics et des autres, s'excusani en cofi3éi|uence mUni qu il le pouvait. La gouvernante ne négligea rien (lour ïn faire , rlkingerde r€*solulion, mais ce fut sans succès* Egniont reviotj au palais, le H juilîet, avec le prince d Orange et le comte dtl Uornes, de retour à Bruxelles depuis la veîJle. Il dit à If] gouvi-niûnto que to roi ayant ré^jondu à Ik lettre queui trois lui avaient éerite, Uint en leur nom qucn celui d'autres sei* Joueurs tic Tordre de la Toisou doreL de gouverneun»d<>s pro-^ vlnce.^, ij était convenable qu'ils convoquassent et consultassenl sur la rêi>onse î* tiire à S. M. les méinL^ personuaiç^es; quils avyieîit voulu en îrifûrmtT la duchesse et qu'ils lui demand^iient son autorisaliou à cet effet. La duchesse repartit qu ils pou* valent traiter la chose par corre^spondance, que cela ne fer»U |ias tant de bruit -et déplairait luoius au roL Kgmont n^pliqiti que, si la réunion des seif^ncurs à Bruxelles était desagréable ;i la duchCî?so, cette asscniblée pourrait avoir lieu ailleurs, mais qu'il était im)iossihle à eux trois de re}Mindro au roi. sans la pariîcipation de ceux qui avaient concouru à I envoi de leur pn'* raière lettre. La régente ^ voyant l>ien que rassemblée do :^cj^neurs sv. ferait sans son consen tondent, si elle le ref usait J préféra lautoriser à Bruxelles même, parce qu'elle ^lourmill mieux pénétrer ce qui se traiteriiit en cette viJle qu'ailleurs. Ce (Kiint ayant été arrangé, la duehasse leur demanda s il n'y avatt pas quelque moyen traccoramoder leurs dilTérends avecGrauvelle. Le prince d Orange ré|H>ndit aussitôt qu il n en voyait aucun, (% le comte d'Hgmont t^rla dans le même sens. Elli- domandii ensuite qu'un d'eux se rendît auprès du roi pour lut exposer eu détail toute l'a (Ta ire Là-dessus le comte (te Ifornes voulait prendre la parole, maïs Kgmont IVn empi^ha, en se plaignant que la réponse du roi eût tant tardé K
Cûrrtspondûna de Philippe lï,i l*f, p 151.
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En vorlode raulorisalion donnée par la duchesse de Parme, le marquis do Bérghcs, les comtes de Meghcm et de Mansfeld, le baron de Montîgny, les comtes de Ligne et de Hooghstraeten âe réunirent à Bruxelles avec le prince d'Orange, les comtes d'Egmont et de Homes. Dans leurs conférenoes il fut résolu que personne ne se rendrait en Espagne et que les trois derniers, après avoir répondu à la lettre du roi, s'abstiendraient de paraître dorénavant au tfotiseil d'État.
Le 21 juillet, tous ces seigneurs se rendirent auprès de la gouvernante pour lui faire connaître leur résolution. Le prince d*Orange, portant la parole, lui dit qu'ils avaient résolu de répondre à la lettre du roi, sans envoyer à sa cour aucun d'eux, attendu qu'il ne convenait ni au service de Sa Majesté, ni à l'intérêt du pays, ni à leur réputation, qu'il se fit un aussi long et aussi pénible voyage pour accuser le cardinal de Granvellc; maiis que, pour baiser les mains à Sa Majesté et pour toutes autres affaires de sott service , non-seulemént' l'un d'^tix , mài^ tous étaient prêts à le faire. Ces paroles furent confirmées par le comte d-Egmdnt et par le comte de Homes. La duchesse leur exprima son regret de la résolution qu'ils avaient prise. Ils dirent alors qu'il leur suffisait, comme Rdèlés vassaux' et serviteurs du roi, d'avoir représenté è Sa- Majesté ce qui convenait fi son service ; qu'ils ne l'avaient pas fait par haine contre le cardinal on 'contre tout autre, mais uniquement dans l'intérêt du roi et pour le bien du pays ; que c'était à Sa Majesté maintenant à prendre les mesures que lui dicterait sa sagesse ^
H y eut une nouvelle entrevue, le 26 juillet, entre la duchesse
» Correspondance de Philippe II, t I"^ p. 258. — Suivant Slrada, les seigneurs ne pensaient pas seulement que ce serait faire trop d*honneur à Graovelle que d'entreprendre un si long voyage pour Taccaser, mais ils hésitaient aussi à se confier à la discrétion du roi.
am
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lie Tajnie el le prince d Orange, ies couiles (rKgmaut et tkl llorneâ, ie inaïquîs lie Berghes, les comtes de Mansfeld et de Mt'glieai (MûnUguy otail IndjsjKiâu)* Lo prioce , [K>rlant de iii^iJ*^ verni lu parala au nom de lous, lui adressa uîkî longue remmirance sur les dangers que ctiumt ta religioD, le niécootenlenienl t}m ressentaient lc§ gens de guerre du domlment dans lequel on \m laissait^ la néceasUé de satisfaire aux dettes que les receveurs i avaient contractt^es do lu purt du roi, enfin Turgence d'une «isseriK^ Née des (^tats géuérauji , qui devait être le remède suprême. Il attribua ù des mulifs irinténU (iersonnei loppositian que lec^r-^ dlnal deGrunveile el le t>aron de Berlaymont faisaient, daiis lu] conseil^ h la convocution des états, u Ces deux minisires, dit-il» ' alléguaient sans cesse le pn^udice qu avait mum au rt>ï iîissank hk^e peur faide novennale i mais ils sa taisaient sur les a\ autagef. qui en aaieiU résultes, car clic avait assure la conserva Lion d0 ces provinces. >* Mais Granvelle prétendait , de son ciité, que tvs ^ assemblées avaient porlé Jcs premiers coups ù l'autorité monarchiquCi en encourageant des tendances qui s'étaient dé^eto^i^i pécs gradiiellemcnt et dont le caractère ne i^uvait plus ^tre coik j leste. Le but de se^; antagoiiii?tcs, distiit-U ouvertement, ser^il de réduire le gouvernement à lu forme républicaine, où le roii n'aurait d'autix? pouvoir que celui qu'ils^ voudraient bien luildisaer '. De son cùte, le prince d'Orange déclarait que la détbnce qu'on montrait envers les états, produisfdl aussi la dérioiiee de , la nation envers le souverain. Il annonça ensuite Tintention farmelle des seigneurs de ne plus prendre part aux dèlibératioti!^ du conseil, puisque leurs avis étaient dédaignés, et que nombre d'affaires qu'on devait leur communiquer^ leur étaient cachées p^ir le fait du cardinal, H répéta enfin que les seîgnours n'agissaicnl
I LoUre de Grauvelle k (ion^^alo Perez, du 25r juillet 1l>6^, dan» le» PapietA tVÈtat, t. VU, p. 105
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nuilemcnl par animosUé oaiiiix^ le prélat, quoiqu'ils cu;:>senl bien desmoiife dlea vouloir à cohii qui les traitait d'bcrétiqucs et de sujets infidèles à leur roi. ta duchesse de Parme répondit que la convocation des états généraux était une mesure d'une trop haute iiiifwrtance pour qu'elle pût prendre sqr elle d'en décider. Elle S'efBorça ensuite de justiDer le cardinal et de les désabuser de f idée, oU ils étaient, qu'il leur eût rendu de mauvais offices : elle ne le croyait pas, leur dit-elle, capable de calomnier des personnages de leur qualité. Enfin , elle les engagea à revenir sur la résolution qu'ils avaient prise de s'absenter du conseil ; mais elle leÉ trouva inébranlables : ils alléguèrent , entre autres raisons, que la réponse qu'ils avaient reçue prouvait, de la part du roi, J*intention de ne rien faire, en leur faveur et de n'avoir aucun ^ard à leurs vœux. Une dernière conférence eut lieu le lendemain. La gouvernante renouvela ses instances pour déterminer les seigneurs à ne pas quitter le conseil : elle les pria de lui faire, à elle personnellement, un plaisir dont eire leur aurait une obligation infinie, en consentant à y venir, au moins jusqu'à ce qu'elle eût eu le temps d'expédier un courrier au roi et de recevoir sa réponse. Émus par tant d'insistance, ils demandèrent de pouvoir se consulter entre eux avant de répondre. Ils déclarèrent ensuite, pat l'oi^ane du comte d'Egmont, quHs pei^sistaient dans ce que le prince d*Orange avait dit la veille. Ils promirent seulement de chercher à éviter un éclat dans le public et de seconder la régente lorsqu'elle aurait bosoio d'eux en dehors du conseil ; même, lorsqu'on aurait à y traiter des affaires concernant leurs gouvernements respectifs , ils consentaient h y venir, pourvu que le cardinal ne s'y trouvât pas '. Bien que Granvcllc et Philippe II lui-même eussent en quelque
' Notice sur la chute du cardinal de GrauvellCf dans les Bulletins de l'Académie royale de Belgique, t. XVI.
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sujfie compte sur la défccUoa du comte d'Egnioiit, ce setgncui rehmi tic se at'*piirer de ses collègues et apposa sou nom sur ki troisième rctjuetc que le pHuce d'Orange et le comte du Uornm adressèrent au roi le i^ juillet L [Is lui oxpnsaicnt qu'ils avaient cemmuniqué m roponso aUK autres seigneurs Dt chevaliers de la Toison d'or par ravis desquels ils avaient c^ril leur pi^mièh? lettre. • Tous *ivaîent espéa^ une résolution |)lus farge et i»ius 'I décisive pour Tétiil des iilïîiires, A la mérité, ce leur avait étt*
* Uïi mois aui>aravâiU, GranveJïe L-criviiil â Goiir^ilo Perez ; * ..* Comme lu cumte d'ËgiDQiU uinic la Cumikî {if es ami^o de hunw) ùq pourratl, en fui accorda ut quclquij faveur extraordinaire et pour lui seul, noa-sculemciU S(5 riitlûcber d'une manière dtl^abïe , maU îft$pir©r do h jalousîo nux atilrus .«Digiieurs... Une fiersontie de tua eoTîimKsanœ ayant eu occasion de lui fia lier il ? a seulemetit trob Jours , et îtisîfitant auprès de lui potir savotr qu<^l sujet do |KLui[iii' il ;ivait contre moi, 06 $oignt*ur a répondu qu'i2 n*en avaitaucuîj (loui ^u propre compte, qu'il {^'éLaitnaiurellemeiil alTectioDae, désirerait me voir papc% ou vice- roi dû Napl^ , ou toute autre cîiœis qui plairait à Sa Majesté, pourvu que je ne fusse point daus c^ t f
(|u*il ne pouvait se dispenser de faire cause commune avec ton- Son înlérlocuteur lut' ayant répliqaé qui! maiiquall en cela de prudeoct, iiu'une telle coudutto pourrait tulre à ravAnoFmenî de sa famille H fui farre tort daus Poiiîprtt du mattro, dont il coanaisf^iiil l'aSé^PtiOD pour lu^ M, d'Ëgmoût, bien qu'il eût déclaré plusiourij fois ditis le cours d&rfutretieu qu'il faitH^^ut que Dieu lui ei!lt fait la grâce d'arriver au memepaint rpie ses ancêtres, repfjTidit a deux reprises qu'il élail trop tard pour lui piirlerdanscc sens» ctqu*ou aurait d& Ta vor tir plus t<jl. Ceri fait supposeï' rhiiremenl qu*rl est engagé fortement, et en qudque sorte h <on ffrarwl regret. D'où d rcsultc que si quelqu*un de ceux auxquels il a ronfiantr lui représentait qu*eii sattaclumt h suivre les inteiiiiou£ du rot il diî^poseratt Sa AJajcslL^ à lui confier dans l'occ^^lou le commandement ou chef de tw' mee (cor il serait inutile de îui proposer quclquL» emploi on îlalîe» aprè= rmlention formeUe qu'il a manifestée de n'arcepler jamais ni la vite* royauté de Naples. ni quoi quf re fût qui rp!oign&tde«ï Pays-Bas}, peutetîC
ftnirailHl par se rendre a re qu'on désire d** îui »* f^*tpffr$ rf'frffll ifw r§r-
dina! rf^ Granvêiir, * V 1 f . pp f f Ei- 1 H
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« une grande consolation que non-seulcrocnt il eût plu au roi de <( recoùneltre que cette remontrance procédait du zèle qu'ils H avaient pour son service^ mais aussi que le roi eût donrté Tes- H |)érance.qu11 visiterait dans un bref délai les Pays-Bas '.Us « se seraient rendus avec empressoinenl à l'invitation du roi, si « l'état du |>ays ne mettait pas obstacle à leur absence; ot; du tt reste, ce qui concernait te cardinal de Granvelle ne leur pa- « caissait pas une .cause sufiSsente pour qu'ils abandonâassent « des intérêts qui touchaient de plus près au service du roi. Ils « n'entendaient point d'ailleurs se porter comme parlies contre « le prélat, ni entamer un procès, mais ils espéraient que le « simple et bref avertissement qu'ils avaient donné suffirait pour « que le roi avisât à quoique moyen honnête et gracieux de « satisfoîre à la juste doléance de ses très-humbles sujets, en M employant le cardinal dans un autre endroit, où il pourrait a rendre plus de services, selon sa profession, et sa vocation. A « la vérité) le roi leur écrit très^-justeraent que ce n'est point sa •I coutume do disgracier aucun de ses ministres isans cause,
i Dans une lettre datée d'Aranjuez , 43 juin 1363 > Pliiiippe II confiait à Granvelle, que SOI) voyage à Monzon (pour la tenue de» oortès du royaume d'Aragon) était entravé pai* des embarras de ûnances : il n'avait jpas, di- Rait-il, un .seul rcal pour payer sa maison, et il se verrait peut-être dans la nécessité de se mettre seul en route, malgré le dommage qu'en recevrait sa réputation. 11 ne mettait point en doute l'utilité, la nécessité même de son voyage en Flandre , mais des embarras financiers s'opposaient à son départ, attendu qu'il serait fort malséant pour lui d'effectuer ce voyage comme il serait peut-être obligé de faire celui de Monzon. Rien ne serait plus inutile, plus dangereux même, do montrer un vi${ige 8évère, s'il n'était point soutenu |)ar un appareil imposant, et il faudrait pour cela qu'il fût accompagné de troupes nombreuses et composées d'Espagnols en grande partie. D'ailleurs, disait-il encore, il ignorait la langue du pays, et, dans celle qui lui était propre, il ne pourrait se flatter de parvenir à convaincre sans le secours d'un interprète. Papiers d'État , t. Vil, pp. 81-85.
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Il mais ils le suppliaient humblement de considérer qu'il n'était «( pas question de disgracier le cardinal, mais bien plut^ de le «> décharger d'un emploi qui lai est peu convenable eC qui ne «( peut plus être entre ses mains sans grand danger d'înoon- N vénients et troubles. Que si, dans leur première requête, ils « n'avaient point spécifiédes causes particulières, oe n'avait point « été par impuissance, mais parce qulb avaient toujours eqiéré « qu'il aurait sufiB au roi de la confiance qu'il devait avoir dans « leur fidélité et dans leur loyauté. S'il plaisaR au roi de procéder «( à une enquête plus ample, il n'entendrait que tix^ les justes «( causes du mécontentement de ses sujets. Ils aimaient mieux, <( d'ailleurs, que le roi entendit des personnes non suspectes de *( partialité. En résumé, quand il n'y aurait, disaient>il8, que la H confusion et le mécontentement qui régnent aujourd'hui dans (( les Pays-Bas , ce serait un témoignage suffisant de combien «( peu servent dans le pays la présence, le crédit et Tautcrité M du cardinal. Toutes ces choses considérées , et voyant le peu «( d'utilité dont ils étaient au conseil d'État, tandis qu'ils faisaient «< un grand tort à leur réputation, ils priaient le roi de trouver «< bon qu'ils s'asbtinssent désormais de parlici()er à ses travaux, •« jusqu'à ce qu'il lui plût de donner l'ordre qui lui paraîtrait con- <« venable pour son service et le bien du pays. Ils ne voulaient « (Hre ultérieurement responsables de maux causés par la faute •< d'autrui. Ils voyaient bien qussi que leur différend avec le car- « (linal portait préjudice à rex|)édition des affaires et qu'il valait .' mieux, au lieu de siéger ensemble, qu'ils lui cédassent la ♦' placée monjentanémont et jusqu'à la décision du roi , qu'ils •« attendraient dans un bref délai '. » Déjà le comte dEgmonl s'était excusé par une lettre [>arlicu-
' Voir le texte de cette requête dans la Corrcsponrtance de Guillaume le Taciturne, t II, pp. 42-47
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lière de ne pouvoir profiter de la bonté du roi qui Tavail appelé à Madrid. Ck^te lettre dénotait les incertitudes de ee seigneur et même une sorte de crainte vague. Il ne doutait point, disait-il, que, s% eût osé montrer à ses collègues la lettre que le roi lui avait écrite pour l'engager à venir en Espagne, iks n'eussent été d'une opîiiion différente. Il ne l'avait pas 096 faire de crainte de déplafire^au roi ; et, cependant, îi serait le plus content du monde de pouvoir baiser les mains de S. M. Il ajoutait en post-ftcriptum qo'il n'avait pas dépendu de lui de faire trouver bon le voyage de l'un des seigneurs vers le roi. Mais ses amis lui avaient opposé le discrédit qui rejaillirait sur celui qui l'entreprendrait, car on eût aussitôt répandu le bruit que c'était le cardinal qui leur imposait cette corvée. 11 était disposé néanmoins à se rendre imm^'y diatement en Espagne sil plaisait au roi qu'il prétextât une aSenre partieulièi^e. Dand une lettre également personnelle, le oomte de Homes suppliait le roi d'avoir égard h la seconde requête des seigneurs, de ne donner aucun crédit aux informations qui pobrraienl lui être adressées d'autre part, et de demeurer convaincu que lui et ses amis étaient prêts à foire respecter la reKghm et déterminés à se comporter toujours comme ses très* loyKux vassattx et serviteurs * .
Le cardinal ne restait point inactif en présence de cette forte opposition qui l'accablait de soucis. « Vous ne me reconnaîtriez plus, tant mes cheveux ont blanchi, » écrivait-iJ un peu plus tard à Gonçalo Ferez. Pour neutraliser l'effet des accusations dont il était l'objet de la part des principaux seigneurs, 11 fit con-* naître à Madrid leurs disposilioiiS réelles et leurs vues ulté* rieures: A l'entendre, fierlaymont, Viglius et Ilopporus étaient détestés autant et plus que lui ; on commençait par lui pour Gnir
' Ces lettres se trouvent par extraits dans le Supplément à Strada, t. W, p. 28i.
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|iar eux l.e riKiniuîs tic Ber^has tHnit neliii dfîS seign(f«rs qui fiiisait le plus i\v miil et s'affîrh^iil avec k* plus dViïiûnioric. Monrigny était aussi fort blèmablc : il avuU dîl, à un dîner chez lu prinoc d'Orange, qui? s'il n'y avait pas tl« huguenots tu Bourgogne, les Bourgulgmins ne devaif^nt pas tHre des grns d'esprit. Lui et le marquis de Berglies tenaient des paroles très-hardies au sujet du roi lui-même L'objet des ligués était de jKirvenir â t'asaeinbiée dos états génerauit , à la tête desquels se mettrâicnl ceux de Brabnnt, et de celle manière le prince d'Orange et le marquiiï de Berghes auraient la haute main sur les afFaires* Leur but était, — on a déjà entendu celte grave accusation — de réduire le pays on une forme de iM^publique , oii le mn'aurart tl'autre fiau%oirqûeceloiqu1[s lui accorderaient K
Cette lutte ouvertement dt^iarée entre le cardinal de Gran* velle et l'élite des seigneurs des Pays-Bas rendait la position lïe la duchesee de Parme extrêmement pénible dans un moment m | la plus grande union était néœssaire pour faire face au\ besoini I du Trésor et aux progrès croissants dtis rloetritit^ de la réforme.- Après avoir été d'abord sincèrement attachée à Granvelle , dont ' elle reconnaissait le mérite supérieur et à qui elle savait gré de défendre avec énergie les intérêts de b maison de Farnèse, llargnerîto de Parme avait laissé pou h peu refroidir ce premier attachement^ soit qu'elle fût rœl lemcnt efl rayée de limpopularite du cardinal , soit plutôt qu elln eût été blessée dans san amour-propre par rinfluence nïèmedont Granvelle jouissiU à la cour de Philiupe II et qui élevait presque ce ministre au rang «ï^ prolerteur de la gouvernante des Pays-Bas* Dése^pc^ré de m pouvoir recouvrer la citadelle de Plaif^imcc^ Octave Farnt.^, qui
' Lettres diî Granvalie au rui et à Gonçalo î*creî, pendant |ç£ mois (N juillet H d'août et de septembre I5G3, Correêpimûanee ih* PhtHppt il^ L I". p. 2GI et suîv.
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était revenu à Bruxelles, finit par persuader à sa femme que le cardinal leur nuisait près du roi ; de son côté, la gouvernante s'était aperçue avec dépit <|ue GranveHc ne lui communiquait pas toutes les( afifiaires dont il rendait compte à Madrid ; enfin, les seigheurs lui«vaient fait dire que, si elle voulait se ranger de leur côté, il eii résuIterliU un grand bien et qu*ielle même y trou* vërait quelque éatisfaction, car ils se faisaient lorts d'obtenir des états , pour eBe en particulier , de fortes sommes *• Cette dernière promesse ne devait pas être sans influence sur Ja déterminatko.de Marguerite de Parme, très-intéressée par elle-même, et qui, dautre part, avait grande confiance datte son secrétaire TomÀs Armenteros, dont la réputation de probité était très-équivoque. Ce fut lui qu'elle envoya en Espagne , le 43 août , avec la missioo secrète d'appeler l'attention du roi : sur -les progrès de l'hérésie ; la pénurie du Trésor ; la nécessité de réparer les places frontières, et principalement sur laalulte entre Granvelle et la noblesse. Armenteros devait dire au roi comment Thérésie se propageait dans la fiasse-Flandre, à cause des rapportsde cette profviiice avec l'Angleterre et la Normandie, ainsi que dans la Zélande et dans. ia partie du Luxembourg qui touchait à la Franco. Il devait lui exposer que les charges annuelles excédaient les revenus de plus de 600,000 florins et que tous les moyens de finances étaient épuisés. Il devait justifier la conduite tenue par la duchesse dans l'aflaire de la sortie des troupes espagnoles et dans celle des secours envoyés au roi de France; il devait en même temps solliciter une règle de conduite, pour le cas où les seigneurs insisteraient sur la nécessité de réunir les états généraux. Elle ajoutait enfin qu'il était temps de trancher lè grave différend survenu entre le cardinal de Graiivelle et la noblesse. Elle connaissait, disait-elle, tout le mérite du cardinal,
» Voir les Papiers d'État du cardinal de GranveUe, t. VU, pp. 77 cl 107.
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m haute cifiacikS mn cxpiTienc^ oongomirii^iï des affaires dTAîû, \& Kèle ot l(i tlcvtniemouL qu il rnouïrail ptmv le servici* *J<* \Hm cl du roi: maîs^ d'un autre côté, elle devait aussi reronnaltm que voubîr le maintenir aux P^iys^Bas, contre le gré dos seigneurs [Tourniitenlraîner ûe grands inconvi^nienls, et même le sotilèvomcrit du pays K Pou rébran 1er tout à fait Philippe II, Arménien» devait lui rommuniquer aussi une grave Cûnlidence faite à la gouvernante par le comte d'Ëgmoni : il en résultait que c'était seulement grâce 5 lui que Granveïieavait vécu jusqu alors, mais que dorénavant il se déchargeriiit de ce soin sur la duchesse ille-mt^me \ Du reste, l'envoyé de la duchesse de Parme fut diurgé par le comte d'Egmont de dire et de certiHer au rot qye tïî seigneur, i>our le sur vice de Dieu et le sien, et pour ki dêfen^p de lanciennc et callioiiquc religion, exposerait toujours sa vie et su fortune; que si son |»ropre fils ou frère faisait quelque chose contre elle, il le jetterait daRs le feu de ses propres nfialns *.
Armentcros arriva le 15 septenitire à Monzon, ou Philippe il s était rendu pour tenir les Cortèâ d'Aragon. Conirae û trouva le roi dans une ^n'ande impatience de connaître l'état des allaires des Pays-Bûs, il l'entretint quatre heures entières dans sa première audlenee^ où il lui hit les iDstructions écrites de \b fau*
ï çort*€êpon(iance t^c PhUqipe U, l t", p î60*
^ Ce détail est fourui par Steada, lib. UL It rtîsalto, au surplus» d*uu document roiit<?mporaiD ^u\^ Granvellc prétendait ri^llemont quesescniM^ mis voulaient le faire tuer. KI6mc , «u jour, ïl déclara m comte d'EpiorrI que Ton nv'alt traitô dans ce but avec on ^eniUliomme l>oiirgtii^riiûfi mmm LnviUeUe. Mui-ci, averti, vint a Um\eltcs ei dédara au c!irdin;il et aiti SQigDqurf^ lï'avgir J^mars tenu le^i propos UoDt ou rrTœusait; Il voyiaiti d'aîîleups, s'en rapporler aux résulLaU de Tenqu^^la que t'un pournnt otrvrifi afîn de connaUrcla vérUé. Défense personneifc du romtc Jt- ilonim, dans J* Sttpplément a Siraiîfi, t. W^ p. 145,
' TomSu^ ArnumîtTDS a Antonio Perez , f G ortobre ttif>0, ûam la C&rrrsfmfuîante tk Philippin If, l. 1"*^, p. 476.
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vernante. Il fut encore appelé les jours suivants. Quoique Philippe II eût pris antérieurement la résolution de ne pas se laisser arracher la destitution du cardinal de Granvelle, le secrétaire de la duchesse de Parme sut néanmoins jeter quelque incertitude dans son esprit '. Que Philippe fût rassuré ou non sur la situation desPay&-Bas, il venait de décliner les offres que lui faisait le jeune roi Charles IX d'employer tout ce qu'il avait de forces et de moyens pour maintenir la conservation de l'obéissance dans ces provinces *. A la vérité, dans la situation où se trouvait la cour de France dominée par le parti de Coligny et de Condé depuis l'assassinat du duc de Guise, ces offres pouvaient paraître au roi catholique peu sincères. Quoi qu'il en fût, ce n'était pas l'habitude de Philippe II de prendre une résolution immédiate, ta tenue des certes d'Aragon fut le prétexte dont il se servit pour différer de jour en jour de renvoyer Armenteros, outre l'habitude de temporiser qui caractérisait, selon Strada, ce prince soupçonneux.
La situation financière des Pays-Bas exigeait pourtant une prompte résolution. Armenteros avait été chargé de demander au roi la convocation des états généraux, s'il ne voulait prendre à sa charge l'entretien des garnisons. L'aide triennale accordée pour cet effet en 1560 était sur le point d'expirer et l'on disait que son renouvellement rencontrerait de la difficulté dans certaines provinces. La demande s'était faite, à la vérité, en 4660, aux états particuliers des provinces ; mais alors on avait prétexté l'urgence; il était douteux que, cette fois, les états fussent disposés à accueillir une proposition qui ne serait point faite en assemblée générale. En conséquence , le roi permit que des députés des provinces se rendissent à Bruxelles pour ouïr les
i Strada, lib. III.
* Archives de la maisoti <r Orange-Nassau, t. W, p. 171.
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propositions de ta gouvernanU^ des Pays-Bas ; maL^ celle-ci devail faire en sorte qu'ils ne se constituassent point en états généraux dans lu forme usîL^ en Vjh$ et dont le souvenir était si désagréable pour Philippe II et pour Granvelle '. En mémo temps, le rot avait écrit auK principaux seigneurs^ les exhortant â user de leur inQuence auprès des députés pour quUs se conformassent au vœu qui serait exprimé par la gouvernante. Le prince d'Orange et ses amis, api-ès avoir reçu les lettres du roi, nhrsitèrent point h di'clarer publiquement h la ducbo^a de Parme qu'ils se verraient obliges de décliner toute participation aux travaux des états si lo cardinal de GranveUc* st* trouvait présent. Pour ne pas faire échouer une négociation à laquelle Philippe 11 devait attacher une grande importance, le cardinal eut le bon esprit de s'éloigner momentanément de Bruxelles en prétextant la nécessité d'une tournée dans son diocèse \ En demandant pour trois années la continuation de Taide destinée aux garnisons, la régente fit observer aux états que la somme votée avait été insuffisante, et elle exprima la conHana* qu'ils ]»ourvoi raient au déGcit annuel que le roi avait dû combler. Elle avait espéré, ajoutait-elle, que le roi serait venu aux Pays-Bas avant l'expiration des trois années pour régler cet objet
1 La réunion des députa des provinc<^ , le 3 décembre 1563 , ne poavait être considérée comme do vrais états généraux, pui.sque la convocolion dr l'ask^mblée généra le ne cessa d'èU'D réclamée par !es "adversarrtw du far- (linot do Granvelle. Dons le cas présent , il ne s^agissait que d'une proposî- Lion à faire par lo gouvernement, tandis que les ieignetirs auraieïit votilii une déUlKTation en commun. Au «surplus, la leltre adressée par laducl&eaie de Parme au roi\ le 5 jauvier 1 564, nous paraît avmr mis ce i>oint bors de conloËlatiOD ; elle lui m^nde qu'eUe a encore quelque espoir â obtcntr Vaîdr ^uns devoir en venir à une assemblée générale* Voir la Correspondancttle PhiiippF n, L I", p. Î80.
* Archwf» (k la maison û'Omngc-NmmUf i. t»»-, et Corrrspmutantt rfr PhtUppe U, t, ÏT, p 274.
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et d'autres qui requéraient grandement sa présence ; elle lui en avait adressé la prière dans plusieurs de ses lettres : mais comme il avait été si longtemps absent de ses royaumes d'Espagne, il se trouvait contraint d*y prolonger son séjour. Du reste, il avait, h diverses reprises, promis de revenir visiter les Pays-Bas, et Ton devait compter sur raccoroplissement prochain de cette promesse *.
C'était aussi le désir ardent de Granvelle, car, à cette époque même, il mandait à Philippe II que tous remèdes, en son absence, seraient inutiles, tandis que, s'il venait, il suffirait d'un signe de croix pour faire cesser le mal \
Les adversaires du cardinal n'épargnèrent rien pour se concilier les députés des états, feigoant de suivre en cela les instructions du roi ; mais ils voulaient aussi leur prouver qull régnait entre eux la liaison la plus étroite. Ils leur donnèrent de grandes fêtes et les invitèrent è de somptueux festins où les tables étaient de soixante-dix è quatre-vingts couverts et servies avec luxe. Le prince dOrange traita les députés des provinces de Flandre et d'Artois, gouvernées par le comte«d'Egmont, et celui-ci rendit cette politesse è ceux de Hollande, d'Utrecfat et de Zélande, dont le gouvernement appartenait à son ami *. Vers la même époque, le comte d'Ëgmont, le marquis de Berghes, le baron de Montigny et plusieurs autres sâgneurs assistèrent à un banquet donné par Oaspard Schets, seigneur de Grobbendondf et trésorier de l'épargne. De propos en propos, on en vint è parler des livrées et des dépenses qu'elles occasionnaient. Les convives commencèrent par louer la coutume des Allemands qui Caisaicnt des dépenses
* G AOiAHD, Iks unciennet assemblées natUmaks de la Belgique, f« partie. ^ Correspondance de Philippe 11, t. I'', p. Î74. ' Lettre du cardinal de Granvelle au roi, dans les Papiers (tÈtat, i. Vll^ p. %62.
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plus jutUcieuses vi plus utibs en nourrissant des chev^aux 4c guerre; quant à Icors valets, on les voyait, duranl toute l'année, avoi! les mêmes chausses de cuir et les mêmes casaques, au Uru de manteaui à manches , et ils n'avalent d'autre ornement que quelques tendes de soie de diverses couleurs, appelées orfef ou aikrons, sur le haut des manches. Cet exemple fut approuvé fie tous les convives; et ils manifestèrent l'intention de rimiter Ils prirent aussi la résolution d'adopter pour leurs valets une livrée commune *, Le sort devait di^signer celui qui indiquerait cette livr(^; il tomba sur le comte d'Egmont, Il fit faire un habit de dra[» noir et meUreau haut des manches du manteau lésait^? de soie dont on a parléi et sur lesquelles furent ajoutées, comme emblème, des têtes d'hommes faites à ralguille et des coqueluchons de diverses couleurs, ainsi qu'on avait cou lu me d'eu attacher aux habillements de^ boufîons. Bientôt de semblables costumes se multiplièrent dans les boutiques des brodeurs et des tailleurs. La malignité du public s'en préoccupa. Ceux-d appti* quaient les coqueluchons au cardinal de Granvelle et disaient qm les t^tes représent aient ausgi le cardinal et ceux de sa faction, comme le duc d'Ars^chot, le baron de Berlaymont et le président Viglius. Ceux-là se persuadaient que les nobles voulaient montrer par ces insignes qu'ils n'étaient pas des têtes folles, comme le eartlinal les appelait quelquefois •, mais que Granvelle lui-m^ïiie
* Le 9 décembre 4563, Guniaume de Nassau écrivait de BruxçDes a f^on n^re imn : m Nouh avons été îei avec les états, leur faisaiit fair^ la maîlleare tliçre qu'il nous a été possîibte; iJ y n Xtcmtcùup de choses qui sosont piisatoï, trop lODgucs h écrire vi qu'il vaut mieux dire do bouche que oon l^M écnre. « Parmi ces chosoj se trouvait sans dûute ta résolu tjoo des sçîgneurs de se di^lin^uer par une livrée commune. Architseê de ia maîmn (i ï; ra n gtl^asm u, t . T «-i^, p . 187.
• GranveUe ne cassât l de piquer vi de mordre les «q^igneurs, appeiaul h^ uns fols, les autres luUiértens, etc. Le Petit, liv. IX.
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Mjssi bien que ses partisans étaient les seuls qu'on dût montrer au doigt. Bien que la gouvernante eût d'abord interprété cette invention un peu plus favorablement, elle ne fut pas longtemps néanmoins sans s'apercevoir de l'émotion du public; aussi pressal-elle vivement le comte d'Egmont d'abandonner les nouvelles livrées. On se borna toutefois à ôter des manches les tètes et les coqueluchons , qui étaient les principales causes de scandale. Encore ne les enleva-t-on pas sans répugnance ; ce ne fut même qu'après, le départ du cardinal que le comte d'Egmont donna ridée de mettre en leur place un faisceau de flèches. Cet emblème, imité des armes du royaume de Castille, était un témoignage, prétendait-il, de l'union que les seigneurs avaient jurée dans ce qui se rapportait à l'obéissance due au roi. Il était plus exact d'y voir un témoignage de la coalition formée contre le principal ministre de Philippe II dans les Pays-Bas *. En même temps, des placards injurieux pour Granvelle et les nouveaux évéques étaient aflBchés au coin des rues, et des libelles diffamatoires répandus dans le public. Le roi avait commandé à la r^nte, depuis les troubles de Valenciennes, de ne pas souffrir davantage ces écrits outrageants. Mais à peine eut-elle commencé la recherche des coupables qu'elle cessa les poursuites, parce
* Granvelle ne se méprit point sur rintention de ses adversaires : « Cest une bien mauvaise affaire, disait-il au roi, que celle de la livrée adoptée par ces seigneurs et leurs adhérents, non pas précisément è cause de Tinvention des marottes et des chaperons , qui est la moindre des choses, mais parce que de tels signes extérieurs annoncent une sanction donnée à la ligue, chose que ne doit souffrir à aucun litre tout prince quelque peu jaloux de son autorité. Toutes les démarches de Son Altesse pour faire cesser de pareilles démonstrations sont demeurées inutiles Dans la vue de se déclarer d'une manière plus positive, ils ont changé leurs emblèmes, en substituant aux marottes les flèches des réaux de Gastille, lesquelles en faisceau
ne peuvent se rompi-e, mais que l'on brise en les prenant une à une »
Paplen d'État, t. VII, p. 495.
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quelle appréhendait den découvrir les auteurs et de se sen?ir (comme elle le fit savoir au roi) d'un remède plus dangereuir que le mal *.
Le pape se montrait alors détcrmluô à ôter la principauté d Orange â Guillaume de Nassau, sous préleiteque lui cl sa femme étaient hérétiques, et qu'il autorisait les prédicsHior^ tiuguenotfs v Or, Guillaume ne se doutait pas que Granvelle, h qui il imputait ces dessoins hostiles du pape, intercédait alors même en sa faveur. Informé de la résolution prise à Rome, te cardtnid profita d'une occasion qui s'offrait pour écrire immédiatement â rambassadeur d'Espagne, puis il pria la duchesse de Parme d'afipuyer ses démarches près du |>ape cl près du roi. D'après le témoignage de Granvalie » il ne tlt jamais seniblanl ai au prince d'Orange ni aux siens de rinitiative qu'il avait prise en cette occasion importante '. Du reste, la duchesse de Parme manda au roi que h décision attribuée h Fie IV lui avait paru hors de raison, principalement parce qu'elle sentit prise sans avoir entendu le pHnee dans les explications qu'il aurait h donner. Elle avait donc cru devoir charger le grand commandeur de Casdlle^, par lettre du i2 décembre» de faire tous les oïfiet^ nécessaires auprès du pape afin que, sans la volonti^ expresse du rot , il ne procédât ni contre le prince d'Orange nî eantre quelque seigneur que ce fût des Pays-Bas. <« Il est d'une extrême inipor-
» Stbada, ïtb. IV,
^ Par suite de^ avantagea remportés dans la principaotéd'Gran^ ptr ti^ piolestaots , sous te St de Crussol « le prioce avait doûDé, le W août IW» un éûii qui maititciiîiit Tcxerciccde la rotigion eatbûJiquc ûim^ l&s églîMS rathéd rates et autres, mais qui permeilait aussi à eeus de la retipoii ré^ formée de fivre librement en toute îa pHncïpauté Ârchivt^s dr te nmimn d'Omngc-NauûM, t, î", p. 134*
» ibuf, p. m,
* Don Luis de Heque&eD^ y Za^tga, airibassadeur de PhiUpi^ Il a Ramt-
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tance, ajoulait la duchesse, de ne pas indisposer ceux-ci, car si, aux Pays-Bas, jusqu'à présent, on n'a vu la répétition de ce qui s'est passé en France, c'est que ie peuple n'a pas trouvé de chelis pour se mettre à sa tète. Quant à ce qui est arrivé dans la principauté d'Orange, il serait injuste de l'attribuer au prince ; il n'est pas maître do lui-même dans cette principauté; son gouverneur, Saint-Aubain, l'y est plus que lui: Si le prince a toléré que, dans une église d'Orange, on ait prêché la nouvelle secte, c'est qu'il n'a pu s'y imposer. Je no vois pas jusqu'Ici dans le prince rien qui doive empêcher de le tenir pour très-bon catholique, et sa femme ne fait pas non plus chose qu'on puisse blâmer; je ne crois pas d'ailleurs que le prince le souffrirait. Ainsi, les témoignages extérieurs étant bons, il serait mal de suspecter les sentiments \ »
Les adversaires de Granvelle restaient cependant inébranlables, et leur influence se manifestait surtout dans les états de Brabant. Beriaymont , bien informé , avait dit à la gouvernante que la résolution de cette assemblée, en ce qui concernait la continuation de l'aide triennale, déjà votée par les autres provinces, serait traînée en longueur jusqu'à ce qu'on connût la détermination prise par le roi relativement à la lettre que les trois seigneurs lui avaient écrite; il était à craindre encore, ajouta-t-il, qu'on y insérât une clause par laquelle on demanderait le renvoi des soldats étrangers, voulant atteindre par là Christophe de Mondragon, Largilla, Cressonnière, et aussi le Portugais Gaspard de Robles , frère de lait de Philippe II , capitaines espagnols et bourguignons qui étaient restés dans les places frontières. Quelque temps après , le prince d'Orange et le marquis de Berghes firent perdre à la gouvernante l'espoir que les ét<)ts de Brabant accorderaient la continuation de l'aide pour les garnisons, non
ï Corrtipondance de Philippe II, t. !•», p. 278.
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par mauvaise volonté, disaîetil ces seigneurs, mais par împosêtbilité. La régente ayant fait des objections, le marqois répliqua que, si Ton assemblait les états géoéraui, on pourrait leur proposer rimpôt sur le sel et d autres moyens que les états de Brabanl nu pouvaient adopter, de crainte que le commerce ne passât de leur province dans la Flandre Mais GranveJle réfHitait qu'il ne pouvait être question de réunir les étals à la manière proposée par le marquis de Bergbes, l'exemple récent de 1 aide novennalc, exemple si préjudiciable à lautarité du roi, oc devant laisser aucun doute à cet égard K En cet état des choses, une scène assez vive avait eu lieu entre k duchesse de Parme et le comte d'Ëgmont. Celui-ci, impatienté des retards du roi, avaitdit résolument à la régente qu'il était nécessaire ou que le souverain éloignât les seigneurs du gouvernement et y laissât le cardmal, ou qu il éloignât le cardinal et les y laissât. Aux représentalioîis de la gouvernante sur la prudence et la bienveillanee du m pour tes seigneurs, le comte avait répliqué qu'il était impossible qu'eux et le cardinal s'entendissent, les choses en étant veoua au point oii ell^ étaient '.
. La duchesse de Parme ^ émue sinon découragée, adressa év nouveau tes plus vives instances au monarque pour qu'il prit une résolution* Elle lui disait que le mécontentement des seigneurs s'était beaucoup accru par lesilencequ'il avait gardé. Tous étaient réélus de se retirer chez eux, et ils auraient déjà exécuté cette résolution sans Tintervention du a>mte d'Hgmont ; mais si le mi tardait encore à rétsondre et à leur donner quelque satisfaction, il ne serait plus à même de les retenir. «< H est certain j ajoutait*
* Cotrespondàuce de Phifijtpe H, i. h\ p. î76, (Lettre de h do€he«=e m mi, du 11 décembre 1563.)
* Lettres de Granvelle k Gonçalo Perez, du 3 janvier tÛÔi^ ibid., p. Î7?» et à Philippe U, da 25 février 1564, ûnm le* Papieis ff'Êm, t Viï, p, 3TÎ*
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e!le, que Votre Majesté ne saurait rien faire de plus préj.idiciable à son service que de laisser cette affaire en suspens, tandis qu'elle gagnerait beaucoup à renvoyer promptement Armenteros, avec la résolution qu'elle aurait prise. La conservation de ces province est d'une extrême importance pour celle des autres États et royaumes de Votre Majesté. Il n'y a pas de temps à perdre *. je répète qu'il y a de l'irritation dans les esprits. Chacun ici croit voir que Votre Majesté se soucie peu de ce pays, et qu'elle l'oublie et le délaisse. Je ne saurais dire combien la nation est blessée de cette idée ; on va jusqu'à assurer que Votre Majesté a près d'elle des ministres qui lui conseillent de tenir ces provinces dans le besoin , comme moyen de les réduire ainsi à Tétat de pays conquis K »
Quelque temps après, la duchesse insista de nouveau sur une prompte résolution. Le comte d'Egmont était le seul des seigneurs alors à firuieUes. Il était venu lui dire, avec animation, que tous étaient informés qu'on parlait d'eux auprès du roi d'une manière fort étrange: qu'on avait fait entendre à Sa Majesté que, si elle venait aux Pays-Bas avec une armée , elle n'y serait pas reçue ; que le vice-^roi de Naples avait avancé, dans une certaine réunion, qu'ils couraient à leur perte. Il ajouta que tout cela devait procéder de leurs envieux ; qu'ils ne croyaient pas devoir se justifier auprès du roi , attendu qu'ils se sentaient forts de leurs bonnes intentions et de leur fidélité, mais qu'ils craignaient pourtant que la calomnie ne finit par faire impression sur l'esprit de Sa Majesté. La duchesse s'était efforcée de le désabuser et de l'assurer que le roi avait toute confiance dans les seigneurs, et particulièrement en lui. Il s'était mis alors à déplorer la situation dans laquelle se trouvait le pays, exprimant la crainte que quel-
* Lettre de la duchesse au roi , du 5 janvier 1564. Correspondance de Philippe U, t. l'r, p. Î80.
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tjuc lumullc n y survint; disant qu'en ce cas on n obéirait point aux ordres que la duchesse donnerait, tant que le cardinal de Granvelie assistaraitau conseil d*État; dck^larâ ni enfin qu'il voulait aller à létranger jusqu'à ce quo le roi eût pris les mesures réclamées par l'état des affaires* La duchesse, en lui répondant sur ces dilTérents points ^ Tavait prié surtout de ne pas Taban* donner, dans un temps ou son concours lui él^it si néecssairo K
Quant h Granvelie ^ il aurait voulu, pour couper Ja source des bruits répandus dons les Pays-Bas sur les intentions du roi, quf Ton ouvrît les lettres qui s'écrivaient d'Espagne par des particuliers. U insistait de nouveau sur la nécessité de détacher Egniont dos autres seigneurs : il lui croyait un cœur droit et de bonnes intentions, et seuJement égaré par les autres ', « Son vœu intime, disait-il un peu plus tard, serait que chacun s'occupât de calmer ces seigneurs , de leur ouvrir les yeux , de les ramener dans là voie du devoir envers leur âouveraîu; ce qui leur serait plu* honorable cl profitable que de se soumettre à une foule û*bm^ mes vils et à ce mâchant animal nommé k pm^e, qui pourra bien quelque jour les payer de sa monnaie ordinaire, c'est^-dire les entraîner dans uno ruine complète , tout en compromettant gravement la cause du souverain '. i»
Philippe II avait, suivant sa coutume, voulu longtemps délibérer avant de prendre une résolution ; et ne se fiant pas h. lui* nu^me, il jugea utile de consulter un personnage qui jouissait de toute sa confiance. C'était le due d'Albe, alors a Iluesc^. le roi lui écrivit de Monzon, le H octobre 1563, fxïur Tinformerde l'arrivée d Arnienteros et de la détermination prise par le prince
' Correspondance de Philippe Ht lettre dç la duchesse pu roîi du SI Jài* vier I5IÎ4, p. ÎSa.
' fbid , t. l'sp, 2S4,
' ïbid., i. W,p. f9o, t.ettre de GraitvelJeau roi, du ÎH f^Trier »56l, V^r ^ïussi les Papiers d*É(at, L Vïl^ (> 3^8,
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d'Orange et tes comtes d'Egmont et de Hornes de ne plus assister aux séances du conseil d'État ; il demanda l'avis du duc sur la réponse à faire à la lettre des trois seigneurs, et son opinion sur leurs plaintes contre le cardinal de Granvelle et l'opportunité de ia venue du comte d'Egmont en Espagne. La réponse do duc d'Albe révéla toute la violence de son caractère et de la haine qu'il ressentait contre la noblesse des Pays-Bas. « Chaque Ibis que je vois les lettres de ces trois seigneurs de Flandre, écrivit-il au roi, elles me transportent de colère au point que, si je ne in'eflbrçais de la maîtriser, je crois que mon opinion paraîtrait à V. M. celle d'un homme frénétique. Retirer des Pays-Bas le cardinal, comme ils le prétendent et ont eu Teffronterie de le proposera V. M., aurait de grands inconvénients. Les châtier serait le parti le plus juste ; mais, comme il n'est pas praticable eu ce moment, ce qui me semble le mieux, c'est d'employer tous les moyens possibles pour les diviser; et, puisque M. d'Egmont écrit qu'il est disposé à venir, si V. M. vent l'entretenir des affaires de son service, elle doit lui mander de se mettre en route le plus tAt possible et lui faire des caresses pour le détacher de la ligue. Ce résultat obtenu, elle pourra faire ressentir son mécontentement à quelques-uns des autres, en même temps qu'elle répandra ses faveurs sur M. d'Egmont et sur ceux qu'il aura gagnés : jusque là, il faut éviter d'exciter davantage la méchanceté des premiers. Ceux sur qui doit tomber le mécontentement de V. M. sont ceux auxquels ne doit pas être infligé un châtiment plus fort : quant à ceux qui méritent qu'on leur coupe la tète, il faut dissimuler avec eux, jusqu'à ce que cela se puisse faire. » Enfin le duc conseille au roi de ne pas répondre à la lettre des seigneurs et de leur faire dire, par la gouvernante, qu'il n'a pas été satisfait des raisons qu'ils lui ont exposées, et qu'en conséquence, il leur ordonne de retourner au conseil. Trois mois se passèrent. Le roi, toujours irrésolu, adressa, le 14 dé-
ihj
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cembre, une nouvelle lettre au tJucd'Albe 11 lui sembitiît que, dans l'état où étaient les choses, il convenait de faire sortir le cardinal des Pay^Bas , pour quelques niois, en prenant pour préteite une mission spéciale dont il serait chargé près de lempereur^ et après raccom plissement de laquelle il irait en Bourgogne voir sa mère. ^^ Pendant c^ temps, on verrait, disaltril^ ] quelle tournure prendraient les affaires de Flandœ et comment se disposeraient à y porter remède ceux qui prétendent actuellement ne refuser de le faire que parce que la présence du cardinal ) met obstacle ; puis, selon le résuftat, on aviserait auï moyens les plus convenables. ^> Il lui faisait remarquer auséique la haine contre le cardinal ne se ralentissait point, et que Ion avait tout lieu de craindteque ses adversaires n'en prissent taite pour se porter à quelque excès, au point que le prélat avait écrit en Ksi>agne même et à diverses personnes qu'il prévoyait être obligé quelque jour de sortir des Pays-Bas. Mats, d'autre part, le roi trouvait des inconvénients dans la venue tardive du comte d'Egmont. Toutefois il %'oulait encore, sur res deui poiots^i savoir ce que pensait le duc d'Albc* Cetui-ci répondit le ii décembre qull ne doutait pas que 1 msotence d^ trois sagneurs n augmentât chaque jour; quiï était convaincu aussi que le cardinal serait leur premièro vicUme, parce que le principe ordinatre de tout soulèvement contre les souverains est de s attaquer a quelqu'un de leurs ministres, U ne pouvait se persuader, malgré cela, que le rappel du cardinal convint au service du mi. Il craignait que cette concession ne passât, auï yeux des gens qui lui étaient hostiles, pour le désir de tenter un expédient pltitèt que pour l'envie d'essayer un remède. Or, poursuivait-il, si le roi cependant jugeait à propos de prendre ce parti, il croyait qu'alors le cardinal, sans en demander la permission ni au roi ni à la gouvernante, devrait se rendre en Bourgogne, et de là «k^rire à tous deux qu'il wyml quitté les Pays-Bas? parce quil n'y
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était plus en sûreté. Du reste, il persistait à croire que la venue du comte d'Egmont serait opportune '.
• Philippe II ne prit de l'avis du duc d'Albe que ce qui convenait h son caractère irrésolu et' soupçonneux. Après un délai de six mois, pendant lequel il n'avait laissé entrevoir ses intentions définitives à aucun de ses familiers *, il se décida enfin à sacrifier le cardinal de Granvelle, mais en tenant cet acte également secret, de manière à sauver sa dignité et de manière aussi à ne pas avoir Taîr de favoriser les prétentions des seigneurs. La prépondérance acquise en France par les adversaires des Guises contenait son irritation. Obligé de céder, il pensa qu'il était à propos, pour conserver son autorité tout entière, de fbire de luimême ce que peut-être la nécessité eût honteusement arraché de ses mains '.
Le 23 janvier 4564, le roi, toujours à Monzon, commanda à Tomes Armenteros de 'retourner dans les Pays-Bas et lui donna une instruction qui répondait aux divers points de Texposé remis par la duchesse de Parme à son- secrétaire. Quant à la religion, le roi voulait que les hérétiques fussent châtiés. Quant à la convocation des états généraux, la duchesse devait s'en excuser par tous les moyens possibles, et si on la pressait trop pour cela, elle devait en référer au roi. Il avait reçu, disait^il, une lettre du prince d'Orange et des comtes d'Egmont et de Horncs, accompagnée du mémorial qu'ils avaient présenté à la régente. Cette démarche de leur part lui avait beaucoup déplu , ainsi que
1 Correspondance de Philippe //, t. !'', p. S7S et suiv., et les Papiers d'ÉkU du cardinal de GranveUe, t. VU, pp. S29, S68 et 275.
' Ccst ce qui résulte d'une lettre adressée par Charles de Tisnacq au cardinal de Granvclle. le 30 décembre 4563; le roi coupait court, par des paroles générales , à la curiosité de ceux qui rapprorhaient Voir Papiers d'État du cardinal de Granvelle, t. VII, p. 304.
' Cest l'opinion do Strada, liv. IV.
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la publication faite par eux de leur mémonaK 11 avait ordonné de* leur répondre qu'il avait vu leur lettre; qu*il n'y avail pas répondu plus tM, ^ cause des occupalioris que lui avaient données les cortès d'Aragon i qu'il s'était fort étonné qu'ils eusseni cessé d'assister au conseil \ qu'ils devaient y retourner et montrer par là qulls mettaient son service et le bien du pays avant toule considératton particulière; et^ en ce qui touchait Granvelle, que, puis qulls refusaient de spéeifler les griefs qu'ils avaieot contre lui, il voulait encoro y penser. Cette lettre dure etsècbe pouvait exaspérer les personnages les plus puissants des Pays-Bas si le roi nen atténuait pas l'effet par une décision qui leur fût agréable. Aussi Philippe jugea-t-il prudent de retenir le courrier des seigneurs, qui devait leur remettre cette lettre, jusqu'à ce qu'il iirésumàt qu'Armenleros fût arrivé h Bruxelles et quli eût remis au cardinal de Granveîle les dé[îéches destinées à celui-ci* Parmi c^ dépêches se trouvait une lettre» qui sacriûait le minis trCt et qui était signée depuis la veille , bien que l'instructioa remise à Tomes Arnienteros portât que, à l'égard du cardinal de Granveîle, le roi délibérait et qu'il ferait connaître à la duchesse le parti auquel il se serait arrêté. Il ajoutait qull était convaioeu des bons ellets que produirait sa présence aux Pays-Bas; quil désirait vivement faire ce voyage, mai^^qu il avait tant de chosfs h régler en Espagne qu'il ne savait quand il pourrait refTectuer, que la régente devait néanmoins entretenir les es^^rances des seigneurs des Pays-Bas à cet égard '. Armenteros étatl encore porteur d'une dépêche adressée à la duchesse de Parme^ et par laquelle le roi lui faisait parvenir deux lettres difl'érentes c4 autographes pour le comte d'Egniont : l'une, datée du !•' jantfier, pour l'inviter à se rendre le plus tôt fkossible h sa rour; Tautre, datét^ du 2?, par laquelle il le remerciait de son offre sans Tac-
* CôtTfifpoyïàmicv de PhiUppv if. l. h^^p I8ÎJ.
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oepter. Enfin , le roi avait fait écrire à d'Egmont et au prince d'Orange , par son secrétaire Erasso , qu'il plaçait une grande confiance en eux ; qu'il se flattait donc que non-seulement ils obéiraient à ses ordres, mais qu'ils s'appliqueraient à écarter les inconvénients qui pourraient compromettre. son service et le bien du pays K Ces lettres avaient été é^lement confiées h Armenteros.
Celui-ci , que l'état de sa santé obligeait à voyager à petites journées, n'arriva à Bruxelles que dans les derniers jours du mois de février. Il remit au prince d'Orange et au comte d'Egmont les lettres particulières qui leur étaient adressées ; il remit aussi au cardinal le paquet que le roi lui avait donné pour lui. Granvelle trouva dans le pli do Gonçalo Ferez une dépèche du roi, de sa main et en chiffres. Elle portait en tète : De mano del Hey;secreia, Minutée par Gonçalo Ferez, elle avait été transcrite par Philippe II ' et contenait sa résolution secrète. Le roi disait à Granvelle qu'il avait beaucoup considéré, dans toutes les lettres que celui-ci lui avait adressées pendant les derniers mois, la mauvaise volonté que quelques-uns avaient à son égard dans les Pays-Bas et notamment le soupçon que, si ces mécontents en venaient à des excès, le cardinal serait leur première victime. Il avait considéré surtout l'avis que donna au cardinal lé curé de Sainte-Gudule et ce qu'il avait appris touchant le Génois qui sen-treHent à Weert ^. m Choses qui m'ont mis en peine , ajoutait u Philippe II, non-seulement à cause du prix que j'attache à votre
> Voir Corrttpondance de GuiUaume le Taciturne, t. II, pp. 64-65.
* M. Gacbard a trouvé la minute de Ferez dans les Archives deSimaucas. Voir sur cette découverte une notice du savant archiviste, dans les Dulletius de r Académie royale de Belgique, t. XII.
' A propos du bruit qu*on avait fait courir de Tassassinat du roi , Granvelle, dans une lettre à Gonçalo Ferez, du S4 janvier 4564, dit que, dans un temps de dévergondage comme celui où il écrit, le roi doit se tenir sur
«< vie, qui importe tant pour mon service, mais aussi pour les « suites qui seraient à craindre, s*il vous arrivait qudqae chose. « Par ces motifs, j'ai pensé qu'il serait bien, pour iaissor se cri- «< mer la haine que ceux-là vous portent, ^ pour voir coauneot « ils remédieront aux affaires des Pays-Bas, que vous sortissiet u de ces provinces pour quelques jours, et cela du sa de la duu chesse de Parme, et avec la permission que vous demanderez à « cet effet. Je lui écris qu'elle vous la donne, sans qu'il paraisse «i qu'elle ait d'ordre dlci pour cela, et vous la prierez de m*écrire, « afin que j'y donne mon approi>ation. De cette manière , moa « autorité , ni la vôtre , ne recevra d'atteinte , et, selon la tour» « nure que prendront les choses, il sera donné ordre à votrs M retour et aux autres choses qu il y aurait en outre à régler. « Prenez les précautions nécessaires pour que votre personne ne «t coure aucun risque ; je ne cesserai, de mon o6(ô, d'avcûr rceil «« à ce qui touche votre honneur et réputation, puisqull y va » également de la mienne. »
Depuis quelques mois déjà Granvelle prévoyait sa chute. Il ne s'était pas borné à demander au roi l'autorisation de le servira Madrid , il avait cherché à employer dans le même but le crédit
ses gardes; et il sgoule : « Moi, qui ne suis qu'un ver de terre, je suis menacé de tant de côtés que beaucoup doivent me tenir déjà pour mort ; mais je tâcherai, avec Taide de Dieu , de vivre autant que possible, et, si l'on me tue, j'espère qu'on n'aura pas gagne tant par là. • Correspondance de Philippe II, t. I»', p. Î84. — Gonçalo Perez lui écrivait de Barcelone, le 49 février : « Que votre seigneurie révérendissime veille aussi pour elle, car il on est bien besoin, et certes, je ne sais comment elle peut être tranquille. » Ibid., p. 289. — Dans une lettre au roi, du 21 janvier, le cardinal disait qu'il lui venait journellement de nouvelles menaces. « Je veillerai, avec Vaide de Dieu, à mu sûreté, disait-il, et si , malgré toutes les précautions et les soins, il m'arrivait quelque chose de fâcheux pour avoir rempli mon devoir, je prie Dieu et Votre Majesté de vouloir bien l'accepter comme un sacrifice fait à leur cause. • Papiers d'État, t. Vil, p. ZiO.
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de 8P6 amis à la cour ; il s'élait notamment adressé au duc d'Albo et à Gonçalo Ferez. Le duc d'Albe se consulta longtemps s'il devait procurer auprès du roi une place à un homme qui pourrait le devancer dans la faveur du prince ; ou s'il devait rendre son parti plus fort par l'arrivée de son ami ^ Les inconvénients qu'il attachait à la venue du cardinal parurent enfin l'emporter dans son esprit. « J'avais songé un instant, écrivit-il à Philippe II, qu'il serait peut^tre utile à V. M. d'appeler le cardinal auprès de sa personne ; mais j'ai réfléchi que sa présence à la cour le rendrait mille fois plus odieux encore à ses ennemis , et qu'il ne se briserait pas une tuile sur leur maison qu'ils ne s'imaginassent que c'est le cardinal qui la brise par la main de V. M. *. n Quant à Gonçalo Ferez, il répondit, par une lettre remise à Ârmenteros et portant la date du 1 9 février, quil souhaiterait beaucoup que le cardinal fût appelé à Madrid ; qu'il avait fait ce qu'il avait pu pour cela ; mais qu'il ignorait à quoi se résoudrait le roi. Il y voyait seulement deux difficultés : la première, à laquelle ri ne pourrait parer, c'est que les ministres espagnols ne désiraient quelqu'un qui en sût plus qu'eux; l'autre que, quand on s'occuperait des affaires des Fays-Bas pour y remédier, la présence du cardinal les empirerait peut-être, en ce que. dans ces provinces, on dirait encore que c'était lui qui suggérait toutes les mesures *.
Le cardinal se résigna. Dès qu'il eut reçu la dépêche secrète du roi, il se détermina immédiatement à mettre à exécution l'expédient que son maître lui indiquait, mais avec cette réserve formelle que l'ordre de son départ ne serait point ébruité. Du reste, il ne communiqua qu'à la duchesse de Farme la lettre si mystérieuse
I Strada, lib. IV.
« Papiers d'État, t. VII, p. 291.
' Correspondance de Philippe II, 1. 1", p. 356.
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que le roi lui avait adressée ** Suivant Marguerite, ce prince agh très-iïriulemmem en retenant le coufrior des seigneurs, cîir, *^ Iq réponse qu'il avait faite à leur lettre était arrivée avant ArmcDleros, on eût été en très-grand danger de quelque mal irrémédiable, à cause du caractère des gens des Pays-Bas. chei fcsquels l'impression reçue s'efface difficileracnt. Dc5 pasquinades rirculaient alors contre le cardinal daas toute la ville de Bruxelles. On commençait aussi h [mvier la livrée que Jes setgueurs avaient adoptée et qui causait un grand scandale. Le prince d'Orange, de reteur h Bruxelles, venait de s'exprimer 3%'ec beaucoup de véhémence conLre le cardinal aux états de Brabant assemblés en J'hdtet de ville : iJ l'avait dépeint comme un komtne violeoi et contraire à Jeurs privilèges, ajoutant ifoniquemetit -que bientôt les afTaires pourraient se terminer au moyen de st-s expédients, puisqu'il aurait dit qu'en lui coupant la léte tout serait fini ** Sur ces entrefëites le courrier des seigneurs était arrivé. Le roi, après avoir clos la session des certes d Aragoti^ avait quitté Monzon le 24 janvier ets'étiiit rendu à Barcelone. Ce fut de cette ville que, le '20 février, il renvoya, avec sa réponââi^^ te courrier des seigneurs ; celui-ci arriva à Bruxelles le {*' marSt^^H 1.^ priôce d Orange et Je comte d'Egmont, les seuls qui se Iroa* vassent alors dans cette ville, montrèrent tant de tristesse et de mécontentement de la courte et sèche réponse du roi quil était à «raindrc qu'après qu'elle aurait été communiquée auK autres seigneurs, il ne fdt pris quelque grave résolution. Toutefois Graft* velle supposait encore que le comte d'Egmont se délâcherait de Ja ligue. Il aurait voulu que la régente Jui remit la lettre du roi
1 Correspondance rfte Philippe //, t, Iw, p. Îfi9,
^ Granvelic démentit éoergiquement celle calomuie» qu'il attribuait i ïtonard, dans des lettres adressées au roi et à Gonçalo Perez. Correspondancf de Philippe U, t. 1"^, p, î&<, et Archives tie la mamn d^Orangi-- Nasêdu^ t, kr, p, 2U^.
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qui l'invitait à se rendre en Espagne ; mais Marguerite préféra l'avis de Viglius qui lui conseillait de remettre au comte la lettre qui rengageait à continuer son service dans les Pays-Bas. La principale raison qui avait porté la gouvernante à agir de la «orte, c'est que^dans les éventualités qui pourraient survenir, elle trouverait dans Egmont plus d'assistance que dans les autres ; d'un autre côté, elle s'était aperçue que les seigneurs des Pays^ Bas qui allaient en Espagne, en revenaient plus mal disposée qu'ils ne l'étaient auparavant. Granvelle attendait toutefois beau^ coup de fruit des démarches que le roi avait ordonné de faire auprès du comte d'Egmont : lui*-méme travaillait sous main à ce que ces démarches aboutissent. Mais Egmont se montra aussi inflexible que le prince d'Orange. Ils opposèrent un refus formel aux représentations de la régente qui les exhortait à obéir à la lettre que le roi venait de leur adresser, c'est-à-dire à retourner au conseil d'État jusqu'à ce que le monarque eût pris une autre résolution. La gouvernante rendit compte de ces démarches inutiles le 3 mars dans une séance du conseil d'État à laquelle assistaient Berlaymont, Viglius et Granvelle. Ceux-ci conseillèrent de laisser le prince d'Orange et le comte d'Egmont encore quelque peu ronger leur frein, et, quand les autres seigneurs seraient arrivés, de faire des démarches auprès d'eux, pour les amener à obéir aux ordres du roi. Mais c'eût été pousser à bout l'aristocratie. Marguerite le comprit et engagea Granvelle à pu^ blier son départ. Il le fit incontinent, mais en lui donnant pour prétexte l'arrivée à Bruxelles de son frère le comte de Chantonay, que Philippe II avait rappelé, sur ses vives instances, de la cour de Catherine de Médicis et nommé son ambassadeur près de lempereur Ferdinand I** '. Le cardinal exprima l'intention de raccompagner pour quelques semaines en Bourgogne où il n'avait
i II eut pour successeur en France don* Francès d*Alava.
plus été depuis dix-neuf ans. Il demanda en conséquence à la duchesse un congé de trois mois. Il cacha à tout le ncionde l'ordre du roi, même à Vigiios, même dans sa correspondance arec l'empereur Ferdinand, même à Gonçalo Ferez, qu'il ne soupçonnait pas d'être le rédacteur de l'ordre du 22 janvier. A tout ie inonde, il allégua le désir de revoir sa mère, qui était malade et dont il était séparé depuis quatorze ans ; du reste, il faisait tx)urir le bruit qu'il ne tarderait pas à revenir, et, à peine parti, il écrivait à la duchesse de Parme elle-même qu'il avait l'espoir que son absence ne serait pas longue.* Il avait également laissée ses ennemis la crainte de le revoir bientôt, et, pour mieux les persuader, il fit faire à Bruxdles des provisions de toute espèce, en même temps qu'H ordonnait des embetlidsements dans son palais et dans sa maison de campagne *.
Mais les adversaires et les amis même de Granvellc ne se méprirent point sur ie caractère de ce voyage. Us soupçonnèrent l'intervention do roi. Lors de son retour, Armenteros avait rencontré à Valenciennes le marquis de Berghes , les comtes de Homes et d'Hooghstraeten et le seigneur de Montigny. 11 est très-probable que le secrétaire de Marguerite de Parme avait donné des espérances à ces seigneurs ; il est possible aussi que la gouvernante elle-même eût laissé entrevoir une partie de la vérité pour calmer les esprits *. Peu après le retour dArmenteros, Granvelle avait remarqué que les courtisans ne lui mon-
1 Correspondance de Philippe II, t. !«•, p. 292 et suiv. ; lettre de la duchosse au roi du 29 mars 4563 (1564 n. s.) dans le t. XI des Documents historiques (aux archives du royaume); lettre do Granvelle à rempereor du 4 4 mars et à la duchesse de Parme du 45, dans les Papiers (VÉtat, t. VII , pp. 399 et 409. Voir aussi Histoire du cardinal de GranveOe, p. 447.
' Le 5 mars Guillaume do Nassau écrivait de Bruxelles à son frère Louis : •c II est certain et chose assurée que notre homme (Granvelle) part ; Dieu
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traient plus le même visage, qu'il était moins accompagné que de coutume, qu'on ne venait plus en sa maison en si grande foule,^ et que plusieurs de ses amis même le délaissaient lâchement. Cependant il couvrait sa tristesse par une joie dissimulée, dis>courant avec ses inUmes des plaisirs'du reposa 11 coDtinaa d'assister aux séances du conseil d'État jusqu'au 41 mars. Le 43, il sortit enfin de Bruxelles, avec ses deux frères, le comte de Chantonay, nommé ambassadeur de Philippe II à Vienne, et Charles Perrenot, abbé de Faverney. Du reste, son départ ne ressembla point à une fuite ; une nombreuse compagnie de gentUshommes, appartenant à sa maison ou à la cour de la duchesse de Parme,, voulut lui servir d'escorte jusqu'à une certaine distance de la ville. Le bruit d'un nouveau complot s'élaii d'ailleurs répandu^ et on prétendait que le cardinal et les siens avaient revêtu des armures à l'épreuve de l'arquebbse. Mais les adversaires de Granvelle ne songeaient qu'à une chose : s'assurer si son départ n'était pas une nouvelle feinte. Le comte de Hoogbstraeten et le seigneur de Bréderode sortirent à cheval de la porte de Caudenberg, quelque temps après lui, et le suivirent le long du bois pendant plus d'une demi-lieue. Leefdael, gentilhomme appartenant au comte d'Ëgmont, fut ensuite détaché sur la route de Namur, ne perdant pas les voyageurs de vue, et descendant dans les mêmes gîtes '.
veuille qu'il puisse aller si loin qu*il do retourne jamais. » Archives de la maison d'Orange-Nassau , t. 1«, p. 244. —Le doyen de Louvain dit en plein chapitre que le cardinal de Granvelle ex jussu régis ahierat. Papiers (TÊUU, t. VII, p. 435. — Enfin le cardinal de Lorraine, écrivant à Granvelle le ÎO avril, n'hésitait pas à lui dire que, d'après le bruit public, son départ était une concession faite par le roi aux seigneurs du conseil d'État. Ibid,, t.VlI,p.5<0.
I Strada, lib. IV.
* Lettre de Granvelle k la gouvernante datée de Namur, le 45 mars et de
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Granveîle s'était soumis à la volonté du roi ; mais il ne pardonna point sa disgrâce à ceux qui l'avaient provoquée : il fut loin surtout d'encourager alors son maître à persister dans la voie des concessions. A peine fUt-il arrivé à Besançon qu'il conseilla au roi de casser et d'annuler, en temps opportun, tout ce qu'on aurait obtenu de lui par violence, profitant du moment, comme les autres faisaient pour leur propre compte et comme ses prédécesseurs avaient été dans l'obligation de le faire. C'était bien l'intentràn de Philippe II; car le sacrifice dun ministre comme Granveîle avait dû coûter beaucoup à sa fierté et ne pouvait être de sa part une concession bien sincère et sans arrière-pensée. Son ressentiment, que d'autres causes allaient augmenter, devait se manifester un jour et porter l'épouvante et le deuil dans les Pays-Bas.
Pierre Bordey aw cardinal , datée de BrMxoHes, le 48, dans les Papiêrt d'État, i. VJI, pp. 409 et 425.
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Délibération des graDds après le d^rt du cardinal de Granvelle. — Marguerite de Parme se range ouvertement de leur côté. — Le prince* d'Orange ainsi que les comtes d'Egmont et de Hornes rentrent au conseil d'État. — Lettres qu'ils adressent au Roi le 27 mars W564. — Leurs efforts traversés par les cardinalistes. — Maintien rigoi»reux dies mesures décrétées contre les hérétiques. — Organisation de l'inquisition. — Les inquisiteurs eux-mêmes ainsi que les personnages les plus éminents de l'État surveillés par les espions de Philippe II, — Progrès nouveaux des réformés. ~ Les propagateurs les plus ardents des nouvelles doctrines sont des moines renégats. — Émeute dans la prison d'État de Hupclmonde instiguée par Jeam Van der Dycke, frère utérin de la duchesse do Parme. ^ Sédition populaire à Anvers, lors de l'exécution de Christophe Fabrice; — Gordelier apostat brûlé à Lille. — Exécutions secrètes dans ks prisons. — Opposition énergique de la commune de Bruges et des états de Flandre contre les abus d'autorité de.rinquisiteur Titehoian» — Philippe II prend le parti de l'inquisiteur. ~ Ordres donnés à la régente pour qu*une surveillance plus attentive soit exercée sur les hérétiques d'Anvers. — La secte des parfaits. — Détails sur le si^our du cardinal de Granvelle à Besançon ; il e^ toujours consulté par Philippe II. — Sa correspondance, sur les affaires des Pays-Bas, avec Morillon et Viglius. -* Administration des seigneurs principaux ; ils s'efforcent de concentrer toute Tautorité dans le conseil d'État. — Tomâs Armenteros, favori de Marguerite de Parme. -> Disgrâce des cardinalisUs, — Le retour annoncé du cardinal de Granvelle irrite la haute noblesse et indispose aussi la régente. — Elle s'adresse au roi pour lui signaler les conséquences désastreuses qui résulteraient de cette détermination. — Granvelle change de tactique. — Philippe II rassure la gouvernante et donne également des éloges aux principaux seigneurs du conseil. — Plaintes plus graves de
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service de Dieu et leur dévoutinieot au roi, Telfe était, qiiatit à j
elle, la règle de eontUiite qu'elle avait adoptée \
Le prince d'Orange et le comte d'Eguiont reparurent au Cdusetl d'Étal ïc !8 mars j puis, au retour du comte de lîomes, tes trois seigneurs répondirent colleclivenient^ le â7, à la lettre reçue du roi. En lui laisant eonnallre leur détermination de rentrer auJ conseil d'État, ils rassurèrent, sur leur honneur, que, s'ils s'eaj étaient éloignés, c'avait été seulement pour le peu d'utilité dont I y était leur présence; ils le supplièrent de croire aussi que jamais nuls de ses vassaux no le serviraient avec plus de uèle et de dévouement. IL devait en être persuadé %i repousser toutes îcâ i.mpressi<jns contraires qui lui auraient été suggérées pat dea^ informations calomnieuses. Le prince d'Orange et le con d'Egmont remercièrent, m outre» le roi pour les lettres particutières qu'il leur avait adressées. Us lui faisaient savoir que l'absence de Granvclle ne retarderait en rien lexpédition des affaires. Le prince insistail particulièrement pour que le roi se dépouillât des préventions sinistres que dos rapports erronée ou caJomQÎecix auraient pu lui inspirer à son égard , et qu il se rappelât la ûâé^i lité constante des Nassau envers la maison d'Autriche ainsi que* leurs services éclatants **
Les adversaires du cardinal de Granvelle se montrèrent impa^ tients de recueillir la succession qu'il laissait ouverte. Ils raaoi* feslaiont un zèîe extrême, se rendant assidûment au conseil et .
■ LeUres de la duch^se de Parnifi au Roi , rlu 19 loùis , Ûrbm la Qnwf- Iffmdance t[e Philippe //, t, 4'^^ p* ±01 ; de Viglius à GraavoUe. du iO mini i danïi ]c;s Papiers ti'Élat , t. Vll^ p. 437, el du priuœ d Orange au tandgnte tludlaume de [fesse, du Î5 mars 4564, dans tes Archites d^ tu maiê&n fiVmnge^Nmmu, 1 1«, p. îï5.
' Voir ces lettres daus la Corrt'BpoHdaf\cf de GuiHaume te Tmtfurne, t. 11, pp. H el 73, ainsi que d»n^ ïn Otrri'Mjmndamt fie Pftihpf)** If, I, K
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travaillant bien souvent depuis le matin jusqu'au soir, lis se vantaient hautement d'avoir affranchi la régente des Pays-Bas d'une tutelle humiliante pour sa dignité, et publiaient les avantages qui allaient résulter du départ de leur antagoniste. Pour conserver l'appui de la duchesse de Parme, ils se plaisaient, du reste, à témoigner les plus grands égards à la Glle de Gharles-Quint. Ils ne purent , toutefois , en obtenir que Simon Renard , leur commensal sinon leur instigateur, fût réadmis au conseil d'État ; la duchesse objecta la désobéissance qu'il avait montrée précédemment aux ordres du roi et sa retraite volontaire du conseil. Leur joie était encore troublée par le mystère dont le départ de Granvelle avait été entouré , les espérances qu'il avait laissées à ses partisans et les sympathies bien connues du roi. La faction des cardinalistes ' restait puissante : ses chefs, le duc d'Ârschot , le baron de Berlaymont et le président Viglius ne se montraient nullement empressés de seconder la bonne volonté du comte d'Ëgmont et de ses amis. Aussi ceux-ci attribuèrent-ils bientôt la stérilité de leur dévouement aux manceuvres secrètes des partisans et des créatures du cardinal. Ils leur reprochaient de ne rien épargner pour traverser leurs efforts patriotiques, afin qu'on ne pût dire que les affiaires s'étaient améliorées depuis le départ du chef de la faction *.
La retraite du cardinal de Granvelle ne suspendit pas non plus la répression violente des hérésies. Quels que fussent à cet égard les désirs secrets des seigneurs ligués, ces vœux se brisaient contre les commandements exprès et réitérés du roi. L'inquisition, organisée par leséditsdeCharics-Quint, conservait donc-toute sa force, exerçait sur toutes les provinces une vigilance incessante, et dénonçait sans relâche tous ceux qui passaient
' CardinalHiorum factio (SinADA).
' La déduction de Vinnoccncê du comte de Homes, p. "ÎO.
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pour ennemis du catholicisme ou qui étaitnit seutemeot soupçonnés de vaciller dans la foi. Ind<:ipendamment des inqukiteurs généraux, choisis parmi les docteurs de l'universilé de Lotivûm, des délégués étaient répandus dans les provinces et se livraient partout atïx enquêtes les plus actives et les plus minutieuses". Ils avatmt le droit d'interroger, même sous serment, les magistrats aussi bien que les curés, et leuv^ soupçons, leurs ddngnciations n'épargnaient ï)erscinne. Philippe 11 avait voulu , eo outre^ que les inquisiteurs eux-mêmes, aussi bien que fes pi*rsoii* nages les plus émiaents de l'État, fussent surveillés par des agents particuliers, tels que fray Lorenzo de Viîlavicencio et le contodor Alonso del Canto, L espionnage exercé par ces derniers était réellement redoutable : nul, si grand qu'il ft>t, nen était exempt j dans leurs lettres secrètes, ils s'exprimaient librement aussi bien sur ta duchesse de Parme que sur le prince d'Orange et le comte d'Egmont. Le président mi^me du conseil privé, oui, Viglius, quoiqu'il eût reçu tout rétTOuimcnt les ordres sacrés, fut signalé par le moine espagnol comme ayâot été d'abord luthérien, puis sacramentairo, puis athée, et comme professant le plus grand mépris pour les Ecritures l Et cette Investigatioti partiale sur la couduito du chef de tu justice était ordonnée par le roi lui-même \
* Cinq mqujsittîurs généraux avaient été choisis parmi tes professeurs de la faciiît*3 de théologie de ï*unîversilé de Louvain. Trot,"^ ayant résigné Gm rottdious k la suite de leur élévation à des sièges épiscopâusi , le âotÊeat Josse Tiletaiius et Michol do Bay restèreiU seiilâ* ih m disâunulèreut pas au EoL * que leur olUcc ôiatt devoûu ûdieui au peuplëv ■ Voir Corre^ptmdan te de Philqipe 11^ t 1", p. 333.
* On a pu lire ci-dessus, p* 2W , cette longue et effrayante dénoaclâtim contro VIgUus, Les inquisiteurs ordinaires rmimîssalent ausâi des révéla^ tioDs exil Ëtu entent curieui^fes. Nous avons vu ^ aux Archives du rofiunif , un mémonal rédigé par le dw'leur Lindanus, depuis évoque de nuremaiMlt'
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Philippe II ne cessait d'ailleurs de reoommaDder la Teligion à la sollicitude de la duchesse de Parme, voulant quelle en fit sa première et sa dernière pensée et qu'elle la préférât à toutes choses. Il lui enseignait les moyens de surprendre les hérétiques, lui découvrait leurs retraites, et la mettait, pour ainsi dire, sur leurs voies. Il dressa même une liste où il les désignait si bien par leur condition, pjr leur âge, par leur demeure, enfin par leur signalement, que c'était une chose merveilleuse, selon Strada , qu'un prince, absorbé par l'administration de tant de royaumes, eût pu vaquer à ce soin comme en se divertissant • .
Les réformés s'efforçaient, au reste, de multiplier leurs moyens de propagande. Dans la plupart des villes, même à Bruxelles, ils faisaient circuler des livres contraires au catholicisme. A Malines on avait trouvé, en plusieurs lieux, une traduction flamande des Institutions de Calvin ; ailleurs, comme à Renaix, on enseignait secrètement aux enfants le catéchisme d'Embden '. Xes inquisiteurs constataient avec amertume que, en Hollande, on s'apercevait d'une diminution croissante dans le nombre des fidèles qui assistaient à la messe et participaient à la communion pascale, tandis que celui des anabaptistes et des calvinistes devenait presque innombrable. En parcourant ces
Voici, comme spécimen, le paragraphe concernant la seigneurie de Wcert, qui appartenait, comme on sait, au comte de Homes : « Si le curé n'a pas « dit publiquement au sermon : La messe n'est rien. — Si le même curé « ne se tenait pas debout , la tét© couverte, même pendant l'élévation de « N. S., quand le R»« Sonnius célébra la messe à Bois-Ie-Duc, Thiver « passé. — Si le même curé ne dit point à la fin de la messe à certaine
• femme : Croyez-vous encore en ces choses méchantes, etc., etc. •
1 De bello belgico, lib. IV. — GranveUe, cependant, n'avait pas craint ii'écrire à Philippe H (9 mai 4563) : « Tout ce qui nous vient d'une telio « source (l'inquisition d'Espggne), est considéré dans ce pays comme infecté
• de la peste. » Papiers d'État, t. VII, p. 73.
* Papiers d'État du cardinal de GranveUe, t. VllI, pp. 469 et 363.
LES PAVS-l^AS SOtJS PRItlPPe II.
provioces, roreiile était souvenl frappée par dos cliaûts satiriques contre rÉgiise, le baptême et les saints sacrements ».
Les propagateurs les plus ardents des doctrines condamnées étaient généra lemont des moines qui avaient jeté le froc. C'^ ainsi que l'on venait d'arrêter presque en même temps è Anvers un ancien carme; à Gand, un augustin qui avait (pilaire fois apo»^ tasié, et à LUIe un cordelier de la jnéme catégorie, Atlleufs, le hailli du paysde Waes arrécaitim prêtre renégat au mocnentoù celui-ci renversait et jetait à leau une image de la Vîerge. Après j avoir vainement tenté de se stiicider en se coupant la gorge, ce i prêtre hérétique, nommé Jean Hendricx, fut enfermé dans la prison d'fltat de Ru pei monde. Là se trouvait aussi délennbj licencié en droit Jean Van der Dycke, frère utérin delà dudtesse de Parme. Longtemps avant que Marguerite fût investie du gouvernement des Pays-Bas , Il avait été emprisonné à cause de sa vie dissipée et de plusieurs excès et délits* Dans ïe but toutefoisj d'adoucir sa captivité , on Tavait transféré récemment de la foi^j tercsse de Vilvorde au chAteau de Rupel monde* Cet homme j entreprenant se concerte avec un autre détenu ^ fila d'un conseiller de Matines, et Ils prennent la résolution de tenter un ootip de désespoir pour se saaver. Le 17 juillet , Van de r Dycke, feignant une indisposition , requiert l'invalide de garde de lui faire du feU| et, tandis que celui-ci se met en devoir dobi^r, il lut assène, avec un marteau de bois, un coup qui le renverse. Son complice agît de même avec un autre invalide. ïb délivrèrent
* J. de Wésenbeko constate les progrès remarquables dee réformés à astle époque : * La* ecclésiastiques, dit-il , devinrent de pins m pltu en liiioe « vers un chacun : ainsi s'augmenta de jour à autre ie nombre de ceui qoi * est^îient de contrai ro religion en si grande quantité , que C*estoft thosft i u s'émerveiller, tu et nonobstant toutes ces persécutions. * La tirtcHpiio» de restât, sticcci et occurrcntetif atimnfiéi au PaU-Bm un faict ik ia nih Qiotif p. 65*
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leurs compagnons, au nombre de huit, et le châtelain se sauva avec les deux blessés et le reste de la petite garnison ; il eut soin cependant de fermer la porte de la forteresse et de lever le pontlevis. Parmi les prisonniers, qui restèrent ainsi maitres de la place , se trouvait le prêtre hérétique dont nous avons parié. Quand, au bout de deux jours, on se fut aperçu que le bailli de Waes était accouru avec du renfort, Jean Ilendricx crut assurer sa délivrance en mettant le feu à la forteresse. Déjà ce dessein avait reçu un commencement d'exécution dans la chambre conliguë au dépôt des chartes -de la Flandre lorsque, la discorde aidant, le bailli de Waes parvint è reprendre le donjon. Jean Hendricx paya d'abord pour les autres. Condamné à être brûlé vif après avoir eu la main droite coupée , il subit cette terrible sentence avec ie plus grand courage et en répudiant les erreurs qui lai avaient occasionné une fin si cruelle ^
L'exécution du moine apostat, arrêté à Anvers, provoqua un soulèvement populaire. Christophe Fabrice était originaire de Bruges. Il avait appartenu autrefois au couvent des carmes à Anvers , puis , après s'être laissé séduire par les nouvelles doctrines , avait cherché un asile en Angleterre et s'y était marié. Dei'enu ministre de la nouvelle religion , il revint secrètement à
♦ Papiers d'État du cardinal de VranveUe, t. VllI , pp. 470 , 208 , 244 et 297, et Correspondance de Philippe II, t. W, p. 340. Strada donne aussi des détails sur le supplice infligé à Jean Hendricx et ajoute que la duchesse de Parme envoya le récit de cette exécution au roi dans une dépêche du 43 août 4Î564. Le sort des autres prisonniers fut, paralt-il, tenu en suspens. Le S septembre 4 564, Mt>riJion mandait à Granvelle : • Le conseil de Flandre
• a donné pour avis touchant les prisonniers de Rupelmonde , qu*Us per-
• dront la main et la (été , et que Texécution se fera secrètement dans la « forteresse, en présence de deux conseillers ; mais il n'a pas voulu prononw cer sentence jusqu'à ce que S. A. soit informée de cet avis, comme elle « l'a été sans s'être déterminée jusques ores à auftre chose... i^ Papiers (fÉtat, t. VllI, p. 297,
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Anvers pour chercher h y augmenler le tronibre des scctaLeum de Calvin. Mais trahi ïiar une femme qui feignait le p\m gvmd zèle pour la nouvelle doctrine, il fut dénoncé et arrêté. Après une longue déleation, Fabrice» refusant toujours de se rétracter, fut condamné à Atre briilé vif, et cette sentence devait recevoir son exécution le 4 nclobre. Aujourfixé^ïe margruve, assiste de Tc^coutèle, son lieutenant, mena le condamné au lien du supplice* Mais au D)oment ou le bourreau attachait le patient au bilcheri la plupart des assistants entonnèrent les psaumes de D.ivid eiJ assaillirent d'une gr^'îe de pierres tous ceux qui présidaient an j supplice* Le margrave j ayant vainement imploré le secours d#' la bourgeoisie et des confréries assermentées^ dut rt^culer devant b tcmptUe populaire ; il se réfugia à l'hôtel de ville avec ses gaj%j des, et le bourreau, qui venait de mettre le feu au bilcher» prit aussi la résolution de se sauver. Cependant, pour se cxjnfornier aux ordres qu'il avait reçus, avant de sauter à bas de Féchafiiud^ j tl donna au patient un coup de marteau qui lui elTondra h velie et, en outre, un coup de dague dans le dos. Le peuple, qui se précipitait pour délivrer Fabrice, se hâta d'éteindre Je bùcber^ et ne trouva plus qu'un cadavre. On le laissa dans la fan jusqu'à quatre heures de laprès-midi. Alors le margrave revint avec ses gardes et fit charger le corps sur un tombere-au avec l'intention de l'attacher au gibet ; mais^ voyant Tirritation croissante de la multitude dont il était suivi, il prit le parti de se' débarrasser du cadavre du malheureux apostat en lui faisant attacher une pierre ou cou et en ordonnant de le jeter danâ TEscaut* Le lendemain, on trouva une affiche écrite avec diï sang t^t portant en substance i n Anvers contient des citoyens a qui ont juré de venger bientôt la mort de Fabrice, » Telle était l'exaspération du peuple que la gouvernante juge^ prudent de ne pas multiplier les con dam nattons. On avait compta au moins trois cents émeutiers, dont les princii-Kiux étaient des
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Hollandais qui se hâtèrent de retourner dans leurs provinces •• on pendit seulement un des séditieux signalés parmi ceux qui avaient jeté des pierres aux officiers de justice *.
Le cordelier apostat, qui avait été arrêté à Lille, ayant également refusé de se rétracter, fût brûlé à petit feu. Cette exécution n'excita point un soulèvement ; mais on vit un vieillard se détacher des assistants , baiser le poteau où le condamné avait été enchaîné et recueillir ses cendres. Un autre hérétique, détenu à Valencionnes, parvint à s'échapper par la connivence de la fille du geôlier qui fut justiciée pour ce fait >.
En présence de ces témoignages de sympathie donnés, jusque sur le bûcher, aux condamnés pour cause de religion, le gouvernement pouvait redouter des manifestations plus graves encore que l'émeute d'Anvers. Aussi résolut-il d'éviter les exécutions publiques et de faire périr les condamnés dans les prisons même, îl y eut dès lors un grand nombre d exécutions secrètes ; les uns moururent par l'épée, d'autres furent étranglés, ceux-ci brûlés, ceux-là noyés dans de grandes cuves ^
Cependant le fanatisme ou le zèle outré de quelques inquisiteurs vint plus d'une fois se heurter aussi contre la fermeté des magistrats communaux, qui considéraient comme un devoir sacré de défendre les antiques privilèges dont ils étaient les gardiens.^ C'est ainsi que Pierre Titelman, auquel était confiée la surveillance de la foi dans la Flandre, provoqua contre ses tentatives d'oppression une manifestation solennelle de la commune de Bruges. D'après les témoignages de Viglius et de Granvelle euxmêmes, cet inquisiteur apportait dans l'exercice de ses fonctions
I Grande chronique de Hollande, liv. IX«; Strada, lib. IV, et Papiers d'État du cardinal de Granvelle, t. Ylll, pp. 236, 425 et 442.
• Papiers d'État, t. VÎH, p. 583, et Correspondance de Philippe II, t. I»r, p. 333.
• Grande chronique de Hollande, t. Il, p. 73.
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une âpreté r»t une indiserétion coniprometlanles '. Foulant m%' pieds les privilèges de la ville, ît dirigcDit journellement ses informations non-seulement centre des gens noioï rement suspects d'hérésie, mais même contre des habitants qui|ouÎ8sabT)t îVunv. réputation sans tache et dont tout le crime éUiit de ne|»as favoriser ses usurpations \ il faisait citer devant lui, par son [Hïn moteur, tels témoins que bon lui semblait , hommes ou femmes, petits ou grands^ et leur arrachait par la meneoe tes aveux dont il avait besoin Le magistrat avait réclamé rinter%*ention *le TévAque et invité l'inquisiteur à ne dirip^cr ses poursuites t\ne contre les personnes formellement suspectes dhért'sie; il lui avait été proposé, pour donner i\ ses enquêtes rimpartialilé néeessaira, d'associer deux échevins aux interrogatoires quil dirigerait; cnGn, le vœu avait été exprimé que l'inquisiteur s'abstînt de requérir l'aBsistancD du bras séculier et de procédera rarrestation de bourgeois de la viHe h moins qu'ils n'eussent éié d'abord , conformément aux privilèges , convaincus eidélaLsstis par le tribunal échevînal : mais toutes ces propositions avaient été repoussées par Tîtelman, et il avait répliqué qu'il agirait comme il l'entendrait. Et , en effet , il poussa Taudacc jusqu'à faire arrêter dans une église même et conduire en prison un bourgeois de la ville. Mais ce dernier acte lassa la patience de* magistrats. Ils ordonnèrent rarrestation des sergents, qui avaicrU prêté leur aide à cet abus d autorité, délivrèrent leur concitoyen et, pour calmer le peuj>le qui s'irritidt, firent annoncer }hir les crîeurs publics qu'ils allaient prendre leur recours vers la gouvernante. Dans la requête qui fut bien têt soumise à Marguerite de Parme, les bourgmestres , échevîns et conseil de la ville de Bruges lui signalèrent avec force les inconvénients qui résul-
1 Granvelîc di&QU de lui » qu'il avoU bon zèle, mais qu'il étoît, euâUCODer i choses, indiscret et csclandreux:. »
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taient des excès d'autorité auxquels se livrait l'inquisiteur Titelmao, et ils conjurèrent la récente de les réprimer. Ces réclamations acquirent plus de gravité encore lorsqu'elles eurent été appuyées par une protestation solennelle des quatre membres de Flandre contre les usurpations de Tinquisition. Toutefois la gouvernante, après avoir entendu Tinquisiteur incriminé, n'osa point le condamner ouvertement ; elle inscrivit une réponse dilatoire sur la requête de la commune de Bruges , ajoutant néanmoins qu'elle avait recommandé à Titetman de se conduire désormais avec plus de discrétion , de modération et de respect. Dans ces circonstances , Titelman avait trouvé en fray Lorenzo de Villavicencio, l'espion du roi à Bruges, Tappui le plus énergique et le plus efficace. Fray Lorenzo écrivit lui-même à Philippe II « qu'il avait soutenu l'office de la sainte inquisition « contre la ligue publique et secrète des quatre* membres de « Flandre ; qu'il avait empêché que le conseil privé ne^flt brûler M un inquisiteur en Zélande et ne destituât celui de Flandre, « Titelman , auquel on attribuait faussement des choses horriu blés, n A la suite des informations qui lui furent données, Philippe prit le parti de linquisiteur contre les éta (s de Flandre : dans une lettre du 25 novembre \ 564 , il enjoignit à la gouvernante d'encourager et de favoriser Titelman de tout son pouvoir ^ En outre, le roi appela tout particulièrement l'attention de sa sœur sur la grande cité commerç'antc des Pays-Bas, sur cette vraie Babylone, comme un inquisiteur la nommait. 11 avait appris, disait-il, qu'il se trouvait à Anvers une inûnité de juifs qui s'assemblaient en leur synagogue, se circoncisaient et faisaient leurs cérémonies publiquement; qu'il s'y représentait
• Strada , lib. lY. — Papiers d'État du cardinal de GranvcUe , t. YIII, pp. 377, 434, 436 et 460.— Correspondance de Philippe II, 1. 1", p. 328. et
t. II, p. XVII.
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âos foméâm très-lîbres. •! m^ ajouUiit-il , on parle mal de nui personne, ce dont je ne Ferais aucun cas si, en même temps, on ne s'y moquail de notre sainte foi et religion catholique^ ►- il linformait aussi que les femmes allaîeiU acconcher à Anvers pour y faire baptiser leurs enfants à la mode des hérétiques j enfin, il avait appris que, à Anvers, de même qu'en Hollande el Zéïande, la maudite secte des anabaptistes se propageait. Il recommandait instamuient h la régente des Pays-Bas de Textirper, *i C'est une grande honte, disait-il, que les hérétiques d'Allemagne eux-mêmes ne veuillent la souffrir , et qu'ello trouve un refuge et de Fappui dans nries Étals ». n
On venait de saisir à Bruges dos affîliés d'une secte encorr plus menaçante, car etlo alliait le brigandage le plus audacieux aux doctrines les plus infâmes. Cette bande^ qui comptait des complices dans les principales villes des Pays-Bas, existait depuis une vingtaine d'années et avait son siège principal k Anvers* Les chefs, c'est-à-dire ceux qui participaient aux profits prindpnus, étaient au nombre de dix-huit ; les autres étaient loués par ceux-ci, lorsqu'il y avait quelque entreprise à faire, et, la chose c^ffecluée, ils se retiraient, contents d'avoir reçu une rétributioaj sans connaître les chefs , ni personne , ou , tout au motns^ san avoir une connaissance certaine de leurs refuges, ni de leurs habitations. Les principaux de la bande» les parfaits, étaient soumis aux épreuves les plus dures avant leur initiation eom-
' Correâpôiidance de Philippe 11, t. 1"^ p. 3î8. — GraQVcUese montfaU rgîilemeai très-irrité coolre îa métropole commerciale du pays. Vers cettr époque, il écrivait à Gonçalo Perer * ■ ... Ce qu'il faudrait^ pour mettr* ï'ordre en cette ville, c^ serait, avec la présence de S. M., la conslrudioB d'un château et b réforme de la justice ai de la police locale , ou bwn ia Imnslation du commerce àGand, puisqu'U s*y trouve un château/ H qw l ouvrage qui a été fait au Sas, y donne de izrande^ commodilés pour k commerce, c Oper. ciL, t. H, p. 339.
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plèle : on s'assurait, par les tourments qu'on faisait subir au néophyte, qu'il saurait, étant pris, souffrir avec courage les tortures auxquelles la justice le condamnerait. Ils avaient, au surplus, des lois particulières pour se gouverner et des noms d'emprunt par lesquels ils se connaissaient. S'agissait -il, par exemple, de piller un monastère de religieuses, le capitaine de Bruges écrivait à celui d'Anvers en ces termes : k Tel yèur de u tel mois, à telle heure, je marie ma fille, en te) endjroit; je M voudrais que vous vous y trouvassiez; venez y en si bon ^ ordre que ma fête en soit honorée. » Ils avaient également une religion particulière et un ministre, assembleur ou marieur, élu de la manière la plus bizarre. Tous se réunissaient dans une maison à la campagne où, pendant trois jours , ils jeûnaient et priaient , les jambes et les pieds nus et sans aucune espèce de linge sur leur corps ; les votes étaient ensuite recueillis , et le ministre nommé à la pluralité des suffrages. Il convient maintenant de citer les propres paroles d'un contemporain : « Ce ministre a autorité de marier et de démarier ; il donne à chacun les femmes que celui-ci peut nourrir. Jusqu'à présent, celui qui en a eu le plus, en a eu six : d'autres en ont quatre ; la plupart en ont deux. Ces femmes ne peuvent appeler leur mari autrement que seigneur; ils se fondent en cela sur ce qu'Abraham était nommé ainsi par sa femme Sara. Après le souper, le mari désigne la femme qui dormira avec le seigneur : aucune ne peut se recommander ni s'offrir d'elle-même. Elles récitent certains vers, et celle qui dit le dernier va dormir avec le seigneur. Quand quelqu'une des femmes montre du dégoût de ce genre de vie, ou donne à son mari un sujet de mécontentement, il son |)laint au ministre : alors on l'emmène dans un bois, et le ministre la tue. Il y a eu tel ministre qui en a mis à mort six ou sept. Ils baptisent leurs enfants, non pour la rémission de leurs péchés et l'infusion de la grâce, mais pour
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éviter le scandale, et pouvmr vivre panni les autres cîtoja». Ils ont des noarrioes à eux qui élèvent leurs enfonCs. La raison pour laqaelle ils permettent plusieurs femmes, est le désir de voir s'augmenter cette sainte compagnie : ils s'éCayenl de Panlorîté du Vieux Testament, en vertu duquel la polygamie existait chez les patriarches. Aucun deux ne peut se marier avant FJge de vingt-trois ans. Quand quelqu'un ne peut plus nonirir sa femme, il la laisse, avec l'autorisation du ministre. Ils sont soumis à une épreuve de quatre ou cinq années : si, pendant ce temps, ils ont montré leur aptitude au massacre et au vol, le ministre les admet dans la compagnie et reçoit d'eux le serment de fidélité à leurs frères. Personne n'a la permission de s'enivrer, de crainte qu'il ne découvre les mystères de la compagnie : il n'y a d'exception à cette règle que pour trois ou quatre des plus parfaits, dont la constance a été éprouvée par les tourments du feu. Celui qui, sans permission, fréquente des lieux oii Ton bott, (»8t condamné à perdre la vie Un d'entre eux se fatigua r il dit qu'il savait un métier, et qu'il ne voulait plus vivre ainâ. On dissimula avec lui. Deux mois s'étant écoulés, on l'engagea à se promener dans un bois : on lui donna à porter une barre de 1er que tous |)orlaient à leur tour. Quand on fut au milieu du bois, on l assomma avec colle barre, en disant qu'lsaac porta le bois dont son | ère Abraham se servit pour le brûler. Nous, les catholiques, ils nous tiennent pour athées et ennemis de Dieu . aussi regardent-ils comme licite de nous tuer et de nous dépouiller de nos biens ; ils prétendent même faire un grand service ft Dieu. » Ces terribles soctaiœs étaient donc spécialement orçanim'-H pour le meurtre et le brigandage Réunis par troupes de trente à quarante hommes, ils avaient, depuis un an, forcé à lirug(*H la maison d'un marchand es])agnol, située près de la \U)\\f¥^.- pillé et dévasté plusieurs monastères, enfin poussé I audare jnsqtic voler, à main forte, une loterie qui se trouvait au
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*œur même de la ville d'Anvers *. Plusieurs de ces bandits avaient .•té arrêtés, et on en avait brûlé quatre à Alost, trois à Louvain, et deux k Anvers Des révélations arrachées par la torture avaient déjà répandu quelques lumières sur cette secte lorsque furent arrêtés, à Bruges , deux autres brigands qui, en plein jour, voulaient enlever un enfant de l'école de la doctrine. Mis à la torture, ils montrèrent d'abord une fermeté extraordinaire et soutinrent même pendant six jours et six nuits la privation de sommeil ; mais ils furent enfin vaincus par ce supplice et se résignèrent à faire les aveux les plus complets, à confesser des particularités auxquelles le témoignage formel deacontem^torains peut seul donner du crédit \
t Les détails de cette expédition méritent d'être rapportés, i Quand ils volèrent la loterie d'Anvers, ils sortirent de Bercbem, près de cette ville, à onze heures de la nuit, au nombre de seize, plus ou moins. Ils vlto^ent par la muraUle jusqu'à une petite porte de la ville neuve. L'un d'eux dit en chemin : « Nous sommes bien peu pour Fentreprise que nous avoni formée. • Le capitaine lui répondit d'être tranquille ; que, dans la ville ils avaient des amis. Ils ouvrirent la porte, qu*ils trouvèrent sans clef^ii serrure aucune : à leur entrée, lis furent reçus par le bourreau, accompagné de douze ou quinze individus, et cette porte demeura fermée, au moyeu d*une corde, durant trois ou quatre jours. Malgré tout cela, le bourreau trouve tant de faveur, qu'on ne fait pas justice de lui, au grand scandale du peuple... I.es objets de la loterie d'Anvers ont été enterrés dans les champs, en certain endroit que quatre d'entre eux seulement (le ministre et trois capitaines) connaissent : ils ont coupé les grandes pièces et les vases en petits morceaux, et ils en ont empli un tonneau qui a été enfoui dans un fosFé. Quaud ils ont besoin d'argent, ils vont là, et en tirent quelques pièces qu'ils vendent où ils peuvent •
- Ces détails ont été extraits de la Correêpondance de Philippe II, t. Il, p. XXVI et suiv., notamment de la lettre adressée au roi, eu janvier 4 505, par fray Loreuzo de Viilavicencio. Voir aussi, dans les Papiers d* État du cardinal de CranveUe, t. VII, p. 653, une lettre du 25 janvier 4565 adressée à ce personnage par l'écuyer Bordey.
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Tout en se soumettant aux ordrt*s de PhiHppe tl ^ tout eo ftiî déclarant même que sa volonU^ sufllraît pour qu'il allât aux Inde» et métne pour qu il se jetât dans le feu \ le eardinaJ de GranveUe avait employé une adresse extrême alïn de donner le change sur sa retraite en Bourgogne. Il fit en sorte que Ton ne pût ni croire ni soupçonner que son départ avait été commandé pr le roi ; jl s'elTorçait même da tenir ses amis les plus intimes d^ns h croyance que son voyage avait été volontaire, et qu'il élciit libre de retoumer dans les Pays-Biis quand it le vaudrait. Il se plaisait, d'ailleurs, à vanter le^ beaux sites de la Francbe-Comté et les agréments du repos dont il fouissait dans sa retraite, -* Les doux lieux oa je suis, inandait-iî au chancielif'r de TEmpire. sont dignes de l'habita Lion des Muses i ce sont de bauted mon* lognes fettites de tous côtés et lemplies de belles vignes et de (ou te sorte de bons fruits ; des vallées belles et larges traversécts par des rivières dont l'eau est claire comme le cristal , de tnagnî- Hques prairies et les campagnes les plus opulentes ; ajoutez une exeellen le compagnie et les fïieilleurs vins du monde V — Pendant son âéfour à Besançon ^ le cardinal ne paraissait s Qccuj>er que de littérature et d'art. Apprenant que les seigneurs des Pays-Bas rîvalis^tent de courtoisie auprès de Ja duchesse de Parme, tl avouait qu'il ne valait plus rien pour ce rÔlOj qu'il devait se contenter de demeurer en une chambre attaché à ses livrt^ et à ses papiers. Le palais Gfanvelle était devenu un asile ouvert à tous tes lettrés, surtout aux indigents. L'ancien ministi-e se livrait alors avec passion à l'étude de Tantiquité et se faisnit aider dans ses travauît par le jeune Justc-Lipse, son secréiaiiT pour les lettres latines. Il demeura aussi un des protceteurs dç
I Lettre du 8 juin t664* Conespondancf d€ Philippt îl, t. I*r, p, 30t. ^ Lotira dntén d'Orchamps, 5 juiltH \^U. rapterK d'Êkti, i. V|ll,
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riaotin, d'Anvers, et encouragea vivement ce typographe déjà eéJèbre à entreprendre la Bible polyglotte '. D*autres fois, il déclarait à ses amis que son vœu le plus ardent serait de pouvoir se retirer dans son diocèse et de ne plus avoir d'autre préoccupation que de servir Dieu et de procurer le bien de la religion. Biais ces distractions littéraires, entremêlées d'excursions dans les montagnes, ce dégoût simulé du monde et cet amour subit de la solitude cachaient en réalité la participation la plus active aux affaires de la monarchie espagnole. Granvelle continuait d'entretenir une vaste correspondance sur les affaires d'Allemagne, d'Italie , d'Angleterre, d'Ecosse, de France et des Pays- Bas. Il multipliait ses relations directes avec les têtes couronnées, l'empereur Ferdinand, la duchesse de Lorraine, Marie Stuart, et surtout Philippe il. Ce dernier le consultait fréquemment et recevait de lui non-seulement des avis qui dénotaient, en général , une intelligence supérieure ou une expérience consommée, mais encore les informations le plus précieuses, sinon les plus impartiales.
Pour ce qui concernait les Pays-Bas, Granvelle tenait cef'renseignements de ses partisans les plus éprouvés , de ses amis les plus chers. Morillon, son vicaire-général, si vif et si indiscret dans ses révélations ; Viglius, plus digne mais tout aussi explicite sur les choses qui le louchaient personnellement ; le naïf êcuyer Bordey, parent des Granvelle, et d'autres i>ersonnages d'une moindre importance, ne laissaient ignorer au correspondant de Philippe II aucun événement, aucun détail , aucune rumeur. Les informations données sur la cour de Bruxelles par ces per-
I Hiêioire du cardinal de Granvelle, p. 43t . — La Bible polyglotte parut en 4668, en 8 toI. in-folio. Granvelle avait fait faire à ses frais les copies des exemplaires greos qui étaient dans la bibliothèque du Vatican et les donna libéralement aux éditeurs.
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Honnageâ dL'sap|>ointéâ élaierR loin de rehausser radmiiûâlrall (les seigneurs ligués ^
La duchesse de Parme, selon ces correspondanls, oe fut jaoï^iis siifttime avec G ranvelle qu'elle Fétail devenue avec les seigneurs, prineî[>a]eniciit le prince d'Orange et le conita d'Ëgniont . El Je avait jaurnrllement les stngneurs h sa table, et d'Egmont allait souvent seul au palais, parfois même à dix heures du soir, et y avait de longues entrevues avec la rc^gente. Lui et le |innce d'Orange, dans le but d'assurer la prédominance effective du conseil d'Étdt, étendaient sans cesse leurs attributions, exigeant qu'on leur rcmll aussi les affaires relatives à la justice et à la religion et donnant eux-mtViîcs audience aux députes des villes. Ils voulaient, en a'arrogeant ce Nile , amener |j*ïu à peu 1 auioindrisseraent du conseil privé et du conseil des Onances. Mais cet empiétemcmt Jïe s'effectua point sans perturbation t la faveur se substitua irup souvent à la loi, les cours de justice perdirent une partie de leur prestige et ne veillèi ent plus avec le même soin ^ avec la même autorité I h Texécution des ordonnances politiques et des édits concernant la religion *.
Il était, œpendaut, un personnage dont TinHuence sur Hargne* i rite de Parme surfiassait encore l'ascendant du prince d'Orange et du comte d'Egraont, C'(>taU Tomâs Armenteros, secrétaire l^arliculiar et ministre domestique de la ducheâse. Armânleros, jaloux de rimportanee du cardinal de Granvelle, na%aït piS^J dissimulé sa joie lorsque a^ui-cî quitta Bruxellos * « Voilà, ^ sécria-t^ii, ce diable qui pensait faire son paradis [mr ici ; il n*en ' va et ne reviendra plus r on Ten empêchera bien ! * Dès ce jour;
i Ui Umù[gmeiB'mi^Ê3l%M ûBiStrùiim peut èira invoqué fiiir ce point : il Nâme fortement ledéelrtrofiTif des seigneurs de !w faire des crétitttrcc aij ï^rgnate TâDiirrhin qiir, f^ar leur connivcDoe, enviibit peu à peu les div
parties du gouvcrnpment, Antmkê, liv. î'^.
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Armenteios, tout fier de la mission qu'il avait remplie à Madrid, devint le personnage le plus influent. Il était logé au palais même; et les seigneurs, entre eux, rappelaient le barbier de Madame, le comparant au barbier qui gouvernait Philibert Emmanuel de Savoie , à l'époque où ce prince était chargé de l'administration des Pays-Bas. En réalité, Armenteros avait un tel crédit près de la duchesse de Parme qu'il semblait que cellwîi ne faisait rien , sinon par son conseil ; ce crédit était , du reste, si connu que les grands, aussi bien que les petits, venaient faire la cour au favori. Granvelle s'indignait justement de l'ioconséquence de ces nobles qui , après s'être presque soulevés contre l'autorité d'un conseiller d'État du roi, subissaient maintenant sans murmurer l'empire d'un scribe espagnol, qui n'avait pas même prêté le serment requis des fonctionnaires des Pays-Bas.
Pour comble de honte. le nou\eau favori abusait de son crédit dans des vues de lucre et de corruption. 11 était surnommé Argenterios, et on disait ouvertement qu'il ne fallait avoir qu'une bonne bourse pour obtenir ce que Ton désirait. Aussi tous les offices et les bénéfices vacants passaient-ils par ses mains. Les seigneurs fermaient les yeux sur ces tripotages , si même ils n'y participaient point •. N'avaient-ils point oflert à la duchesse de Parme, pour la gagner, d'user de leur influence afin que les états et les villes lui fissent de grands présents? Au surplus, la vente publique des emplois était un fait connu de tout le monde. On prétendait même que des agents de la cour se rendaient dans les lieux oii existaient des o£Qccs vacants pour savoir qui en donnerait le plus '. Les seigneurs, dans leurs gou-
» Voir le Mémorial de Hopperis, 2» partie, chap. II. Il convient, cependant, de remarquer que cest «ncore là le témoignage d*un cardinaliste. * On lit dans l'ouvrage manuscrit intitulé : lu ^ùurct ri commencement
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%'ernemt'niâ, ^auloiisoietUp disait^n, de cet exemple. On citait piirticulièremtnt le comte de Mânsfeld qui opprimait le conseil de justice de Luxembourg, entravait l'office du procureur général, faiijâit apostiiler les requêtes par son secrétaire, s'^ippropriait les amendes, extorquait enfin le plus possible au pauvre paysan. D'un autre côl(^, on signalait aussi la mascarade, m bles-^ santé pour le cardinal de Granvelle» qui venait d'avoir lieurl Luxembourg, à l'occasion du boptème d'un fils du gouveroeur *, Le prince d'Orange, le comte de Homes, le baron de Montigny, son frère, ainsi que le comte de Hooghstraeten, assistèrent, avec , leur hôte, à cette bouffonnerie ou un cardinal était chassé par ^ deux diables à queues de retiard et finalement roué de Goujiset massacré par Charles de Mansfeld, fils aîné de Pierre Ernest. Les cardinalistes, même le baron de Berlaymont, chef du cunseU des finances, et Viglius, président du conseil privé, n avaient plus aucuiie influence. Le premier, blessé de laecueil f|yi lui avait été fait par la gouvernante, s'était retiré provisoirement de la cour. Le second, si considérable par le rang qu'il occu|mt, se voyait traité avec une méfiance méprisante, avec un dédain presque insultant, Non-seulement on lui déit>bait la cannaissance des principales dépêches, mais encore, s'il avait à
dcë tfvubtes âtigcité^ ansPa^i-Bat (bibliothèque de llourgogne, n^ I5B7$] : * A lois cominenr^reiîl a 6tro vendus les provisions i4 Mcc^ et btiûéfices, ^» les roiïlissions et semblabW expéditions des gr-âre^s, même colles que *- (îour causes justes ûtoient par le conseil privé rofiL^éeisT outre les loieri^, u usures, passûsporti*, sa iif- conduits, Stiuveté de corps et autres expodîtiûn3 II de celte forme desquelles ledit ÀrmenUéres, ^crétaire et coosseiller privo n do la d'jchessé, assembla, selon qu'on disoit, grandes sommes de de- *• uierjs. • Selon le dire de Tray LorenzOt Toinàs Armentopos avart, en 4566, amassé une lorlune de 7C,OûO ducats.
* Ce iiiB^ poitant lee prénoms de Philippe OcUvien. pértU en Itt^l, dans tin combat livré en Gueldre,
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entretenir la gouvernante d^aflaires, il ne pouvait la voir seule et (levait toujours subir la présence d'Armenteros. Aussi Viglius gémissait-il sur la situation , se disait dégoûté des affaires et sollicitait sa retraite. Mais Granveile cherchait à relever son courage, lui faisait espérer qu'il viendrait bientôt à son aide, et le pressait surtout, avec les plus vives instances, de s'adresser directement au roi et de lui faire connaître la vérité tout entière. Mais c'était trop exiger de la prudence, ou plutôt de la pusillanimité de Viglius. « Je ne l'oserais faire répondait-il ; car si ces seigneurs ont pris cela si mal venant de vous, parce qu'ils ne pouvaient souffrir la grande confiance que le roi vous témoignait, comment prendraient-ils cette démarche de moi-même '?«
Ne pouvant inspirer sa propre fermeté à Viglius, Granvelle prenait le parti de transmettre lui-même au roi les informations qu'il recevait des Pays-Bas. En même temps, il cherchait h stimuler ses partisans en faisant publier et en annonçant luimême que son retour ne tarderait plus, qu'il s'effectuerait même dans le cours du mois de juin ».
Cette nouvelle, souvent répétée, provoqua une vive agitation dans les rang de la haute noblesse et indisposa particulièrement la duchesse de Parme. Depuis le départ du cardinal, elle s'était entièrement refroidie à legard de 1 homme d'État qui naguère avait toute sa confiance et qui méritait d'ailleurs sa gratitude par les services personnels dont elle lui était redevable. Ce changc-
I Cette pusillanimité, excessive alors, trouva son salaire. Le secrétaire Aguilon écrivit un jour au cardinal : • Madame ne fait pas plus de cas de ce personnage que d*une savate... et elle lui a dit en face qu*on l'avait trompée jusqu*à ce jour. •
* Tous ces faits ont été extraits des lettres disséminées dans le t. VIII des Papiers d'État du cardinal de Granvelle, année 1564. l'oir aussi le Recueil analytique des lettres de Morillon a Granvelle, manuscrit de la bibliothèque de Bourgogne, n« t6004.
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ment provenait de diverses cuuseâ. Sans pailerdc^ i ascendant que les seigneurs tlgut^ avaient acquis sur son esprit, Marguerite ne devait pas laisser emire au roi qu'elle avait demandé sans motifs sunisantsTéloignemcnt d'un f)erâonnage aussi considérable. Klie était ellom^ine dans la fausse croyance que Granvelfe cherdiaît à la faire remplacer par son ancienne rivale, Chrîsline. duchesse douairière de Lorraine, et sou amour-propre souffrait du bruit répandu que, durant le séjour du c^irdinaL celui-ci faisait tout et qu'elle-niéme ne servait que de chiffre. Son irriUition s'accrut au point qu'il suflisait de parler du cardinal, en sa présence, pour la \ oîr devenir « rouge comme t^carlate. i* Elle se fôchalt mérac contre les ecclésiastiques^ en général « car on lenleodit dire qu'elle remerciait Dieu do n'avoir qu*uu fils, puisqu ainsi elle ne Herait pas contrainte d'en placer un dans T Église et de le voir comme étaient les autres '*
r;annonce du retour prochain du cardinal de Granvelle augmenta ces dispositions peu favorables. Marguerite écrivit de^ main au roi |Kmr lui signaler les conséquences désastreuses qui leurraient ré^sulter de la présence de Tancien ministre. « S'il u n'était parti, lui disait-elle ^ les choses seraient actuellement ^ dans un tel étiitde trouble et d'agitation que je ne sais pas com> w ment Votre Majesté elle-même pourrait y remédier. Je dirai,
» Papiers trÉtut, l, Vlïl , pp- &2 ai (35. — Granvelle fui extrêmement seBsiblc a ce propos ; dans une lettre à VigUus , du 7 iioàl, U le releva ea
ces t4?rmes : < .... Je séQts fort ce que Ton me dit de quj (la ducbes^e 'it " Pormei no vouldroil avoir ûJz diivaiitage, pour ïe* vcgird%Use : « Es « iêUê initiis nihU bûnum ; corrumpunt bonm coUoqtiim pm«â et tm}fmo~ « mm ft altomm.,. • AîUcurs : f' A la vériî<!v, s y je voulnye, je pgurft»j'tf • triiro plus do niEil que je ne fa y, «H sçauroyc comme Je fane et ma vengyf - denM»5 malvetiltans, sans que l'on m*en seust rieo imputer. Il yaol miciïii H peuU estre souffrir et se ïtouvenir de Duratr [sa devî^^e), Dieu e^l ftruid, n et - non rsî ahret^iata mnimâ vjus. « IM,, pp. Î36t?t '2as*.
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M à ce propos, que, si le cardinal revenait, il serait cause qu'on «( tomberait dans une situation pire que jamais. C'est ce que « n'ont cessé de me faire entendre très-ouvertement la plupart H des seigneurs , et ils m ont déclaré de nouveau que le retour « du cardinal aurait pour effet immanquable de le faire assom- « mer, sans que nul d'entre eux pût y mettre empêchement, « comn>e ils l'ont fait par le passé ; et la conséquence en serait «I de perdre la religion dans ces provinces, et d'y provoquer en tt outre quelque grand soulèvement. Votre Majesté saura que la u haine des seigneurs contre le cardinal ne fait qu'augmenter de » jour en jour. La cause en est qu'il a dit publiquement , avant M son départ d*ici, et que, depuis son arrivée en Bourgogne, il a « annoncé, par une infinité de lettres et de messages, que , sans H nul doute, son retour aurait lieu dans le courant de ce mois. « Il en résulte non-seulement que la haine des seigneurs contre « lui s'est accrue, mais que les affaires de Votre Majesté en re- « çoivent un grand préjudice , parce que le découragement où la N crainte du retour du cardinal a jeté les seigneurs, les a rendus « plus lents et plus froids à remettre ici les choses en meilleur « état. Ils supposent que le cardinal pourrait bien s'être absenté « par une sorte d'artifice , pour attendre que ceux des seigneurs M qui font partie du conseil d'État se fussent résolus à y entrer, M et que l'affaire des aides et d'autres encore fussent terminées, « ou bien avancées au point que les seigneurs ne pourraient plus M revenir sur leurs pas, le cardinal devant profiter de ce mo- « ment pour arriver et assister à la conclusion , de manière à « s'attirer entièrement les bonnes grâces de Votre Majesté. » Après avoir répété que les seigneurs avaient pris la résolution formelle de ne plus reparaître au conseil si le cardinal revenait, elle ne laissait point ignorer au roi qu'elle ne pouvait compter, d'autre part, sur les partisans ou créatures de Granvelle. « Ces « derniers , poursuivait-ell(» , au lieu de me seconder, quand il
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u s'agîi du fiervice de Votre Majesté, non-seulement me contra- M Henf, mois montrent, par leur inertie, lorsque j*au rais bc^iîn « de leur aide, quUs voudraient que. en l'absenœ du cardinal, n on ne fît rien de bon pour le Bervice de Votre Majeslé, et que u Ton ne sVjccu[>ât de faire marcher fr-s alTaîres qu'au retour du u cardinal, qui ne cesse de flatter en cefa leurs espérances, t Abordant enfin Thypothèse d'événements gravea pmduit^ par los excitations du dehors, elle disait que st pareille conjoncture survenait, chacun des seigneurs avait promis de sacrifier sa vie et tout ce qu'il possédait au monde pour le service de Dieu et da roi ainsi que pour la défer^se du pays, comme aussi d'obéir en tout aux ordres qui leur viendraient du souverain; mais si le cardinal revenait, leur conduite, selon la déclaration qu'ils avaienld IViitc, ne serait pas la même '.
Granvellep informé de remotion que 1 annonce seule de son retour avait produite dans le^ Pays-Bas et craignant dindisposer le roi, changea de tactique. Il fit publier la résolution qu'il avait prise de ne retourner dans ces provinces que si le roi sV rendait lui-même, è moins d'un ordre exprès de sa part. U écrivit en ce sens à Tomâs Armenteros, à la duchess^ de Parme et à Philippe II \ Une foule de motifs lui dictent cette conduite, disait-il au secrétaire Tomâs Armenteros . le calme dont il jouit au sein de sa famille, h situation présente des afîiiires dans les Pays*Bas , mais par-dessus tout les iulrigues qui ont Heu pour amener cette pernicieuse assemblée des états généraux , dans laquelle il entrevoit la ruine totale de la religion. Dégoâté à tout
* La ducbes^se de Parme au roi. 1^ juin 4564. Correipanftance de PAilippe II, t, l^^, pp. 3aî-303.
* Lettre à T. Armenteros du dernier de juin et à lu duchossc dePârmcdu î juiUeMt>64, ô^m les f^apiera d'Êiat, t, VHI , pp. 90 et 100. Vo*^r an^ ï» lettre du wh la duchesse de Parme, du 3 août, dans fa Corrmponfïtinrf tte Philippe II, L I", p. 307.
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ji^mais de la politique, ajoutait-il avec ironie, il voulait désormais se faire sourd et aveugle , s'occuper uniquement de ses livres et de ses affaires particulières, laissant le soin de l'intérêt public à ceux qui avaient la prétention d'en savoir le plus*. Mais il tenait un tout autre langage dans ses lettres è Viglius : là il ne dissimulait point son désir de retourner dans les Pays-Bas, de préférence à toutes les autres destinations qu'on pourrait lui assigner ; car ne dé] endait-il pas de lui , membre du conseil d'État d'Espagne et d'ïtalie, de servir avec autorité dans les autres domaines de la monarchie, ou, cardinal, de tenir è Rome un rang des plus élevés »? Cependant Philippe lî ne se contenta point de rassurer la duchesse'de Parme contre le retour prochain deOranvellet il lui témoigna sa satisfoction pour le zèle avec lequel elle se dévouait à son service et donna également des éloges peu sincères aux seignews qui la secondaient; il se félicitait particulièrement de la conduite du comte d'Egmont et déclarait que ce personnage pouvait être certain de sa bonne volonté envers lui ^. Encouragée par ces marques de bienveillance, la régenta s'exprima plus librement
• Papiers iVÈtat, l. VIII, p. 90.
* Ibid., p. 334. Mais, d'autres fois, il ôlait plos rôsenré. Citons, pour mieux coonaUre Oranvelle, ce passage d'une lettre du 49 septembre : « Sy
• ost-ice que, sans lo commandement exprès du roy ou de madame (la
• duchesse de Parme), je n*y iray (aux Pays-Bas; ; Câr y allant sans ce, sy
• m^l m*adveuoit, l'on s'en roocqueroit encores ; mais s^y le roy commande,
• ores que fust pour entrer en ung feu, je y obéiray, quoy qu*en doibve
• advenir, et serviray en ce qu'il vouldroit, sans en ce craindre ni respecter <• personne, et touIx demeurer jusques au bout « idem homo; duratê, » et » est la teste dune assez quand je veulx enlneprendre quelque chose, et puis
• souffrir avec patience et pourter la peyue quand je m*y détermine, et
• suis nourry en ces agitations et traverses, *nec animum despondeo.., • Ibid,, p. 342.
' Lettres du roi à laducbcsse de Parme du 3 et du 6 août 1564. Corres^ pondance de Philippe II, II*', pp. 307 et 308
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et Bf |)liiigrtit avec amorttjma Jo l^-^prit qui dominait dsi niitrps riopéches flrj roi, 11 fui étiiit pénible do voir, dirait-elle, qu'il prétiU phitèt lot-taille à d<^s peraonnos dont les ialéréts et [es passions étaient en opposition avec le bien de son service et le repos diî pays qu'à ella, qui lui était si dé%'ouée. Aussi, pour la décharge de Si» conacicnœ, nv voidait-elle [diis rion lui cacher, c^ir Télaïdes aiïdiires exigeait que toute la vérité lui fût révélée. Elle lui apprenait . en conséquence, que toutes les vues du cardinal de Granvelle, de Viglius et de leur séqttelle tend.itent à ce que Je roi, en urrivant aus Pays-Bas , trouvât ces provinces en révolution; ils espçroient alorK pécher en eau troiièle et atteindre le but qulh |;oursoivaient depuis longtemps : celui de s'emparer de loules tes ûSaircs De là leur opi^osiiion constante à l'assembla des états généraux. Le cardinal , te présirîent Vigfius et leur séquelh craignaient, si la tranquillité se rélabtissait dans le pays, » qu'on ne liH dans leurs livres et qu'on ne découvrît leurs injustices, simo, nies et rapines, i* Elle se plaignait amèrement de Vigtius qui lui faisait , selon ses expressions , souffrir les peines de l'enfer , an 1 1 a V e l'sa n t I es m es u res q u 'e x igea i t le ser v i ce d u so u ve ra in . Les seigneurs, poursuivait-elle, n'avaient pas été satisfaits des lettres i|ui leur étaient adressées par le roL Ils les avaient tirtuvéessi -lèches, et empreintes de Lmt de défiance, qu'ils en a%'^aient pris plus d'ombrage et d'inquiétude que jamais. Ils croyaient maintenant que tout ce que la duchesse leur avait dit et fait dire, delà part du roi, n'était qu'artifices et inventions, ils avaient même été jusqu'à lui donner à entendre que, dans leur opinion, te rai, le cardinal et elle Si', trouvaient d'accord fwur les tromptT. Il importait de les désabuser et de leur montrer une contiance rf^eHesi Ton voulait améliorer les afTaires de la roligion et de la justice \
' Lettre du 2Î1 aoAt tSGt, dans ta CorrrxpoHfiaucr df Pftihppc tt, L 1" pp. 311-3M,
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PIlilippeB'émuldes plaintes si vives formulées par la régente dos Pays-Bas contre le cirdinal de Granvellc et le président Viglius 11 lui manda, le 6 octobre, qu'il lui savait gré de ces informations, et, conm)e c'étaient choses d'imi5drtance, il exprimait le désir de recevoir des renseignements plus précis. Du reste , il assurait sa sœur qu'il donnerait toujours plus de crédit à ce qui viendrait d'elle qu'aux lettres ou aux révélations de toute autre f)ersonne, quelle qu'elle fût. Il lui déclarait aussi qu'il était faux que, avant de lui répondre sur les aflaires publiques , il demandait l'avis du cardinal. Il ajoutait que, rien n'étant décidé quant au retour de ce personnage , les seigneurs ne devaient pas all^ guerce prétexte pour se dispenser de remplir tous leurs devoirs. Il refusait cependant , de s'engager pour l'avenir ; au contraire, il recommandait à la duchesse , chaque fois qu'elle en trouverait l'occasion , de chercher à calmer Tirritation des seigneurs contre Granvellc. « En vertu des décrets du concile de Trente, le cardinal, disait-il, est tenu de résider dans son archevêché de Malines , et nous ne voyons pas comment il s'en |)ourrait excuser, ni ces seigneurs trouver mauvais qu'il y résidât. » Il voulait toutefois différer d écrire au cardinal . à ce sujet, jusqu'à ce qu'il vûi reçu la réponse de la duchesse.
Marguerite de Parme répondit, le 39 novembre, en laissant planer des soupçons plus graves encore sur les actes et les mœurs de Granvellc. Tout en disant qu'elle ne pourrait que s'en référer, au sujet du cardinal et de Viglius, à ses informations précédentes, elle se déctarait prête à exécuter les commandements du roi, s'il désirait qu'elle fit sur les actes de Granvellc une enquête ultérieure, soit secrètement, comme elle l'avait fait pour Viglius, soit par voie de justice. Et, en effet, un commissaire spécial ayant été envoyé dans la Franche-Comté afin de prendre connaissance de l'administration des finances, on saisit cette occasion pour recueillir aussi des informations sur les actions de Gran-
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vollr. La tluehoss43 rejwta au roi que le retour du cardinal (>rovt>quernit un soulèvement qutî personne n'aurait la puissiince de L^mpriraer, et lui-môme serait, en oe cas, exposé â un péril imminent. Rappeler le cardinal, pour le faire résider en sari fircbevéche de Malines, selon les décrets du concile, aurait les mêmes inconvénients que s'il revenait à Bruxelles; en outre, ce serait donner matière à ce qu'on s'occupùt, plus encore qu on ne le faisait ordinairement, de la réforme des prêtres - afin qu'ils vivent comme il convient à leur caractère et non comme ils le font. ^* On dirait encore, cijoulait ia duchesse, que les r*véques, institués pour le rétablissement de la religion, 50iit ceux qui lui |K)rtent dommage, car I évéque d'Ypres est le seul dont on ait une entière satisfaction, u Or, poursuivait-elle, le roi sait quelle ^t \kk vie du cardinal, et quels exemples il donnerait a Ualines ou iiilleurs. Le mieux serait de l'envoyer à Borne. Lorsquil reçut le chapeau, n'avait-ii pas dit lui-même quil raccepUiit, afin de pouvoir, à Toccasiop, se retirer dignement à Rome, car il prévoyait déjà les dangers qui le menaçaient? Alors, non plus qu'aujourd'hui, il ne croyait pas que la résidence prescrite (>ar U- concile de Trente pût mettre un obstacle à ce dessein. » Li régente protestait enfin contre les insinuations calomnieuses que don Francès de Alava, ambassadeur d'Espagne à Paris, avait ïraiismlsesau roi contre les principaux seij^neurs des Pays-Bas, *'t surtout contre le prince d Orange; elle attribuait encore cette communication méchante aux suggestioûs de Granvelle *.
Mais Philippe II, tout en ayant déjà arrêté peut-être que Granvelle ne retournerait plus daris les Pays-Bas, lui donna, à cette époque même, un grand sujet de satisfaction en enlevant aux .seigneurs ligués celui qui passait pour leur plus dangereux insfi*
ICorrcspondanvc ih Philippe il, t. I*', pp, 3(6, 319, 33< H 333. Vùlr^mm âTRâûA, lib. IV.
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galeur. Simon Renard , le commensal ordinaire du comte d'Egmont et du prince d'Orange, nourrissait toujours Tespoir de s'aider de leur protection pour surmonter 1rs obstacles qui s'opposaient à sa rentrée au conseil d'État, lorsque la gouvernante lui commanda, de la part du roi, de se rendre en Espagne Les amis du cardinal étaient persuadés que le rusé négociateur chercherait de nouvelles excuses pour demeurer à Bruxelles; «il est trop renard, disait Viglius, pour se laisser attirer en Espagne. » Mais un second refus pouvait avoir des conséquences graves-, aussi, quels que fussent ses pressentiments, l'ancien serviteur de Charles-Quint résolut-il de se soumettre. Du reste, il déguisa sa surprise et son chagrin en faisant considérer comme une marque défaveur l'ordre menaçant du roi ; il était, disait-il, appelé en Espagne pour remplacer le garde des sceaux Tisnacq, qui luimême viendrait remplacer Viglius comme président du conseil privé. Plusieurs le crurent et vinrent lui faire la cour-, quant aux seigneurs principaux , ils cherchèrent à le confirmer dans son espoir, pourvu qu'il fût innocent de la trahison que ses adversaires lui imputaient. Mais Granvelle, plein de rancune contre le compatriote qu'il accusait d'ingratitude, n'épargna aucun effort pour précipiter sa disgrâce. Il ne se contenta point d'animer Viglius et de lui insinuer que les antécédents de Renard autorisaient un procès formel et jusqu à l'intervention m<^me du bourreau pour lui infliger la torture. Il chercha encore , par des insinuations perfides, à rendre Gonçalo Ferez et Philippe II les instruments de sa vengeance. « Que s'il veut paraître devant ses « juges, écrivit-il au secrétaire de Philippe II, je me charge, N ainsi que je l'écris à S. M., de fournir d'ici aux fiscaux assez «'*d'étoffe pour procéder contre lui. Je profiterai de cette occasion " pour rappeler ù votre seigneurie qu'il est quelquefois bien de M fouetter, comme on dit, le chien devant le Unip ; car la manière « dont on se conduira envers cet homme tire peut-être beau-
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V coup plus 5 conséquence pour le service de S, M. qu on ue •» saurait se rimagineren Espagne, surtout sous te rapport éc Il l'exemple, non-seulement tm Flandre, mais encore dans Je>
• autres parties des Étals de Sa Mujesté. » !l ne se montrait pas moins hostile dans m lettre h Philippe II : « Reoard doit être
• momtenant h la cour de V, M, , je suis certain qu il tâchera « d y nuire : il est dans sa nature de ne pouvoir faire autrement,
• mais enfin il ne pourra y nuire autant qu'en Flaiidre* » ïl avertissait ensuite le défiant Philippe 11 que, dans les lellns^ que Ilenord écj irait aus seigneurs des Pays-Bas, iî ne manquerait pas, suivant son habitude, dédire beaucoup de mal de la cour et do la personne même du roi, et de PEspagne, et de toute U nation. Quant aux accusations qu'il f)ouj*raît avancer conu^e lui, Granvelle, le roi voudrait bien suspendre son jugement jusque ce qull QUI pu lui fournir ses moyens de défense; du re-^tt, tl avait en main toutes les preuves nécessaires pour eon vaincre cet homme des inlrigues qull avait ourdies et que lui repn>cbâil U voix publique V
Philippe H donna raison k Granvelle, et Simmi ftenard ru' revint jamais dans les Pays-Bas *.
Le concile fameujt, qui avait été réuni dh-hull ans aufmrâvant è la demande de Charles-Quint et dans le but de pacifief l Église, venait enûn de terminer se^ grands (ravaus^ de réfornie et de regénération. Âprèâ avoir été deui fois ioîer rompus, h
I Papiers d'État itu carttinunu Graimîk, U VUl, p|>. lia, m, î»-»- 29G, iiieiSU.
' « Ptitlippe neçuti Reuaid très^froidemeoti se contenta ûe lui tlonne^ un# audience fort court^^ ot ne voulut plus le voir, en ^rle qu*âpn^Â awr laugui à Madrid plusieurs années , te pauvre Ilenord y mourut ê li ûnàf rhagrin ou mttrrmtnt (fi aoCit 467^}. • Mémoire oncditl de l^éWn? <î^ St-Vineeol,
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avaieut été repris Ici 8 janvier 1562^ sous le pontificat de Pie IV, et poursuivis dès lors avec ardeur et prudence. Lu clôture définitive du concile fut prononcée à Trente, le i décembre 1563.
De tous les souvei*ains catholiques, Philippe II fui le pi-eniicr qui voulut faire exécuter les décrets de cette mémorable assemblée. Il en ordonna l'acceptation sans réserve et la publication en ses royaumes d'Espagne ; des instructions analogues furent expédiées pour ses États d'Italie, pour ses provinces des Pays-Bas, et pour tous les autres lieux de sa domination jusqu'aux Indes *.
11 s'était décidé, disait-il, à accepter le concile et à l'exécuter suivant sa teneur, parce que, en ce qui concernait le dogme, il n'y avait pas matière à la moindre difiQculté. Mais à l'égard de la réformation des abus et des excès signalés dans l'ordre ecclésiastique, comme il s'y trouvait certains articles contraires aux « prééminences» de sa personne et de la monarchie, il se proposait d'avertir, par lettres spéciales, les prélats de ce qu'ils auraient à faire après que la chose aurait été examinée dans son conseil ; et il agirait de même en Flandre et dans les autres parties de ses États * .
Le mandement du roi arriva à Bruxelles le \S août et y excita une émotion assez vive. Les uns y voyaient l'humiliation de l'autorité laïque, parce que , en plusieurs points, les décrets du concile, comme l'avait observé Philippe II lui-même, étaient grandement préjudiciables à son autorité vl à sa juridiction; d'autres , c'est-à-dire les dissidents et ceux dont la foi vacillait, devaient détester des mesures qu'ils considéraient comnie de nouvelles biirrières opfwsées à la liberté de conscience '.
I Vin D£a VY^CK^, t. k^, p. 477. — L'ordonnance coucernaul les Pays- Bas et le comté de Dourgogiie fut donnée à Madrid le 30 juillet 1501. Elle e^ct insérée dans les Papiers d'Étal du cardinal de Granveile, k. VJ II, p. 477.
> U roi à Granvelle, 6 août 4564. Papiers d'Étal, t. VIII, p. tw.
' Un historien protestant soutient que quelques articles et défiailions du concile de Trente furent trouves tant odieux / qu'ils donnèrent occasion h
^tïii
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Lia fésolution du roi dVidl excilé une surprise et autâitl filu^ graûde qu il veiidit de rompre tous rspfKjm gttlcteis avec la cotir de Rome. Daos Uû couilit pour la préséance qui avait surgi entre ïes ambassadeurs d Espagne et de Fraoce, Pie IV danna midon ij celui-ci en lui résenaiit^ aux cérémonies de la Peiileeôte, la première plaœ après le représentant de I empereur. Dan Luis »îe iiequesens, grand commaiidi^m' da Gadûtie. humilié p*tr U décision du p^m, prcrtetsta» au nom du roi PhiJtpf'C}, ttmtre [jujure qu'on lui faisiut et sti relira enfin de Hi^me par le eoumiaiidein^^nt de son màltic. Plusieurs sinaaginuiont déjà que cette querelle serdit ua obî^tacle à I intrixluctiori des décrets du concile de Trente dans les Pays-Bas j les liérétiques raiflaieni raéim? le pape qui avait eu la maladre;Bsc dofibuser le roi catholique, lorsque kts ordres de l'hilipi>e II parvituciit à Bruxelles. En leâ , transmettant à la gouvernante des Pays-Bas , il l'informa de b ^gnirication qu'il prétendait assigner au rappel de son ambossjideur, Les relations diplomatiques étaient suspendues enlre les deux cours, à la suite de rolTense qui avait été faîteau représejilanl de l'Espagne près du souverain poniifeï mais rien, ajoutail l'hitippe, ne lierait jamais capable de te détourner de lobéissana* qu'il devait au sainl^si^e en ce qui regardait la religton. Il exhortait ensuite la gouvernante à redoubler de aèfe, sous m rapport, à montrer nn courage fcrrae dans la défense du la foi, à faire publier le concile de Trente dans les Pays-Bas et à l'y faij^ exactement observer, sans qu'aucun prétexte pilt la distraira de ce soin ',
Le conseil privé, qui) la duchesse de Parme consulUi d aboitl,
'- piusieum de se distraire de ]a religion romaine ei de î-'ddjoindre ^4 ia ptf>- < tfsiaute réformée, ^Mtâsitôl que ledit coiiciJe fut $;erileineiU publie, ^ (ti'nntii^ chrûtiiqtie de Htithndf tt tt^ Zéiamie, iiv. IX.
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fut d'avis, à la pluralité des voix, qu'on devait obéir à l'ordonnance du roi; mais les seigneurs du conseil d'État manifestaient leur mécontentement de ce qu'on eût pris en Espagne une résolution si importante , sans la leur communiquer au préalable. Ils insinuaient que l'eilréme condescendance du roi serait trèsmal vue des princes d'Allemagne, exciterait leurs soupçons et les engagerait à se concerter avec les dissidents des Pays-Bas, dont l'irritation était également à craindre. Cette appréciation ayant été connue du conseil privé, quelques-uns des membres de ce collège, pour gagner les bonnes grâces des seigneurs, feignirent de changer d'opinion. Ce fut un prétexte pour amener Ja gouvernante à réunir, en cette circonstance, le conseil d'État et le conseil privé. Ils délibérèrent, sous sa présidence, après qu'elle eut exhorté chacun à exprimer librement son avis. Les opposants s'empressèrent naturellement de profiter de cetteautorisation. Ils prononcèrent des discours très-vifs contre les ecclésiastiques, qui prétendaient à dominer les princes séculiers, et se plaignirent aussi, avec amertume, du peu d'égards que le roi témoignait aux conseils et aux états des Pays-Bas , en statuant sur des affaires d une telle importance sans les consulter d'abord. Mais qu'ant aux articles de dogme ou de doctrine, les seigneurs opposants ne cessèrent de protester qu'ils res|)ectaient les résolutions du concile. Â la suite de ces discussions , le président Viglius et Joacbim Hopperus, membre du conseil privé, demeulèrent seuls de l'avis qu'il fallait se conformer à l'ordonnance si expresse du roi. La majorité de l'assemblée émit l'opinion de suspendre la publication du concile jusqu'à ce que le souverain, mieux informé, eût fait rédiger une nouvelle ordonnance conforme aux lois fondamentales du pays '.
> Vigliufi u Gruuvelie, 8 septembre 1564, Papiers d'État, t. Vili, p. 312 ; el G^all^eiie au roi, 5 octobre, CorresjjOuUancc de Philippe U, 1. 1*^, p. àtà.
LES PAVS-IMS BOm PmUF¥L tî.
La duchesse de Pamie, adopiani la résolution de lu «jjjoriKï, écrivit au roi que son mandcmient n'avîiit \rdB été trouve âUâoe|ftilïlcd'exéculion par le motif qu il ne résin-vaîl pas assez formellement les droits et hauteurs du prlnoe, de ses vassaux et sujets dans les Pays-Bas. Elle appuyait sa déclaration d un recueil sommaire des avis donnés, à 1.1 deniandt* du cjnseîl diktat, par les évéques, les conseils de justice et les universités de ces provinces. Elle lui exposait en outre que, par laca^ptation pure et «simple du concile, tous les placards de l'empereur et du roi, en matière de religion, aéraient annulés ; — ce dont les ecclésiastiques se montraient très-joyeux, disait-elle, puisqu'ils ailaieJUélre investis par là de toute l'autorité qui appartenait au souverain *.
La réponse de Philippe se faisant attendre, la régonU* insisUi pour qu'il tint compte des inconvénients qui résulteraient de I exécution pure et simple des discrets du concile. 1^ principal, disait-elle, esl que ceux de Brabant prétendront que le roi enfreint le serment quil leur a fait de ne rien innover dîifis les choses de ce pays, sans leur consentement , de manière queux aussi se considéreront comme déliés du serment de 11 délité, lin nutre, le magistrat d Anvers était bien décide à ne pas admelta* Jç concile sans des réserves expresses •,
— Le prince d'Orange, j^Iou Bentivoglio, s'opposait îititatit quit pouvmlÂ In réception du concile do Trente. Quant «tu comte d Kgmont, U eïi^eait seuïemenl qu'on rherdiât lejfi moyens de cx>ncitîer l'exécution dc^ ordres dti r<îî avec les in taré ti^ de^ provinces. — Du reste, on trouve, dans le Ménumttl du UurPKHi^» It" partie, th^p. VI), u ou analyse trè^ complet e defi délitxN^' tlons du con^d d'Biat et du conseil privé sur r accepta li un du connlt^ «io Trente.
' Papiers d'Utnt, t. VJIt, p, Î86 et su» v. , et CorrespomtariGê dt Phtitpjif tf, t i", p. 3H.
* La duchpsî^e âu rtn, 30 septembre iMk. Cotnapûml^nt^t 4f Phtitf^iL
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Philippe II répondit enfin à la gouvernante, le 25 novembre, qu'il avait examiné ses notes avec le sommaire des avis des cvéques et des universités, concernant le concile de Trente. Quoiqu'en Espagne on y eût trouvé, dîsait-il, certains points trèspréjudiciables à ses droits , le concile y avait été accepté sans limitation. S'il allait y opposer des réserves dans les Pays-Bas, cela produirait un fâcheux effet, donnerait un mauvais exemple à la Franco et à d'autres pays, fournirait enfin matière à ce qu'on le calomniât à Rome, surtout à cause de ses rapports actuels avec le saint^siége. Il désirait donc , avant de se résoudre , que la duchesse examinât encore s il n'y aurait pas moyen d'accepter le concile généralement (ce qu'il souhaiterait beaucoup), et d'écrire aux conseils de justice des lettres qui en limitassent l'application '.
Mais la régente maintint ses objections. Après en avoir référé de nouveau au conseil d'État et au conseil privé, elle signala, avec plus de vivacité, les embarras qui résulteraient de la détermination royale. Il en naîtrait, répétait-elle à Philippe II, des disputes avec les états, vassaux , villes et sujets , auxquels il semblerait que, par cette acceptation sans aucune réserve, le roi délaissât des droits qu il avait promis et juré de maintenir. Elle lui disait aussi qu'il fallait avoir égard à la diversité des lois et coutumes qui régissaient les différents États de la monarchie, et enfin qu'il était nécessaire de procéder avec plus de prudence dans les Pays-Bas, parce que ces provinces étaient menacées de toutes parts par l'hérésie. Du reste, il suffirait de dire que le concile était accepté «< sauf les droits de Sa Majesté et de ses vassaux et sujets '. »
' Correspontfance de Philippe II, t. !♦', p. 328.
* lAi duchesse au roi, 17 janvier 4565, dans les Papierê d'Etat, t. VIII, pp. 640-643 - Des diiflciilté^ plus grandes encore se présentèrent en
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L obbtiuation de Philippe II fournit un nouveau grief aux iMiversairos de la suprématie catholique.
Tandis que tant de diflBcuités accablaient la duchesse de Panne, le cardinal de Granvelle, dont les regards ne se déiouruaient point des Pays-Bas , s'attachait, dans sa correspondance confidentielle avec le roi, à rembrunir encore la situation de ces provinces. Il lui signalait l'ambition et Taudace de Toligarchie dont la gouvernante citait devenue l'instrument, lui montrait la religion trahie, les Gnances livrées au pillage, les emplois et les offices devenus un objet de trafic , enfin, il lui laissait entrevoir que Tautorité même du souverain pourrait se perdre dans cette profonde anarchie.— Dans le conseil d'État, disait-il, on s'exprime parfois d'une manière très-libre, et sans que persomie s'y oppose, sur la religion et les nouveaux sièges. On prétend qu'il n'est pas bien de châtier les gens pour affaires de la conscience et opinions do la foi; qu'il y a de la cruauté, et que c'est chose intolérable, de faire mourir un homme quand il ne s'est pas rendu coupable (le rébellion ou de tumulte. Quelques-uns des membres du conseil laissent même entrevoir assez clairement que la confession d'Augsbourg ne leur déplairait pas. Tout est mis en œuvre pour cacher la vérité au roi et rendre le remède impossible. Les dépèches ne se font plus par la voie ordinaire de la chancellerie et avec le sceau, mais sous la seule signature de la gouvernante et sans l'entœmise des secrétaires du roi, afin qu'il n'y ait point de «onlrôleur ; et les lettres adressées en Espagne sont rédigées dans lo sens qui convient à la majorité du conseil, afin qu'il n'y parvicnuo rien qui puisse donner au maître une opinion défavorable dos Pays-Bas. Enfin, on ne traite plus en conseil la provision des
l'iaïuo. 1.0 caixiiual de Lorraine, qui avait joué un si grand rôle dans les «liMUioies sivssions du concile, ne put, n^igré son crédit et celui de sa niai.Hon a la rour, le faire i(H:evou daoî» le royaume.
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oOices, mais on en dispose secrètement à prix d'argent ; la justice est en pleine décadence, et la religion encore plus. Il n'y a que la prompte venue du roi qui puisse remédier à cette déplorable confusion '. —Tels étaient les renseignements que Granvelle tenait du président Viglius et qu'il exagérait encore dans ses communications secrètes avec le roi.
Mais si, d'une part, le ministre congédié attribuait Fanarchie croissante des Pays-Bas à res|:èce d'omnipotence que ses adversaires s'étaient attribuée, ceux-ci, de leur côté, continuaient à en rejeter les causes et sur l'inertie du roi et principalement sur sa confiance aveugle dans les conseils des cardinalistes Ils résolurent enfin de se mettre directement on rapport avec Philippe II pour en obtenir des concessions nouvelles, de nature à neutraliser l'influence pernicieuse du cardinal de Granvelle et à consolider le triomphe de leur parti.
Dans leurs communications fréquentes avec les membres des états ainsi qu'avec leurs adhérents du conseil privé et du conseil des finances, les seigneurs qui avaient, depuis le départ du cardinal de Granvelle, la direction effectivedu gouvernement, necessaient de ramener l'attention de leurs adhérents sur deux points des plus importants, car ils résumaient en quelque sorte toute la politique du parti national. Le prince d Orange et ses amis exposaient que le nombre toujours croissant des hérétiques ne permettait plus de les extirper par le glaive ou par le feu ; que les rigueurs déployées jusqu'alors ayant été sans aucun profit, il fallait songer sinon à retirer les placards, du moins à les modérer ; ils allaient même parfois jusqu'à dire qu'en octroyant à chacun la liberté de conscience en sa maison, sans donner lieu pourtant à un scandale public, et en y ajoutant la communion
• Granvelle au roi, 8 octobre 1564 et 20 janvier 4565. Contspondance dt Philippe II, t. I", p. 3ï3, et Papiers (VÊtat, t. VIII, p. 6î0 et suiv.
Êub ufràqtœ speeie, on pourrai! esiK^rer iiti r^mèdr? ellicMe*! DîiïJtrc? part, ïlg si^nalijient le déplorable t*tal oîi se? troni-aît' ladmiaistmtion des fuiances et de la justice, et, cherchant (^alemcnl un remède à ce désordre, is n'en voyaient d'aulreque dans radmission au canseiJ d'État de dix on douze chevaliers fie la Toison d'or ou seigneurs principaux, révérés par le peuple'; ainsi renforcé, le conseil devait avoir une prééminence incontestée fîur les antres corps ou coilé-ges de justice et de finances T>es discours analogues, un peu mitigés ncanmoias^ se tenaient au sein même du conseil d'fitat, alors qu"il délibérait sous la présidence de la duchesse de Parme.
rdlt*-ci, fiitiguee de ces représentations eonlinuelles ou pénétrée des diUicultés croissantes de sa situation, demanda enfin s'il ne convenait pas de faire connaître sans fard au roi lui-même Téial affligeant du pays, soit par lettres, soit par un envoyé qui pourrait donner des informations plus pré<'isesel plus complètes. Les anciens partisans de Granvellc se récrièrent vivement contre
1 Cet avis semble avoir été suggéré aux seigneurs par Molinéus, dofetti
do Louvain ^ qui journellement tenait conseil avec euit. * tJ tient da# « pour résolu qu'ôn ne doîbvç plus empescher lo mariage de^ prètrei, ai <^ la rommurnon ifib utré^ue specîr et ttongnent aucuns des seign^mr^ -. teïs projirfe d*aboîir rinquisition, el de non plus se informer des can* * sciences des gens, ain.^ qu'on tes doibt laisser libre**.- •* VighusaGninvelle* io docenibrc i^Ûk , dans le^! AtThire^ fk' (a matgon ttOr\ Naësau, l. I"^ p. '13S. — Au surplu.n, Jjns le^ dernières sessions i concile de Trente, un des ambassiideurs de Tempereur Peixltnand H avait aussi rëelamô la eommunton sous leâ deUK espèces tins! que If mariage des pt'étres; de soa cdié, Temperour irvail iusislé, a dh^tmei^j rnpri.Ht^, >ur ia solution de ces grand es^ questions. Voitlli^toirc àt \ papttuh*, par ItA^RR, liv, Itt
* La duthesse de Parme proposait le marquis de Uergkes, îe comte d^* Meghem et le seî^ïtreur de Moiiti«ny. Conrspondancp dr rA^/i/r ti, \,V*. p. 131.
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cette proposition, déchirant que le roi était suffisamment édairé ; que, d'ailleurs, le relâchement dans Tadministnition de la justice ne provenait point d'un défeut de vigilance de la part des magistrats, mais bien du mauvais exemple donné par quelques nobles qui affichaient ouvertement le plus profond mépris pour les officiers de la justice; qu'il ne fallait pas non plus attribuer à la négligence des ministres préposés à la direction des finances les dettes énormes du roi et du pays, mais bien aux longues guerres qu'avait terminées le traité de Càteau-Gambrésis ; que, quant aux hérésies, il ne fallait pas encore désespérer de les extirper, si chacun tenait fidèlement la main à l'exécution des édits ; enfin, qu'il n'y avait qu'un seul et vrai remède à cet état des choses, la présence du souverain. Mais le prince d'Orange et ses partisans soutinrent la nécessité absolue d'envoyer l'un d'eux près du roi, et le comte d'Egmont fut indique comme celui qui pourrait le mieux remplir cette mission '. Il désirait, au surplus, d'en être chargé, et la plupart des seigneurs lui étaient favorables parce qu'ils connaissaient sa franchise, et qu'ils se persuadaient qu'il trouverait un bon accueil à la cour de Philippe II. De son côté, le comte nourrissait l'espoir de profiter de cette mission publique pour avancer aussi ses affaires particulières. Il fondait alors de grandes prétentions sur ses services passés et présents. Il se plaignait de n'avoir eu d'autre récompense qu'une ayuda de cosia de 50,000 ducats, qui ne lui avaient pas été entièrement payés, tandis qu'il avait huit filles et deux garçons et des milliers de florins de dettes.
La régente, tenant compte de la résolution du conseil d'État
^Mémorial de HoprERis, 2' partie, cbap. IIF. — Dans une lettre du S9 novembre 4564 , la duchesse de Parme assurait au roi que la dépense, dans les Pays-Bas, excédait annuellement le revenu de 600,000 florins. Correspondance de Philippe II, t. V'', p. 331.
t.Es pavs-has mv^ phiijpi^k it.
et déff^rant ru désir «exprimé par lo comte d'Egmnnt , le chargea eit froissement dose rendre h Madrid, pour y porter Im vœux des principaux pcrsennagt^ des Pays-Bas, Toutefois, elle ne se dissimulait poiiit que celle démarche pourrait sembler hardie aui yeux de Philippe 11 : aussi aurait-elle voulu connaître pré^lablemmt sn volonté, Mai.s les seigneurs lui firent de si vives instances qu'elle crut avoir beaucoup gagné {mandait-elle ao roi| en différant le départ V. Ce voyage étant enfin décidé et devant 9*ftacomplir dans le cours du mois de jnnvicr i56H, il élail néffissaire d'am^er les instructions dont le comte d'Egmont serait i^orteur*
Yiglius, chargé de rédiger cee instructions, crut pouvoir seiprimcr en termes généraux sur Jes nï^cessités qui avaient fait lobjet des longues délibérations du conseil d'Étnt, Ce n'était pas ainsi que les adversaires du cardinal de Granvelle comprenaient la mission du comte d'Egmont. Le projet du président, ayaotété communiqué au conseil, y rencontra une vive opposition. Quand vint pour le prince d'Orange le moment d'exprimer son »\is, il saisit cette occasion de signaler Ja gravité de la crise qui menacerait Jes Pîiys-Bas , si Ton persévérait dans une politique fatale. Selon lui, il fallait dévoiler au roi la vérité tout entière et ne pas affaiblir la peinture ûes maux qui aecabl aient TKtat, Il fallait s'explit|uer avec franchise et clarté sur Ti m possibilité d'eiécuter les placards et le concile de Trente. Il fallait dire ouverlement que les hérétiques, fiers de leur nombm, violaient hardiment les édils et méprisaient rautorité des magistrats, chargés de les faire exécuter. Tout en déclarant qu'il restait attaché à la religion catholique, le prince s'éleva avec force contre la persécution érigée en système i il dénia à l'autorité humaine te droit decom-
I I^ duchesse de Parme au roi* tt> décembre 4S64 H 17 janvii
dans-la Corirspouffatite dv Vhi'ippe it, t î"", pp. 333 t^î 333,
LIVRE IX
primer les âmes et de leur ravir la liberté de la foi. Il exprima enfin le vœu que Ton demandât formellement au roi la modération des placards, l'amélioration de la justice et des frnanceset, pour atCeindre ce but, la réorganisation du conseil d'État et sa préémiûence sur tous les autres collèges. Le prince avait parlé jusqu'à sépfc heures du soir, avec une véhémence extraordinaire, sur toutes les questions qui avaient été débattues au conseil d'État et dont le pays tout entier ne cessait de se préoccuper. Après cette harangue , qui avait fait sur tous les auditeurs une impression profonde, la duchesse de Parme leva la séance et remit au lendemain la résolution à prendre. Vigitus était resté interdit devant la parole, pleine de force et d'éclat, de Guillaume de Nassau. Il ne se dissimulait point que, à l'exception de Ber« laymont, tous les autres membres du conseil approuvaient les opinions émises par le prince d'Orange. Il rentra chez lui, très-ému, et passa la nuit à méditer la réponse qu'il ferait le lendemain, et dont le résultat lui inspirait plus de crainte que d'espoir. Cette extrême contention d'esprit kii devint ftilale. Le matin, tandis qu'on l'habillait, il fut frappé d'apoplexie. Joachim Hopperas le remplaça provisoirement au conseil et n& fit, en réalité, qu'écrire sous la dictée du prince d'Orange et du marquis de Berghes les modifications, que ces seigneurs voulaient introduire dans les instructions préparées parViglius^ les additions qu'ils suggérèrent concernaient principalement la modération des placards et la convocation des états généraux. En résumé, l'instruction donnée par la duchesse' de Parme au comte d'Kgmont contenait un exposé de la situation des Pays-Bas sous les rapports de la religion , de la justice et des finances. Le délégué du conseil devait particulièrement insister auprès du roi pour qu'il vint dans ces provinces et , en cas d'empêchement , pour qu'il transmit à la gouvernante des instructions précises sur la conduite qu^elle aurait à tenir, et pour qu'il
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remédiât, par des avances de fonds, à la détresse financière du pays *.
Dès que l'envoi du comte d'Egmont à Madrid eut été arrêté, le gouvernement se hâta de convoquer les états de Brabant afin de profiter dû contentement qu'ils devaient éprouver de cette réso* lution, et d'obtenir ainsi les subsides si longtemps di£Férés. De son côté, Egmont voulut se concerter avec ses amis absents et les appela également à Bruxelles. Le \ 5 janvier \ 565 , les états donnèrent enfin leur consentement à VcUde sollicitée par le gouvernement, et on fit aussi courir ie bruit qu'ils avaient accordé an comte tl'Egmont 25,000 livres pour son voyage •.
Egmont partit tle Bruxelles le \ 8 janvier sur un cheval de eourse et alla coucher à Mons, oii il fut reçu et fétoyé par ie duc d'Ârschot. Il menait avec lui six gentilshommes tle sa maison, un secrétaire, un contréleur, un-cuisinier, un courrier, sans parler des autres serviteurs ; tous étaient uniformément vèins de easaques de velours noir^ quant à 4eur maître, il se distinguait par un habit fourré de léopard ou de loup-cervier. Plusieurs de ses amis voulurent l'accompagner jusqu'à la frontière de France. On distinguait parmi ces derniers le comte de Hooghstraeten , Bréderode, Culembourg et le jeune <;orate de Mansfeld, qui le suivirent jusqu'à Cambrai '.
'ï Vita Viglii, § 88, dans les Anàlecla de Hoykktk de pAPCNORSCHT^'t. I*', p. 40. — La source et commencement îles troubles suscités aux Pay»ytas , etc. (MS. de la bibliothèqoe de Bourgogne). — Correspondance de Philippe 11, t. I»r, pp. 337 et 343. — Le cardinal Bentivoglio n*hési(e pas à dire que le discours prenoncépar le prince d'Orange faisait honDciir à sa clairvoyance et à sa prudence.
* Papiers d'État du cardinal de Granvelle, t. VIII, p. 631.
* Le comte de Culembourg avait eu l'intention de raccompagner même jTïsqu'en Espagne. Mais chacun s'était empressé de le dissuader dans r^ntérêt de sa sûreté personnelle, et par Tappréhension des contrariétés
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Un inddent regrettable se passa pendant te court séjour que le conDte d'Egmont fit dans cette ville avec les amis qui lui servaient de cortège. Dans un banquet donné à la citadelle et oit Maximi** lien de Bei^hes, archevêque de Cambrai, avait été invité, ce pré^ lat fut en butte aux insultes les plus grossières '. Excités par la chaleur du vin, quelques-^uns des convives, le comte de Hoogh* straeten et Bréderode surtout, avaient déjà tenu des propos hardis et désobligeants pour Tarchevéque forsque, vers la fin du repas, trois ou quatre d'entre eux se mirent à parler du prochain départ du comte d'Egmont. Bréderode fil alors observer qu'il n'était pas convenable de laisser partir un personnage d'aussi haute importance pour le pays, parce que, dans le cas où il lui arriverait quelque malheur dans son voyage, la Flandre ferait une perte immense, et qu'on ne trouverait point è le remplacer. — « Rassurez-vous , répondit ironiquement l'archevêque de Cambrai, il se présentera bien quelque Egmont nouveau. >* — Ces mots mirent Bréderode hors de lui-même. — « Comment, s'écria-t*il en blasphémant , fout-il que nous supportions pareilles choses de ce
411e poûrrall lui susdtcr TinqliîsitioD, à vausie de ses Dpiniions religieuses. Il y avait un mois à peine qu il avait rétabli le messe dans son château de GuJembourg, après Ty avoir pi*09critc ; mais tout portait à croire. que c'était la crainte qui avait dicté cette conduite plutôt qu'un retour siocère à de meilleurs sentiments. Il fut remplacé par le baron d'Aubigny (Jean de Kassenghien). Un autre noble, Warluzei, homme sur et recommandé par Bréderode, accompagna Egmont jusqu'à Orléans. Papiers d^Ètat, t. VIII, pp. 650-65Î
1 L^arcfaevêqwe de Cambrai, qui avait séjourné qoelque temps à Bruxellesi au mois d'août 4564, passait pour un partisan de GranvoIIe: mais ce n'était point l'avis do Morillon. « II n'est pas si mal avec la noblesse, écrivait Morillon au cnrdinal, qu'il en fait courir le bruit, et il se trouve journellement aux festins. Il a un maître d'hôtel qui est fort noté d'être huguenot , et ce n'est pas le soûl en sa maison. «> Papiers fi*Ê}at, l. VÎIf, p. Î7a.
Liîs riYa-liJis §005 rrittJppH n,
prêtre?*— Calem bon nï gjnuUi, on s\idressiint h l'archevêque i — a Cest plutôt à mus à vous appliquer ce que vous venez de dire ; car si vous veniez ^ mourir, on trouverait bien racilement doq cents sujets de votre mérite pour vous reraplacer sur le siège de Cambrai. i* L'archevêque prit un verre de vin et, pour couper court à toutes ces discussions, porlû la ganté de Bréderode qui ne voulut pas ^accepter. Pirjué de ce refus, le prélat lui dit qu'il voulait en connaître le moUf , d'autant plus qu'il n'avait Jamais cessé de lui être utile et agréable, autant que ceîn lui a%^ait été possible, en toure circonstance, Bréderode se borna h lui répondre en colère ^ qu'il ne voulait pas accepter cette santé ni boire davantage. « L'archevtS^ue» fécbédela tournure que prenait la dispute, répéla plusieurs fois qu'il voulait connaître le motif de ce nouveau refus- Quoique le comte d'Egmont h priât de ne pas presser davantai^e Bréderode aur ce point, parce que le vin lui avait porté à la léte, le prélat revint à la charge et déclara quij voulait absolument connaître les inotiFs d'un refus aussi désobligeant. Alors, échauffé au dernier point, Bréderode saisit le bassin dans lequel ou devait se laver les mains et le lança vers rarchevéque. Ce vase l'ayant touché à la poitrine et Teau s'étant répandue sur ses vêtements il sft leva^ et, a'adressant à tous : « Comment, dit-il, c*est ainsi qu'on me traite, et c'est pour m'insulter ainsi que Ton m'a invite! Eh bieni sachez que j*ai des parents et des amis qui répondent pour moL « Eu oc moment, le jeune comte de Mansfeld se leva de table, et, s'approchant du prélat, le pria de vouloir bien ne point prendre cette affaire en mauvaise part et de ne point s'en offenser, parce que son oncle (Bréderode) n'avait eu aucune mauvaise intention* En disant cela, il se. trouvait très-près de l'archevêquecelui-ci le œpoussa avec te bras en disant i i* Otez-vous de làl Quel est ce jeune homme qui vient ici me prêcher? »• Irrité de ce geste, le jeune seigneur leva la main sur lui, acœmpagnant
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cette action de paroles grossières, et Taurait maltraité si on ne Teût retenu aussitôt, car il fit le geste de lever le poing, et mém& de porter la main à son poignard ; mais le comte d'Egmont et les autres les séparèrent. Le lendemain, Egmont alla dîner seul avec l'archevêque et chercha à le calmer ; le soir, Bréderode et io reste de la compagnie vinrent souper avec le prélat. Avant de se mettre à table, l'archevêque, Egmont, Hooghstraeten et Cuiemboui^ passèrent avec Bréderode dans un appartement sé^ paré, où ils s'entretinrent seuls environ une heure, occupés sans doute de la réconciliation ; ils en sortirent ensuite pour souper, et, après être restés à table une demi-heure à peine, chacun s'ea retourna chez soi ^
Parmi tous les propos tenus par Bréderode dans sa déplorable altercation avec Tarchevêque de Cambrai, un point surtout était digne de reniarque. 11 avait laissé entrevoir que lui et ses amis étaient agités de craintes sérieuses pour la sûreté du comte d'Egmont. Telle était leur conviction sincère; car elle avait donné lieu, de leur part, à un acte d'une certaine gravité. Sept d'entre eux; Bréderode, Mansfeld, Guiembourg, Philippe de Sainte-Aldegonde , Hoc^hstraeten , Salm et Warluzel, avaient rédigé à Cambrai même, le 26 janvier, et signé de leur sang, une déclaration portant que, pleins de gratitude envei*s le comte d'Egmont, dont le voyage avait pour but le salut des Pays-Bas, ils lui promettaient, en foi do gentilshommes et chevaliers d'honneur, s'il lui survenait quelque notable préjudice, d'en tirer ven* geancesur le cardinal de Granvelle ou sur ceux qui auraient été les complices ou les instigateurs du dommage. Cet engagement
* Les. détails de cette scène furent donnés par le comte de Culembourg lui-même à Pero Lopez, employé du gouvernement général des Pays-Bas, Ce dernier les résuma dans une lettre à Granvelle portant la date du 7 février 4R65; elle a été insérée dans les Papiers d*Ét<U, t. VIII, p. 684 et suiv. Nous en avons extrait les incidents principaux.
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solennel fut scellé du cachet du comte de Hoogbstraeten et remis entre les mains de la comtesse d'Egmont ^
Cependant les craintes manifestées par les amis du comte d'Egmont ne devaient pas se réaliser.. Philippe II, ajouraaDt ses desseins, allait faire un accueil gracieux au vainqueur de Gra* vélines, bien que son voyage et surtout la nature de sa mission ne lui fussaat nullement agréables. Dès qu'il avait été informé du projet qui se débattait au conseil d'Étal des Pays-Bas , il avait fait écrire par Gonçalo Perez à Tomàs Ârmenteros que la duchesse de Parme devait empêcher ce voyage, en usant à cet effet des meilleurs moyens qu'elle trouverait , n'étant pas convenable, disait-il, qu'Egmont vienne en Espagne, dans un moment où Renard s'y trouve, et pour d autres motifs encore. Cette lettre, datée du 23 décembre 4564, arriva trop tard. La duchesse de Parme répondit, le 45 février 4565, qu'elle n'avait pu se conformer aux intentions de Sa Majesté, vu que le comte d'Egmont était déjà parti, et qu'elle n'avait pas jugé à propos de le rappeler en route , pour ne pas le mécontenter de même que tous les seigneurs, ses amis, en suspendant un voyage dans le résultat duquel ils avaient grande confiance. C'est parce que le roi avait tardé à se décider sur les représentations qui lui avaient été faites, concernant les besoins du pays, que les seigneurs, ajoutait^elle , avaient insisté sur l'envoi d'un personnage marquant en Espagne. Elle n'avait pu s'y opposer, quoiqu'elle eût tâché, autant qu'il était en elle, de contrarier cette mission. Elle avait, entre autres, fait représenter par Armenteros au comte d'Egmont la convenance d'attendre au moins' le retour de Simon Renard, pour ne pas faire croire qu il se rendait à Madrid dans le but de défendre celui-ci ; mais le comte avait eu l'air de
» Le texte de la pièce, analysée ci-dessus, se froiive dans les Archivée de !a maison d'Oraufjc-Nassau, t. 1'', p. 345.
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rire de cette observation , disant qu'il n'était pas homme à fatrt un pas en faveur de Renard , et qu'il demanderait plutôt au roi de le châtier rigoureusement s'il était trouvé coupable. Sur ces entrefaites, arriva une dépêche du 3 février dans laquelle Phî- Uppe II parlait lui-même de la venue du comte d'Egraont. H aurait voulu, disait-il, que la duchesse écartât l'idée de ce voyage, ne voyant pas le fruit qu'il produira; mais, puisque c'est chose décidée, il traitera le comte selon que sa sœur le lui conseille et le remerciera de la manière dont il Ta servi. Il informait ensuite la régente que, surmontant sa répugnance, il avait écrit des let-' très de remerclmenl au prince d'Orange et au marquis de Ber^ ghes , pour le zèle et la bonne volonté qu'ils avaient montrés dans l'afEaire de ïaid&. « Au comte d'Ëgmont je montrerai, répé* tait-^il , que je suis satisfait non-seulement de lui , mais aussi du marquis et du prince et de tous ces seigneurs, puisqu'il vous parait que cela est convenable ' . i>
Le comte d'Egmont arriva enGn à Madrid dans les premiers jours du mois de mars. Philippe H le reçut avec la plus haute considération, et l'exemple du souverain fut naturellement suivi
1 Cwrrtapmdancê de Philippe U, (. !««, pp. 333, 340 et 342. Il convient de citer aussi uue lettre du 24 février, dans laquelle Tomàs Àrmenteros, répondant à Gonçalo Ferez, traçait le portrait du comte d'Egmont : « Je vous dirai les qualités du personnage et les dispositions danslesqueUes je le crois à présent : pour le passé, on en sait là-bas plus que moi. Il est homme bien intentionné, et assez présomptueux, quoique flamand ; il se laisse aisément aller à tout ce que veulent les personnes qui ont du crédit auprès de lui ; avec les autres, il est très-réservé. 11 fait profession d'être trèsdroit et très-ferme , comme en effet il Test en beaucoup de choses , et le seigneur prince d'Eboli, chez lequel il a dit qu'il se proposait dallei loger, et en qui il paraît avoir beaucoup de confiance, pourra facUement l'amener à ce qui paraîtra convenir au service du roi. Le mieux sera, pour beaucoup de raisons , de le renvoyer promptement. » Ibid., t. I'^,^ p. 343.
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par les seignears de la cour. Le roî se montra assez empreâsé de VËûii au secours d^s finaûces des l*ujs-Bus, ohèsita i^as dod plus ù répoadre catégoriquement que les prégarâùfs ém Tares remptkheraient de se rendre aue année même daoa ces pfi^ vinces , mi\ts se montra plus réservé sur les poiols qui concer^ naicjil la religion '. H désira prendre l'avis |>réalab!e des principaux théûto|gieEis de ses États ; il les r^unil à cel effet, el les consulta sur la lil)çrtôde conscienee réclamée d une manière si pressante dans îcis Pays-Bas, Ceux de ces docteurs qui s étaîeol ren<lu compte de Tétutdo ces [>roviaces assurèrenl le monarque quJl pouvait Caire des roncessîaus^ elles étaient nécessaires^ croyaient-ils, ]K}ur éviter les maui plus graves qui résuîteraîeol d'une révolte des jieuples contre VautorUé royale et l'ËgUsecalho* tique. Mais Phl)ip[ e H se récria : il ne les avait pas convoqués^ repartit-il, pour savoir s il lui était ijermis d octroyer la liberté de conscience, mais bien pour s'assunfr siJs lui pr^smvaîest nécessaire^nent de la décréter* Lorsque les théologiens loj eiuent déclaré que ce ctimntanderaent n'eûtrait pas dans letjrs inïaîi- Lions f Philippe se prosterna devant un crucillx en s écriant i « Je te i^rie, grand Dieu , souverain de tous les hommes, que ii tu me fasses ^lersévérer toujours dans la résoiuti0n que jai « prise de no consentir jamais à être appelé le maître de ceux *i qui te refusent pour leur seigneur'* » Sa détermination fut, dès ce moment I irrévocable ■ mais, avant de la faire connaître au comte d'Ëgmont, il chercha j)i gagner par des grâces personnelles ie capitaine illuslro dont ii avait sondé depuis leuëtemps le
1 La pdnee d'Orange, qui tenait ses iafonDattous du comtct d^Ë^wml
|[*i-méme. transmît ces détails à son îrèvo Louis d*3 Nassau , îc 3 avriJ , il lui mandait que le roî venait d'eovoycr dans les Pays-Bas SOO.OOO 6eu9« é^pchivcs (iif ta taaiâon d'Orat^ge^Ntmgau, t* I**, p. aS8.
* StraU^dit tenir c^ranset pi emeols d'ita de»docleufs qui assîstèreiil auCônseîL Dû ùelh bclfjico, lib. IV*
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caractère plein de droiture, mats dépourvu de cette énergie persistante qui signalait Guillaume de Nassau. Le comte avait demandé le don absolu de Ninove qu'il tenait en engagère, et Tautorisation d'échanger cette terre contre Enghien, qui appartenait au duc de Vendôme (Antoine de Bourbon) ; il avait sollicité aussi la permission d'accepter un présent que lui voulaienl faire les états de Flandre. Le roi lui fit répondre, par Ruy G(h mez, qu'il ne pouvait prendre une résolution sur le fait de Ninove, sans avoir consulté la duchesse de Parme; quant à la terre d'Enghien, il se réjouirait qu'il l'obtint par échange ; enfin, qu'à l'égard du présent que les états de Flandre se proposaient de lui feire, il pourrait jouir du même avantage qu'avaient eu ses prédécesseurs, et même de quelque chose de plus. Philippe, ayant ensuite reçu le comte d*Ëgmont, ajouta de sa bouche qu'il lui accordait, sur la terre de Ninove, 12,000 ducats, par-dessus les 20,000 pour lesquels elle lui était engagée, de sorte qu'on ne pourrait la reprendre de ses mains, qu'en lui payant 32,000 ducats. Il lui promit aussi de contribuer à rétablissement de ses filles et l'assura que toute sa maison pourrait toujours compter sur sa protection la plus déclarée. MbIs, au moment où le comte prit congé, Philippe n'hésita plus à lui témoigner son déplaisir de ce qui s'était passé au sujet de la ligue des seigneurs et des livrées. Egmont lui expliqua l'origine de celles-ci, et, le roi lui ayant demandé qu'il s'employât à les faire cesser, il répondit que c'était impossible pour le moment, puisque le marquis de Bcrghes devant les donner à P&ques, il arriverait trop tard pour l'en empêcher. Il ajouta que cette manifestation avait été provoquée par l'imprudence du cardinal de Granvelle, qui n'avait cessé de harceler la noblesse; que celle-ci, impatientée, lui avait fait subir le même traitement, mais sans porter atteinte au respect et à Tobcissance qu'elle devait au souverain des Pays-Bas. Le comte alla même jusqu'à dire que, s'il eût découvert en quel-
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qu'un une pensée contraire au service du roi, il eût été le premier à le poignarder, quand même c'eût été son frère *.
Philippe II remit au comte d'Egmont une iostruction écrite pour servir de réponse à la commission dont celui-ci avait été ^ chargé de la part de la gouvernante des Pays-Bas. Elle traitait des différents points sur lesquels la sollicitude royale avait été appelée. Philippe alléguait les hostilités des Ottomans, qui me<naçaient alors me de Malte, pour s'excuser de ne pouvoir cette année même se rendre dans les Pays-Bas ; mais, la guerre terminée , il examinerait s'il lui serait possible d'entreprendre ce voyage, dans le cours de l'année suivante. Pour remédier aux embarras financiers qui lui avaient été signalés^ il envoyait, par^ tieen argent comptant et partie en lettres de change, 60,000 écus pour les troupes ordinaires, 300,000 pour les garnisons et 450y000 pour les besoins des provinces; il eût envoyé davan**
i Correspondance de Philippe 11, 1. 1«, p. 348 ; -- Bbntivqglio, liv. I ; — Stbada, lib. IV. — It était très-vrai, comme od Ta vu, que le cardinal de Granvelle n'avait pas toujours mis dans ses procédés à l'égard d'uoo noblesse fière et susceptible toute la réserve et toute la dignité convenables. On no lui pardonnait pas, surtout la statue insultante qu'il avait fait ériger dans son château de Cantecroiz. « C'était, dit Van Loon, une lemme qui tenait d'une main une coupe, et de Tautre une aiguière. Cet emblème était expliqué par sa devise ordinaire : Durate, Persévérez. Il voulait signifier par-là (croyait-on) que son économie le mettait en état de se soutenir plus longtemps que les nobles, doDt le luxe et les prodigalités causeraient dans peu la ruine. On ne prétait pas une signification moins odieuse à quelques médailles frappées par ordre du même cardinal , quoiqu'elles ne représentassent que l'emblème ordinaire de ce prélat, savoir une mer irritée. On prétendait que par là il voulait faire entendre que sous la protection du Neptune espagnol ^c'est-à-dire du roi;, il se croyait en sûreté au milieu des orages politiques qui , quoique excités pour sa perte et pour Tavanccmeiit de la réformalion, n'abîmeraient que leurs auteurs qui, précipités hoi-s du vaisseau de TÉlat, seraient livrés à la fureur de la mer et de Ks monstres Bistoirf mctaUique des di^^s*pt prorinces, t. Iw, p. 57.
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tage sîl n'avait fallu pourvoir aux nécessités pressantes de la guerre contre les Turcs '. Il se proposait aussi de porter remède aux désordres de la justice quand la duchesse lui en aurait indiqué les moyens, après avoir consulté le conseil d'État. Mais c'était surtout de l'état affligeant de la religion qu'il fallait , disait-il, se préoccuper; celait aux hérétiques, dont les progrès hii causaient une douleur profonde, qu'il fallait opposer une plue forte barrière. 11 déclarait en conséquence qu'il ne souffrirait jamais , dans ses États, le moindre changement en matière de religion ; eût-il même cent mille vies, il les sacrifierait volontiers à cette grande cause. 11 permettait seulement que la gouver-nante, sans rien ébruiter et en prétextant l'exécution du concile de Trente, réunît, avec le conseil d'État, deux ou trois évoques, quelques théologiens et des magistrats signalés par leur dévouement à la religion catholique. Dans ces conférences, on discuterait le meilleur mode à employer pour instruire le peuple, propager les saines doctrines et rectifier l'enseignement dans les écoles. On examinerait , en outre , s'il convenait de changer les châtiments employés contre les hérétiques, non pas que le roi jugeât à propos de faire cesser les punitions, cette indulgence ne pouvant être agréable à Dieu ni servir le bien public , mais afin , disait Philippe II , de réprimer Torgueil des sectaires et d'empêcher qu'ils ne se glorifient de leur supplice, qui cesserait ainsi d'être un stimulant pour leurs prosélytes *.
Ëgmont fut aussi chargé de ramener à sa mère le jeune prince Alexandre Farnèse, qui avait été retenu, depuis 1559, à la cour d'Espagne. 11 partit enfin de Valladolid, après avoir encore écrit
1 Strada rapporto que les fonds n^ayant pas élé fournis en Espagne, les banquiers refusèrent d'avancer une grande partie de ces assignations.
' Correspondance (le Philippe 11, t. I*». p. 347 ; — Mémorial de Uoppiîrus, î« partie, cbap. IV; - Strada, lib. IV.
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au ml fjour le remercti^r de ses boïitës et lui déclarer qu'il retournait en Flandre l'homme lo plos satisfait du inonde '.
I( fui de retour ù DruveJïes le 30 avrils accompagné du jeûna ' pHiJce (le Parme. Ut r**gente se livra d'abord au contentement de revoir et d*embrasser son Gis, dont elle était séparée depuis ] plus de cinq ans. Elle so i^jouîssait, disait son secrétaire lûtiiiie, dû le trouver déjfi homme , avec un air si vif et si riant, tempéré par cette gravité qui était comme le cachet de l'éducation qu'il avait reçue h la cour du roi catholique. Elle se réjouissait de îe voir tant espagnol en tout, qu'il paraissait uon-seuleroent avoir été élevé, mais même être né en Espagne, tant pour îa langue (l'espagnole étant !a seule qu'il sût parler) que pour les manière et les habitudes, La satisfaclton qu'elle ressentait fut eneore augmentée par la nouvelle que Philippe avait résolu le mariage d'Alexandre Farnèse avec l'infante Marie, Dlle du prince Edouard de Portugal et d'kabello de Bragance \
Cej>endantla gouvernante des Pays-Bas ne devait pointtaider h se préoccuper vivement des instructions rapportées par^ Iç comte dTgmont. Le 5 mai, elle assembla le conseil d Etat, Egniont, après avoir fait un rapport verbal sur sa mission ^ conclut en déclarant qu'il demeurait en tou^ points plus que satisfait du roi. On donna ensuite lecture de ilnstruclion qu'il avait apportée. Pour se conformer aux ordres du souverain , la duchesse convoqua à Bruxelles, pour le âa mai, Tévéque d Ypres^ spécialement désigné par le roi , les évèques do Namur et de SaintrOmer, les présidents des conseils de Flandre et d'U trecht» deux conseillers du grand c^^oseil de Mali nés et trois théologierts de Louvain, Josse de Tillet, prévôt deWalcourt, Corneille Jansen,
1 CùmÈpôndâme de Phthjtpe U, t. ["». p, 34$, * * Armenferûs a Gonralo Perêf, 40 mai 1&65, dutiâla Cùrttêp&nâante et Philippe //, 1. 1'^ p. 354. et Stuada, De helîo belgi^o, lîb. !V.
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qui devint évéque de Gand , et Bernard , professeur de droit canon. Selon les intentions exprimées par le roi et pour n'éveiller aucun soupçon au dehors , on donna pour prétexte à cette convocation extraordinaire les difBcultés résultant des décrets du concile de Trente».
La régente écrivit en même temps au prince d'Orange, alors retenu en HoKande parles affaires de son gouvernement, pour qu'il hâtât son retour à Bruxelles et qu il assistât aux déHbérations sur lïnstruction rapportée par le comte d'Egmont. Elle réitéra plusieurs fois cette invitation , démontrant ainsi Timpor-» tance qu'elle attachait à l'intervention de ce seigneur, dont l'as-* cendant était dès lors reconnu '.
Les (commissaires désignés étant arrivés à la cour, la régente consulta le conseil d'État sur la forme qu'il faudrait donner aut conférences. Quelques-uns proposèrent une délibération en commun ; mais le prince d'Orange, le comte d'Egmont et le comte de Hornes firent prévaloir un avis contraire , soutenant que FintentioQ du roi ne pouvait être que les membres du conseil déclalrassent leur opinion- en présence d'étrangers. Ce point arrêté, la duchesse fit appeler les commissaires et, les ayant fait asseoir àr pari, leur déclara brièvement la vraie cause pour laquelle elle les avait convoqués ; elle leur recommanda le secret , puis leur fit distribuer des. extraits de l'instruction du roi, traduits en latin et en français , les invitant à revenir dans quelque^ jours pour exprimer leur avis sur chaque article en particulier, et ensuite sur l'ensemble. Les délibérations, commencées le 1'^ juin, devinrent très-vives, surtout lorsqu'il s'agit du châtiment des hérétiques, le prince d'Orange et ses amis cherchant à obtenir un avis conformée leurs idées de modération , et les évéques leur résis-
' Mémorial dé Boppbbvs, Î^ partie., chap. IV.
' Correspondance de Guillaume le Taciturne, t. Il, p. 94 et suiv.
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tant avpcnpinîètretr Enfin, Bprh^ um discussion qui sepuoton*
gea pendant trois jmirs> les rommîî=saires arrêtèrent et signèr^Dl la réjw)lQUon ge*n<*rale qui leur aviiit été demamlée. Col avié, quanta rinstrurtion du peuple, la réformation des ecck^iastiques et des écoles, indiquait que le concile de Trente y avait fort bien pourvu et qu'il ne s agisgyit que de mettre en œuvre ce qui avait été stipulé dans ses décrets. En ce qui (^occrnait le mode employé pour la répression des hérésies , lea commissaires déclarèrent qu'il ne convenait en aucune façon de changer les placardai 01 les ordonnances pub liés depuis plus de trenle-cinq ans. Cependant, pour éviter le scandale et prévenir des tumultes j d autre part, pour tie plus fournir aux juges un prétexte de se refuser à Texécution des placards, Im ootnmîssaires suggérEitent Hdée d'adresser aux conseils de justice une instruction secrète qui lea autoriserait à établir une distinclion entre les sectes» de même qu'entre les accusés selon leur âge et leur qualité , et à graduer les peines en conséquence. « On punirait de mort les hérétiques obstinés» mais, en d'autres cas, on pourrait avoir recours aux galères ou au bannissement perpétue!, avec con fi scatioû de^ biens î Téxil pourrait mémo n'être que temj>oraire en considéra^ tion des mérites de la personne accusée. Mais cette indulgence ne devait pas s'étendre aux ministres, docteurs, relaps et sédi* tit^u3c. Quant h ceux qui auraient contrevenu aux placards par vaine curiosité, nonchalance ou autres causes semblables, sans qu1ls fussent réellement hérétiques ou sectaires, il suffirait de les châtier par verges ou fouets, de leur inOiger des amendes ou de les bannir. » Lorsque le conseil d'État fui appelé à délibérer sur cet avîs, quelques-uns de ses membres voulaient se référer à la résolution proposée par les commissaires; mais le prince d'Orange, le comte d*Fgmont, le comte de Hornes et le comte de Mansfeld objectèrent que le roi n'avait pas demandé Tavis da consiil Quel fe que fût leur manière do voir, ifs devaient donc
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s'abstenir, pour le moment, de la faire connaître. La l'égente se borna , en conséquence , à transmettre en Espagne l'avis des évoques et des autres commissaires, en informant le roi que l'absence d'ordres formels de sa part avait motivé l'abstention du conseil d'État. Il attendrait qu'il en fût requis pour exprimer son opinion sur cette grave matière , dont on pourrait saisir également les gouverneurs et les conseils des provinces '.
Bientôt les illusions du comte d'Egmont se dissipèrent, tandis que les prévisions du prince d'Orange se justiQaient entièrement. Celui-ci, loin de partager la satisfaction de son collègue, lui avait reproché, d'un ton moqueur et amer, qull était la dupe des artifices espagnols *. Egmont dut en convenir quand il eut connaissance de nouvelles dépêches données à Val^ ladolid, le 4 3 mai, et où le roi, en prescrivant le licenciement des pensionnaires allemands et surtout l'exécution rigoureuse des édits contre les anabaptistes, ce tenait aucun compte de ses conférences avec le délégué de la gouvernante et du conseil d'État des Pays-Bas. Malgré tous les efforts de la duchesse de Parme pour calmer l'irritation du comte d'Egmont et de ses amis, elle y échoua. Ils répliquèrent qu'ils ne pouvaient se fler aux paroles ni aux promesses du roi, puisque, trois jours après le départ du comte d'Egmont, il avait, à Tinsu de ce dernier, expédié des lettres en contradiction avec les paroles qu'il lui avait dites et avec l'instruction dont il l'avait chargé. Un tel artiflce, ajoutaientils, avait sans doute pour but de leur faire perdre et leur crédit et leur réputation *.
< iMémorialûe HoprEims, 2« partie, chap. V.
• BlNTIVOGLIO, liv. H.
' Gonralo Perez hiftmait lui-même le peu de franchise, les indécisions et surtout les défiances exagérées de Philippe 11 ; à propos des nouvelles lettres qui détruisaient tout le fruit de la mission du comte d*Egmout, il nwiidait eu secrétaire de la duchesse de Parme : « Sa Majesté se Crom|)e et
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D'après le témoignage imposant iJe la duchossede Parme, le tn^onlentement des seigneurs était fondé sur quatre |>oïnts , priDcipaux. Le prf^mier concernait rinfuiisitiont contre hqiieltw* le peuple s'élevait à grands cris, à catisp de la manière dont quelques inquisiteurs procéiiaient ; on allait jusqu'à dire que eclt^ forme d'inquisition était pire que celle d'H??pagne. De là une^ irritation extrême qui se manifestait quelquefois avec aiidace> C'est ainsi que, le 1^' juillet^ on avait trouvé placardé, aut portes de la cour et de l'église de Sto-Gudu le, un libelle contenant des blasphèmes contre les gens (i'KgUse, le saint concile de Trente, , et réclamant le faculté de vivre conformément à la confessioal d'Augslxiurg. Le second point concernait le différend entre rommune de Bruges et Tinquisitcur Titelmao, soutenu par Tévéque diocésain, lesquels ne cherchaient, selon Popinion de beau-^ coup de personnes, qu'à introduire des nouveautés pour eias^ pérer le peuple. C'était même la cause principale du retard qu'apportaient les états de Brabant et ceux des autres provinces à voter les aides^ Le troisième point était relatif au châtJment des anabaptistes repentis, dont plusieurs étaient rentrés dans to* jgîron de lÉglise, do telle manière que des prêtres même avai^fr* prié et sollicité peureux. Ordonner maintenant leur supplice, ce seraitp disait la régente^ mécontenter les magistrats, et, selon ce que rapportait le comte d'I^gmont^ annuler les promessea ver-
so trompera û^m beautxmp d'aiïîrires» en Im traitant corfime elle fnft, (ant< avec celui-ci « taat'ôt avecceLui-ïà, cacbaitt à ceux qu^èllecomâiil te certaines choses et lêur eu conhani d^autrcs. Il ne faut donc pas s'i^taniit^r que des dépêctae^"^ dîRercnles, cl même qui se contredisent, soient ûeH tes par Je roi, et cela arrive non-seulement pour la Flandre, ma î$ pour les attira provinces. Les Tnconvéutont^ qui en peuvenl résulter sont faciles à conopvoîr, . NiTiamicq, ni CouitewHIe, o*eurcïil connaissance de la dépêche remîaon au comte d'Egraoni » et Riiy Gomeï ©t moi nous n avons ri«ï su de& ïettfft^ qu'ils écrivirent de VàUadolïd, i» Cùrreipondanc^ de PkiUppe !f, t. îw, p, aif^ji
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baies du roi. Le quatrième point, enfin, concernait les pensionnaires allemands dont il paraissait que le roi voulait se décharger, tandis que ie comte avait compris et s*était cru autorisé à dire le contraire. Ce personnage, considérant les nouvelles dépêches comme un désaveu et un démenti, s'était vivement emporté contre la duplicité du roi et avait donné un libre cours à sa colère, au sein même du conseil d'État et en présence de la gouvernante *.
En envoyant au nKmarque les avis des évéques sur les points oontenusdans l'instruction dont le comte d'Ëgmont était porteur, la régente donnait aussi des détails sur l'état de la religion : d'après les rapports des curés aux évéques, le nombre des communiants avait augmenté, lors des dernières Pâques. A Anvers même, beaucoup de personnes revenaient de leurs erreurs et se rétractaient. Le carême y avait été observé rigoureusement nonseulement par les indigènes, mais aussi par les Anglais, les Hanséates et autres étrangers. Du reste, la gouvernante attribuait ce résultat à la défense expresse qu'elle avait fait faire, au commencement du carême, tant à Anvers qu'à Bruxelles, de vendre de la viande et des œufs, fût-ce même dans les hôtelleries, il d'autres que ceux qui avaient licence du curé V
Les principaux seigneurs donnaient l'exemple en observant les pratiques extérieures du catholicisme. A son retour d'Ës|)agne, le comte d'Ëgmont était allé faire ses pàques au monastère de Groenendael. Le prince d'Orange avait accompli le même devoir à Breda, et, lors de la naissance de son fils, quoiqu'il lui eât donné pour parrains deux princes luthériens, le duc de Saxe et le landgrave de Hesse, il avait voulu que le baptême fût célébré avec les cérémonies catholiques '.
> CorreÊponâance de Philippe II, t. I*', pp. 355, 36t et 3G4. ' ibidem, pp. 354 et 355.
' Archives de la maison (tOrange-Nassau, t. 1»», pp. 3i<, 374 et 384. Strada confond, daprès la remarque de M. Groen, Tenfant dont il 8*agit 1. 34
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La régente venait aussi d'informer le roi qu'elle avait Qni par ordonner que le concile de Trente fût mis à exécution, selon le désir qu'il avait si souvent manifesté. Toutefois, le mandement de la gouvernante des Pays-Bas n'était point une acceptation pure et simple, du moins en ce qui touchait aux matières de discipline et de juridiction ; des réserves formelles devaient garantir, sous ce rapport , les prérogatives du pouvoir laid '.
D'autre part, la régente insistait pour que le roi, selon le vœu des seigneurs, étendit l'autorité du conseil d'État. Elle ne voyait, pour rétablir l'ordre dans les affaires, d'autre moyen, disait*elle, que de donner au conseil d'État la prééminence sur les deux autres, en y faisant traiter, sbus sa présidence, toutes les affaires majeures qui étaient actuellement soumises au conseil des Onan<:es et au conseil privé '.
La réponse du roi, qui s'était fait attendre près de trois mois,
ici avec le célèbre Maurice, né deux années plus tard. Le premier eut une mort prématurée.
1 Ces réserves étaient rappelées dans les lettres circulaires adressées par la duchesse de Parme aux évéques et aux conseils de justice. La première, du 44 juillet 4565, contenait ces mots : « Et pour ce que, entre les articles - dudit saint G)ncile, il y en a aussi aucuns concernant les régales, droits. » haulteurs et prééminences de Sa Majesté, les vassaux, estats et subjetz, « lesquels pour le bien et repos du pays, et pour non reculer ou retarder le a fait de sa sainte religion, et éviter tout débat, contradiction et opposi- « tion, ue conviendroit de changer ou innover; S. M. entend que, en ce «> regard, on se conduise comme jusques ores a esté fait, sans comme dit u est rien y changer ou innover, etc. • ~ Dans la lettre adressée, le ik juillet, aux conseils et aux autorités laïques, la gouvernante disait : • L'intention de Sa Majesté est que cette publication se fasse sans préju- « dicc des haulteurs, droits, prééminences et juridiction d*icclle, ses •• vassaux, estats et subjetz, lesquels Ton entend debvoir demeurer en tel « estât qu*ils ont esté jusques ores, sans rien y changer et innover, etc. » Placards de Flandre, vol. II et IV.
' Correspondance de Philipj e II, 1. 1», p. 3G3.
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arriva enfin pour détruire les dernières illusions, les dernières espérances de la gouvernante et de la nnajortté du conseil d'État. File avait été écrite au bois de Ségovie et portait la date du W octobre. Le roi prétendait que ses dépêches de Valladolid ne différaient point du contenu des lettres qu'il avait remises au comte d'Egmont. Mais, comme il avait été consulté par la du-» chesse sur le châtiment à infliger aux anabaptistes arrêtés, il avait ordonné qu'il Mt fait justice de quelques-uns d'entre eux, parce que cela était nécessaire. Du reste, il voulait qu'il en fAt usé ainsi non>>seulement à leur égard, mais h l'égard de tous ceux que l'on saisirait, sans tenir compte de leur qualité. Il avait éprouvé un grand déplaisir de ce qui s'était dit, aux Pays-Bas, touchant l'inquisition. Cette institution n'était pas nouvelle; car on obser* vait ce qui s'était toujours pratiqué du temps de l'empereur, son père, et depuis qu'il lui avait succédé. Il voulait donc que l'inquisition continuât d'être exercée par les inquisiteurs en la forme et manière usitées jusqu'alors, et comme il leur appartenait par droits divins et humains. Les inconvénients redoutés seraient bien plus grands et plus manifestes si Ton empêchait les inquisiteurs de remplir leur devoir. Aussi ne saurait-il souSHr qu'on tentât de les discréditer ou qu'on refusât de leur donner assistance. Les placards de l'empereur et les siens devaient être exécutés fermement, et rien ne pouvait être changé dans les instructions des inquisiteurs. Il importait, au contraire, que la gouvernante prit à cœur l'exécution rigoureuse des édits et qu'elle ne cessât de favoriser, d'honorer et d'animer les inquisiteurs.
Les mêmes recommandations étaient répétées , avec plus de force encore , dans l'apostille mise en marge de l'avis des évêques et autres commissaii*es qui avaient été assemblés sous la présidence de la duchesse de Parme ; le roi exigeait, en outre, qu'on lui signalât les juges qui se refuseraient à l'exécution stricte des édits, pour qu'il les remplaçât par d'autres de plm de cœur et de meilleur zèle.
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Eù ce qui touchait la préériïinence que l'on demandait pour îe Cfmseil d'État, il ajoamail sa dédsion, à cause de rimportance de In matière. Mais, d'autre part, if avait statué, selon l'avis de ïa duchesse, qu1l y aurait d<^sormais un président du conseil d'État et un président du conseil privé. l{ avait conféré la présî* denee du n^nscif d'Etal au docteur Charfes Tisnaoq, qui serait remplacé, près de su personne, par \e docleur Hopperus \ le président de l'autre collège serait désigné ultérieurement *.
Philip|)eaffecta cejïendant de faire une concession asse^ grande aux sergneurs des Pays-Bas, en adoptant , h Tégard du mrdinal deGranvelle, l'avis qui lui avait été également suggéré par la duchesse de Parme. Le prince d'Orange et ses amisniguoraîent plus l'intervention mystérieuse du souverain dans la retraite de leur principal antagoniste. Granvalle lui-même avait révélé au roi que le prince d'Orange , bien qu'il montrét toujours une grande réserve, parlait de la lettre qui avait déterminé sa sortie des Pays-Bas; le cardinal s'en étonnait, car il n'avait montra cette lettre qu'à la duchesse de Parme i mais celfe-ci Favail communiquée, disaitHl, h Armenleros> qui, peut-être, pour complaire aux seigneurs, leur en avait révélé le contenu \
Il était vraisemblable aussi que la régente avait aufonsé celte comnninication, soit pour gagner tout à fait la confiance des
i Le roi à ta duchesse de Parme, 17 et 20 octobre ^565 dans le Biérnoria! de HoppERts, t^partiSi chap. VIL et dans la Correâpûniancê de Philippe f/, I. ks p, 373*
^ GranveUe au roi, ^8 juin *565- Correipondanee de PhUtppe //, t I*', p. 3B6. — L*attHu(lQ froide ot drconspecl^ dtj Guiliaumu de Nassau contrastait âingulièremt'nt avec IVfîervesçence (luI régnait dans les rangs de ta noblesse, exaspérée conli'e GrauvelJe Morillon mandait au carditiaL le JO décembre 1564 : » 1^ sec^rùtaire du prince d'Orange m'a juré n'avoir nen ouï dire, ni eti bien ni en mal, audit prince, depuis le départ de Tnti^e «ei|^€une, • Papier» d'État, L Vltl, p. 574.
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seigneurs, soit pour les apaiser et détruire les craintes que leur iospirait l'annonce du retour prochain de leur adversaire. La conomunication d'Armenteros coïncidait, en effet, avec l'époque où cette rumeur avait pris la plus grande consistance. Philippe II entra dans les intentions de sa sœur. Le 22 octobre, il écrivit, de sa main, au cardinal une nouvelle lettre où, alléguant la persistance de la haine qu'on lui portait en Flandre, il lui exprimait le désir que, pour le moment, il n'y retournât point et même qu'il s'en éloignât davantage. C'est pourquoi il l'engageait à aller se fixer à Rome, où il serait, disait-il, avec plus d'autorité et où il pourrait lui rendre plus de services que partout ailleurs. Mais cette nouvelle décision ne pouvait que mécontenter le cardinal, sans avoir aucun effet sur le parti qui lui avait résisté dans les Pays-Bas.
L'opposition , victorieuse d'un ministre puissant , allait maintenant s'attaquer avec plus d'énergie encore au principe même de tout le système politique de Philippe II. Elle allait combattre l'oppression religieuse et provoquer ainsi les événements plus graves et plus décisifs qui signalèrent les dernières années de la mémorable administration do Marguerite de Parme.
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— Le comte de Homes revient à Bruxelles très-mécontent et ne joint aux adversaires de Granvelle. — Mission secrète du secrétaire Nicolas de Courtewillo, concernant les affaires de France. — Nouvelle cause de mécontentement pour Guillaume de Nassau et ses amis. — La duchesse de Parme prend la défense du cardinal. ^ Délibération du conseil d*État sur les affaires de France ; précautions jugées nécessaires. — Députés des provinces convoqués à Bruxelles.
— Philippe II ordonne de faire marcher les bandes d*ordonnance au secours des catholiques français. — Opposition du prince d'Orange et d*autres membres du conseil d*État. — Réunions secrètes de la noblesse; irritation croissante contre Granvelle.— Mission du baron de Montigny en Espagne. — Mécontentement de Philippe II.
— Dénonciations de Granvelle contre ses antagonistes. — Il fait échouer le dessein conçu par le prince d*Orange de devenir gouverneur du Brabant. — Autres causes de mésintelligence. — Persistance de Guillaume et de ses amis à demander la convocation des états généraux ; conseils contraires donnés par le cardinal. — Granvelle demande l'éloignement de Simon Renard. — La duchesse de Parme essaye de diviser les grands qui s*élaient coalisés contre Granvelle. — Le prince d*Orange et plusieui-s autres seigneurs , contrairement aux intentions de Philippe II, se rendent en Allemagne, à Toccasion de Télection de Tarchiduc Maximilien, comme roi des Romains. — Audience de congé du baron de Montigny; Philippe II justifie Granvelle. — Rapport de Montigny au conseil d*État.
— Ordres donnés à Simon Renard pour qu'il s'élo'gne des Pays- Bas; délai quMl sollicite. — Ligue formée contre Granvelle. — Seconde requête adressée au roi, le 44 mars 4563, par le prince d*Orange, le comte d*£gmont et le comte de Homes ; ils annoncent rintention de ne plus siéger au conseil d'État avec le cardinal. — Efforts de Granvelle pour détacher Egmontde la ligue; conseils quMl donne à Philippe II pour gagner la noblesse des Pays-Bas ; il rengage à conférer au prince d*Orango la vice-royauté de Sicile-
— Philippe II, répondant à la requête du N mars, exhorte un des signataires, principalement le comte d*Egmont, à se rendre en Es-
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pjigne, — P^fouvellaa et vaincs tontativwi de ÏB dueheiie de Parme p4>ur calmer Jea advertiaimsi 4o Granvelle. ~ Béunion des principaux setitneurfi à Brijxdies : il y est décidé que les Bignatatra^ de la ro^]uôte du ^1 mars can tin lieront â ne pa^ parât tro au cotiSQtl tïÈUi , et qu'aucun d'eux uo se rendra m Espagne. — Trotsièmo r^uéte du t9 juillet 1563. — NouveUes dèûonciations du cardmal de Granvelle cnntre ses anUigonistes. — Embarras de ta d«oliesse de Parme; changement dans ses disposition^ à Tégard du eardioal j motif» de œ nevtrement. — ËUe eoToie en Espagne Tomâs Armealeroâ^ mn se<;réUiire^ avec iè mission secrète de demander leJoigoement de Granvdlo.— Hésitations do Philippe IL — Convocation det diVputi^s dos proviacos h Bruxeiles, pour entendre la demande de nouveaux subside», — Féfea et banqueta donnés par le* soigneurs pour i:agner les député*, — Les adversaires d& Granvelïe adoptent de^ livrées sait Hqu es —Connivence des états de Drabant. — Discussion 1res- vive entre la duch<3sse de Parme et le comte d*Egmont. — Nouvelles Instaneos de la régente pour que ie cardinal de GranveUe ïiOil éloigné, —i^hi lippe H cousuRe le duc d*jltbe sur les afTiures des Puyg-Dâs; ce dernier Tengnge h maintenir QroDvelte et à âlvl^m t;es adversaires f en attendant qu'on pui.'ise Icis ctiâiiar — Thilippe H prend la résolution 4e sacrifier le cardinal « mais do manière à ne pOT0t laisser soupçonner qu1ï fatl une concession à la noblesse des Pays* Bas. — Tomàâ Armonteros mi renvoyé à Bruxelles. ^ LaUfO autographe par îuquelle Philippe 11 engage secrètement le cardinal de GranveHe h m retirer momentanément en Btïurgogrte. — Graûvcilé, dans la prévision dosa chute ^ aurait préféré d'èlro appelé i Madrid \ objections qui lui sont faites par le duc d'Albe et Gonfjilo Poreï — Le pdnce d*0 range et le comle d'I^gmont, nonobstant le désir du roii refusent itcnitivomentde retourner au conseiL — La duchesse de Parme eu gage Granvellc à pubher son dépari; prétextes qu'il allègue pour justifier cell^ détermination. — Ses adver- Kiîres soupçounent Id vérité. — Granvello sort de Bruxaltes, le <3 mar^ tsei .,..,...** .331
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Délibération des grands epr^^ le départ du cardinal de Granrclle. — Marguerite de Parme se range ourertemenl de leur côté, -^ L«
prince d'Orange ainsi que les comtes d*EgnH)nt el de Hornes rentrent au conseil d*État. — Lettres quMIs adressent au Roi le 27 mars 4564. — I^urs efforts traversés par les cardinaliêtes. — Maintien rigoureux des mesures décrétées contre les hérétiques. — Organisation de Tinquisition. -- Les inquisiteurs eux-mêmes ainsi que les personnages les plus émiiients do l'État surveillés par les e.-pions de Philippe IL — Progrès nouveaux des réformés. — Les propagateurs les plus ardents des nouvelles doctrines sont des moines renégats. — Émeute dans la prison d*État do Hupelmonde instiguée par Jean Van der Dycke, frère utérin de la duchesse de Parme. — Sédition populaire h Anvers, lors de Texécution de Christoptie Fabrice. — Cordelier apostat brûlé à Lille. — Exécutions secrètes dans les prisons. — Opposition énergique do la commune de Bruges et des états de Flandre contre les abus d*autorité de l'inquisiteur Titelmnn. — Philippe II prend le parti de Tinquisiteur. — Ordres donnés à la régente pour qu'une surveillance plus attentive soit exercée sur les hérétiques d'Anvers. — La secte des parfaits, — Détails sur le séjour du cardinal de Granvelle à Besançon ; il est toujours consulté par Philippe II. — Sa correspondance, sur les affaires des Pay.s-Bas, avec Morillon et Viglius. — Administration des seigneurs principaux; ils s'efforcent de concentrer toute l'autorité dans le conseil d'État. — Tomâs Armenteros, favori de Marguerite de Parme. — Disgrâce des cardinaliètes. — Le retour annoncé du cardinal de Granvelle irrite la haute noblesse et indispose aussi la régente. — Elle s'adresse au roi pour lui signaler les conséquences désastreuses qui résulteraient de cette détermination. — Granvelle change de tactique. — Philippe II rassure la gouvernante et donne également des éloges aux principaux seigneurs du conseil. ~ Plaintes plus graves de Marguerite de Parme contre Granvelle et ses partisans. — Réponse évasive de Philippe II. — Nouvelles plaintes de la duchesse; elle signale la vie peu exemplaire du cardinal de Granvelle. — Philippe II ordonne itérativement à Simon Renard de se rendre en Espagne ; interventiop de Granvelle pour hâter la disgrâce de ce personnage. — Simon Renard est forcé d'obéir. — Travaux et décrets du concile de Trente. — Philippe II veut que ses décisions soient publiées dans les Pays-Bas, bien qu'il ait alors rompu toutes relations diplomatiques avec la rour de Rome. — Opposition des
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principaux seigneurs. ~ Délibérations du conseil privé et du conseil d*État. — Représentations adressées au Roi par la gouvernante. — Philippe II persiste daiis son dessein. — Granvelle dénonce au roi Ja mauvaise administration et les sentiments suspects de^ seigneuis en matière de foi. — Résolution prise par les seigneurs 'de s'adresser directement à Philippe II pour déjouer les manœuvres des cardiualistes. — Le comto d*Egmont est désigné, de concert avec la duchesse de Parme, pour eiposer au roi la situation du pays. — Le conseil d*État rejette les instructions préparées par Viglius ; discours mémorable du prince d*Orange. — Il insiste pour que Ton demande formellement au roi la modération des placards et la prééminence du conseil d*£tat. ~ Ces vues sont adoptées.—Agitalion de la noblesse. — Départ du comte d'Egmont.— Incidents regrettables de son séjour n Cambrai; altercation violente de Bréderode avec Tarchevôque Maximilien de Berghes. — Philippe II, mécontent du voyage entrepris par le comte d'Egmont, lui Dut cependant un bon accueil; grâces i)ersonnelIes qu'il lui accorde. — Assemblée de théologiens; résolution immuable exprimée par Philippe II de ne rien concéder à rhérésie. — Instructions qu'il remet au comte d'Egmont; il permet d'examiner s*il y a lieu de changer les châtiments employés contre les hérétiques.— Illusions do comte d*Egmout; il ramène à Bruxelles Alexandre Farnèse, prince de Parme. — Assemblée extraordinaire d'évêques, de conseillers de justice, etc., pour délibérer sur les propositions du roi. — Avis qu'ils expriment. — Abstention du conseil d^État. — Ordi^es expédiés de Valladolid, en contradiction avec les assurances verbales données au comte d'Egmont. — Irritation des seigneurs; la gouvernante justifie leur mécontentement. — Publication du concile de Trente avec des réserves qui garantissent les prérogatives du pouvoir temporel dans les Pays-Bas.— Nouvelles lettres expédiées de Ségovie, le 20 octobre 4565; elles détruisent les dernièras espérances des seigueurs et deviennent la cause déterminante des troubles postérieurs. — Pour atténuer l'efTct de ces injonctions imprévues, Philippe 11 engage le cardinal de Granvelle à se retirer à Rome. — L'opposition se met on mesure de combattre l'oppression religieuse» 4î3
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